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RAPPORTS 


DU 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  ET  CANTON  DE  NEUCHATEL 


SUR  SA 

GESTION  ET  L’EXÉCUTION  DES  LOIS 
PENDANT  L'ANNÉE  1870. 


A 


NEtrCHATEL 

IMPRIMERIE  G.  MOflTANDON. 
T 871. 


RAPPORT 


DU 

CONSEIL  D’ÉTAT  AU  GRAND-CONSEIL 

i 

SUR  LA  GESTION  DE  1870. 


Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

Pour  nous  conformer  à rinvitalion  adressée  au  Conseil  d’Etat 
par  la  Commission  chargée  d’examiner  sa  gestion  pour  18()9, 
nous  avons  l’honneur  de  présenter  au  Grand-Conseil  un  exposé 
des  mesures  et  des  décisions  importantes  prises  dans  le  cours  de 
cet  exercice  et  qui  ne  se  trouvent  pas  relatées  dans  les  rendu- 
comptes  des  Départements.  En  nous  en  tenant  à ce  simple  exposé, 
nous  pensons  tenir  compte  du  désir  du  Grand-Conseil  mieux 
qu’en  lui  soumettant  un  compte-rendu  apologétique  denotread- 
ministration. 


Dans  le  courant  de  l’année  1870,  le  Conseil  d’Etat  a tenu  148 
séances,  dans  lesquelles  il  a rendu  1801  arrêtés. 


A partir  du  I®»*  juillet,  le  nombre  de  ses  membres  a été  réduit 
h six  par  le  décès  de  son  doyen,  M.  Alexis-Marie  Piaget,  qui  pen- 
dant plus  de  22  ans  avait  pris  part  à tous  ses  travaux.  Le  Dépar- 
tement de  Justice,  administré  dès  le  début  de  la  maladie  de 
M.  Piaget  par  le  Directeur-Adjoint  M.  Lambelet,  a été,  sur  la 
demande  de  ce  dernier,  remis  dès  le  1^**  novembre,  à M.  Eugène 
Borel. 
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I. 

RELATIONS  AVEC  LA  CONFÉDÉRATION,  AVEC  LES 
CANTONS  ET  AVEC  L’ÉTRANGER. 

Par  office  du  31  janvier,  le  Conseil  d’Elat  a demandé  au  Con- 
seil fédéral,  à l’occasion  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  tarif 
postal  des  messageries,  quei’ancien  tarif  de  15  c.  pour  les  pa- 
quets de  messagerie  fût  maintenu  à un  rayon  de  cinq  lieues,  et 
qu’on  introduisît  une  taxe  unique  d’après  le  poids  ou  la  valeur. 
11  a été  fait  droit  dans  une  certaine  mesure  à cette  réclamation. 


Sur  une  demande  du  Conseil  fédéral,  le  Gouvernement  lui  a 
fait  savoir  que  le  Canton  de  Neuchâtel  était  favorable  à la  con- 
clusion d’un  traité  de  commerce  entre  la  Suisse  et  la  Russie. 


Le  15  juillet,  le  Conseil  fédéral  a été  avisé  que  Neuchâtel  ad- 
hérait au  projet  de  convention  avec  le  royaume  d’Italie  pour  la 
communication  réciproque  et  gratuite  des  actes  de  décès. 


A la  même  date,  le  Conseil  d’Etat  a fait  parvenir  aux  incendiés 
de  Jougne,  au  nom  du  Canton  de  Neuchâtel,  un  secours  de  mille 
francs. 


Par  lettre  du  13  août,  le  Conseil  fédéral  avisait  le  gouverne- 
ment de  l’expulsion  de  France  des  Allemands,  et  le  chargeait  de 
prendre  des  mesures  pour  leur  réception  et  leur  rapatriement, 
notamment  en  établissant  un  commissariat  aux  Verrières.  I^ 
Conseil  délégua  à cet  effet  MM.  Ëorel  et  Lambelet  pour  se  trans- 
porter aux  Verrières,  y organiser  le  commissariat  demandé  et 
lui  laisser  les  instructions  nécessaires.  Nous  renvoyons  au  rap- 
port du  Département  de  Police  pour  les  suites  données  à ces 
mesures. 
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A propos  de  la  tarification  des  souverains  anglais  et  des  dol- 
lars américains,  le  Conseil  d’Etat,  par  lettre  du  17  août,  de- 
manda au  Conseil  fédéral  de  proposer  à l’Assemblée  fédérale  de 
compléter  ces  mesures  en  donnant  momentanément  cours  légal 
et  forcé  à ces  monnaies  dans  toute  l’étendue  de  la  Confédéra- 
tion. — En  revanche,  le  Gouvernement  St-Gallois  lui  ayant  an- 
noncé qu’il  avait  demandé  au  Conseil  fédéral  la  réunion  des 
CJiambres  pour  aviser  aux  moyens  de  parer  à la  crise  financière 
par  l’émission  d’un  papier-monnaie  fédéral,  et  ayant  invité  le 
Gouvernement  neuchâtelois  à se  joindre  à sa  demande,  celui-ci 
refusa  de  le  faire,  en  ajoutant  qu’il  ne  pensait  pas  qu’il  y eût 
lieu  de  recourir  à rintervention  de  la  Confédération,  et  qu’il  dou- 
tait même  que  l’émission  d’un  papier-monnaie  quelconque  de  la 
part  du  pouvoir  central  eût  une  influence  heureuse  sur  la  mar- 
che des  affaires. 


Dans  le  courant  du  mois  de  septembre,  à propos  de  faits  de 
nature  à compromettre  notre  neutralité,  le  Conseil  a pris  les  me- 
sures suivantes  : 

/.  Arrêté  du  17  septembre  1870,  Informé  qu’il  circule  un  ma- 
nifeste aux  Sections  de  l’Internationale,  publié  comme  supplé- 
ment au  n®  22  du  journal  La  Solidarité,  qui  contient  un  appel 
aux  citoyens  de  s’armer  pour  prendre  part  à la  lutte  entre  la 
France  et  la  Prusse; 

Considérant  que  cet  appel  est  une  atteinte  à la  neutralité  suisse, 
et  constitue  le  délit  prévu  par  l’art.  41  du  Code  pénal  fédéral; 

Considérant  que  les  articles  12  et  suivants  de  la  Loi  sur  la 
procédure  pénale  fédérale  font  un  devoir  aux  autorités  de  police 
cantonales  de  prendre  les  mesures  provisoires  que  nécessite  la 
i*épression  de  délits  semblables; 

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  charge  le  préfet  de  Neu- 
châtel : de  prendre  immédiatement  les  mesures  prévues  par  les 
art.  13  et  suivants  de  la  Loi  sur  la  procédure  pénale  fédérale; — 
spécialement  d’arrêter,  pour  autant  qu’il  en  est  encore  temps, 
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rexpédition  et  la  distribution  de  ce  manifeste,  et  de  saisir  les 
exemplaires  qui  pourront  encore  en  exister,  à l’imprimerie,  à la 
poste  ou  dans  les  établissements  publics  ; de  se  renseigner  aussi 
exactement  que  possible  sur  le  nombre  des  manifestes  expédiés 
et  sur  le  nom  des  destinataires  ; d’aviser  à prévenir  la  reproduc- 
tion de  semblables  appels,  ainsi  que  toute  réunion  ayant  pour 
but  d’y  donner  suite;  de  faire  immédiatement  rapport  au  Conseil 
d’Etat  sur  les  mesures  qu’il  aura  prises  en  exécution  du  présent 
arrêté. 

2,  Du  7 septembre  1870,  Le  Conseil  transmet  au  Conseil  fédé- 
ral les  pièces  de  l’enquête  préliminaire  dressée  par  le  préfet  de 
Neuchâtel  au  sujet  du  manifeste  aux  Sections  de  l’Internatio- 
nale; il  annonce  que  cet  appel  n’a  rencontré  aucun  écho  dans 
la  population  et  n’aura  aucune  suite  à Neuchâtel  ; l’imprimeur 
inculpé  ayant  pris  l’engagement  de  ne  plus  se  livrer  à aucun  acte 
de  nature  à porter  atteinte  à la  neutralité  de  la  Suisse,  il  n'a 
pas  été  pris  de  mesure  à son  égard. 

3,  Du  10  septembre  1870,  Lecture  faite  d’un  office  du  préfet 
de  la  Chaux-de-Fonds,  annonçant  au  Conseil  que  des  particuliers 
de  cette  ville,  ouvertement  dans  les  lieux  publics,  se  disent  dis- 
posés à envoyer  des  armes  en  France,  le  Conseil  fait  parvenir  les 
instructions  suivantes  à ce  fonctionnaire  : Faire  tout  son  possible 
pour  empêcher  ces  manifestations,  dangereuses  pour  la  neutra- 
lité suisse;  arrêter,  cas  échéant,  tout  envoi  d’armes;  ne  point 
prendre  de  mesures  ostensibles,  afin  de  ne  pas  ébruiter  les  faits 
signalés,  et  de  ne  pas  leur  donner,  pour  le  dehors,  plus  de  por- 
tée qu’ils  n’en  ont  réellement;  faire  citer  à son  bureau  tous 
ceux  qui  ont  été  indiqués  ou  qui  le  seraient  encore  comme  ayant 
tenu  les  propos  en  question,  et  leur  faire  comprendre  qu’un 
envoi  d’armes  à une  des  puissances  belligérantes,  serait  une 
atteinte  portée  à la  neutralité  delà  Suisse,  atteinte  punie  par  le 
Code  pénal  fédéral  ; enfin  leur  faire  sentir  qu’ils  doivent  s’abste- 
nir non-seulement  de  toute  mesure  de  ce  genre,  mais  même 
d’en  parler  publiquement.  De  plus  le  préfet  fera  prévenir  par  les 
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gendarmes  les  gardes-fronlières  des  deux  districts  des  Montagnes, 
de  veiller  à ce  qu’il  ne  puisse  passer  aucun  envoi  d’armes. 

4.  Du  16  septembre  1870,  Le  Conseil  charge  M.  Lambelet, 
Directeur  de  Police,  de  faire  une  enquête  au  sujet  d’une  expor- 
tation de  matériel  de  guerre  en  France.  Cette  enquête  a été  sui- 
vie du  séquestre  d’une  certaine  quantité  d’armes  que  l’on  se 
disposait  à faire  passer  en  France  par  les  Verrières.  Depuis  la 
conclusion  de  la  paix,  ces  armes  ont  été  restituées  à leur  pro- 
priétaire sur  une  autorisation  expresse  du  Département  militaire 
fédéral. 


Le  même  jour,  le  Conseil  a alloué  à la  Société  helvétique  de 
bienfaisance  de  Besançon,  un  subside  extraordinaire  de  fr.  200, 
en  raison  des  circonstances  exceptionnellement  pénibles  dans 
lesquelles  se  trouvait  la  colonie  suisse  de  cette  localité. 


Enfin,  dans  le  courant  du  mois  de  novembre,  le  Conseil  fédéral 
ayant  annoncé  son  intention  de  faire  occuper  militairement  plu- 
sieurs localités  frontières  de  notre  pays,  le  Conseil  décida  de 
s’opposer  à cette  occupation  pour  autant  que  cette  mesure  ne 
serait  pas  dictée  par  des  considérations  purement  stratégiques. 
Les  démarches  faites  dans  ce  sens,  tant  par  délégation  que  par 
lettre,  obtinrent  le  résultat  désiré. 


IL 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 

Relativement  à la  comptabilité  des  préfectures,  le  Conseil  a 
pris  les  mesures  suivantes  : 

7 janvier  1870,  — Le  Conseil  charge  la  Direction  des  Finan- 
ces de  demander  aux  Préfets  la  liste  des  contribuables  à l’impôt 
et  à la  taxe  militaire  qui  ne  se  sont  pas  acquittés  après  les  pour- 
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suites  légales,  sauf  à la  Chaux-de-Fonds,  où  les  contribuables 
étrangers  au  Canton  qui  n’ont  pas  payé,  ont  été  expulsés. 

14  janvier  1870  — Le  Conseil  adopte  une  proposition  ainsi 
conçue  : 

((  Le  Département  des  Finances  est  invité  h faire  dresser  à la 
« fin  de  chaque  mois  par  les  préfectures,  un  état  du  rendement 
« de  l’impôt  et  de  la  taxe  militaire , indiquant  tout  spécia- 
« lement  : 

« Le  nombre  des  retardataires  ; 

« Le  chiffre  des  impôts  non  payés  ; 

« Le  nombre  des  poursuites  exercées  pendant  le  mois  ; 

c(  Celles  qui  ont  abouti  ; 

((  Celles  qui  n’ont  pas  abouti  ; 

((  Celles  qui  restent  à faire  ; 

« Cet  état  sera  chaque  fois  déposé  sur  le  bureau  du  Conseil 
i(  d’Etat.  » 

12  avril  1870.  — Le  Département  des  Finances  est  invité  à 
déposer  régulièrement  tous  les  quinze  jours  sur  le  bureau  du 
Conseil  d’Etat  les  bordereaux  de  recettes  des  Préfectures. 

A la  date  du  17  juin  1870y  le  Conseil  d’Etat  a adopté  pour  la 
comptabilité  des  préfectures  un  réglement  qui  figure  au  Recueil 
des  Lois,  T.  XI,  page  477. 

Ce  règlement  ordonne  la  création,  dans  chaque  préfecture, 
d’un  registre  de  caisse  générale  et  renferme  en  outre  deb  dispo- 
sitions destinées  à assurer  un  contrôle  régulier  de  la  comptabi- 
lité des  préfectures  de  la  part  du  Département  des  Finances  et 
du  Conseil  d’Etat. 


Le  2 1 mai  1871 , le  Conseil  a pris  au  sujet  de  la  comptabililé 
du  Département  de  Police  l’arrêté  suivant  : 

I.  Il  sera  fait  une  vérification  de  la  comptabilité  de  la  Police 
centrale,  à partir  du  l^r  janvier  1868. 

IL  La  comptabilité  du  Département  de  Police  sera  régularisée 
sur  les  bases  suivantes  : 
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a)  La  caisse  sera  réglée  au  31  mai,  le  solde  à ce  jour  versé 
aux  Finances  : rapport  sera  feit  au  Conseil  sur  la  manière  en  la- 
quelle ce  règlement  aura  été  opéré. 

b)  A l’avenir,  les  bordereaux  de  recettes  devront  comprendre 
toutes  les  recettes  à la  date  du  bordereau  ; ils  devront  être  con- 
trôlés et  signés  par  le  Directeur. 

c)  Il  est  interdit  au  secrétaire  de  faire  des  avances  quelconques 
sur  la  caisse  des  recettes  de  police. 

d)  Les  petites  dépenses  du  Département  de  Police  seront 
payées  au  moyen  d’une  avance  faite  par  le  Département  des  Fi- 
nances sur  mandat  provisoire.  Ces  dépenses  devront  être  régu- 
larisées tous  les  quinze  jours  au  moyen  de  mandats  définitifs.  » 


Un  arrêté  du  15  octobre  règle  de  la  manière  suivante  les  at- 
tributions des  deux  secrétaires  de  la  préfecture  de  la  Ghaux-de- 
Fonds. 

« Le  personnel  de  la  préfecture  comprend  : 


1. 


2. 


Un  secrétaire  de  pré- 
fecture en  titre,  avec 
traitement  inscrit  au 
budget,  pour  fr.  1,800, 
ayant  les  attributions 
suivantes  : 
a ) Correspondance 
courante  et  tous  les  tra- 
vaux du  bureau  qui  ne 
sont  pas  faits  par  le  se- 
cond secrétaire,  (voir 
ci-contre); 

b)  Perception,  sous 
le  contrôle  direct,  et 
à charge  de  rendre 
compte,  et  verser  cha- 


Ün  second  secrétaire,  faisant  les  fonc- 
tions de  préposé  militaire  et  d’aide  pour 
les  opérations  de  l’impôt  : 

Traitement  extra-budgétaire, 

a)  Comme  préposé  militaire,  fr.  1,000 

&)  Gomme  aide  pour  l’impôt.  » 1,000 

c)  Comme  membre  du  Co- 

mité de  l’impôt,  casuel  ren- 
dant au  minimum  ....  » 300 

d)  Comme  huissier  pour  im- 
pôts et  taxes  militaires,  casuel 

au  grand  minimum  ...»  700 

Fixe,  fr.  2,000,  éventuel, 
fr.  1 ,000,  total  : fr,  3,000 
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Attributions  : 

A.  Comme  préposé  militaire: 
Tenue  des  rôles  militaires,  corres- 
pondance et  opérations  incombant  léga- 
lement à ce  poste  ; 

Expédier  (confectionner)  les  cartes 
de  taxes  militaires,  et  les  faire  parvenir 
aux  intéressés  parles  courriers  militaires; 

3®  Poursuivre  au  payement  les  retar- 
dataires, sur  des  extraits  des  registres 
reçus  de  la  préfecture,  accompagnés  de 
listes  sommaires,  devant  rentrer  au  bu- 
reau, et  sur  lesquelles  seront  indiqués 
les  résultats  obtenus  dans  chaque  cas  et 
1e  chiffre  exact,  détaillé,  des  émolu- 
ments perçus  par  l’huissier. 

B.  Comme  aide  aux  opérations  de  l’impôt: 
Etablir  les  registres  d’impôt  du  dis- 
trict, d’après  les  rôles  de  recensement  ; 

2»  Faire  les  mandats  d’impôt,  les  re- 
mettre à la  signature  du  préfet  avec  les 
registres,  la  préfecture  étant  chargée  de 
les  faire  parvenir  à domicile  et  de  les  en- 
caisser; 

3o  Poursuivre  les  retardataires  à l’im- 
pôt selon  les  extraits  des  registres  dis- 
tincts qui  lui  seront  remis  par  la  pré- 
fecture, accompagnées  de  listes  som- 
maires, devant  rentrer  au  bureau,  avec 
indication  du  résultat  obtenu  et  des  frais 
de  poursuites  perçus  par  l’huissier  pour 
chaque  cas. 

NB.  Les  frais  de  poursuites  sont  fixés 
à 75  c.  Il  n’est  rien  payé  par  l’Etat  pour 
poursuites  faites  infructueusement. 


que  jour  en  mains  du 
Préfet,  seul  responsa- 
ble : 

De  l’impôt  direct; 

Des  taxes  militaires  ; 

Des  listes  de  poursui- 
tes remises  à l’huissier 
des  émoluments  de  pré- 
fecture ; 

Comme  de  toutes  som- 
mes dont  la  perception 
incombe  aux  préfectu- 
res. 


— 9 — 


Il  n’est  exigé  aucun  émolument  pour  extraits  de  registres.  Les 
frais  de  poursuites  ne  sont  dus  qu’après  signification.  La  Préfec- 
ture ne  devra  encaisser  que  des  mains  de  l’huissier  les  impôts 
pour  lesquels  elle  a délivré  à l’huissier  les  extraits  des  registres. 
L’huissier  en  titre  peut  seul  exercer  les  poursuites,  d 


A la  date  du  18  octobre  1870,  le  Conseil  a chargé  deux  de  ses 
membres,  MM.  Monnier  et  Clerc-Leuba,  d’examiner  la  comptabi- 
lité des  forêts  et  domaines,  et  de  fajre  rapport  sur  les  moyens 
d’appliquer  à la  caisse  de  ce  département,  le  système  de  la  Caisse 
centrale. 


Enfin  le  19  novembre  1870,  il  a adopté,  au  sujet  de  la  caisse 
du  Département  de  l’Intérieur,  l’arrêté  suivant  : 

(f  II  sera  appliqué  à la  caisse  de  l’Intérieur,  le  système  absolu 
« de  la  caisse  unique. 

(r  Cette  caisse  sera  régularisée  dans  la  huitaine. 

« Le  contrôle  des  certificats  sera  mis  à jour  et  devra  à l’avenir 
((  être  tenu  avec  régularité.  » 


III. 

NOMINATIONS. 

Le  Conseil  a fait  en  1870,  les  nominations  suivantes  : 

H janvier,  de  M.  Fritz  Gacon,  de  St-Aubin,  comme  huissier 
de  la  justice  de  paix  de  St-Aubin. 

14  janvier,  de  M.  Henri  Walther,  de  Couvet,  comme  économe 
du  pénitencier.  — Ce  fonctionnaire,  enlré  en  fonctions  le  fé- 
vrier, a demandé  et  obtenu  sa  démission  pour  le  janvier  1871. 

4 février,  de  M.  Auguste  Richardet,  de  Fontaines,  comme  pré- 
posé militaire  à Fontaines. 

18  février,  de  M.  James  Roulet,  de  Neuchâtel,  comme  inspec- 
teur général  des  forêts  du  Canton. 
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/(?  février,  de  M.  Paul  Jacoltet,  avocat  à Neuchâtel,  comme 
professeur  de  droit  commercial  à l’Académie. 

//  mars.  Confirmation  de  M.  Alexis  Lardy,  de  Neuchâtel,  dans 
ses  fonctions  d’inspecteur  des  forêts  et  domaines  de  l’Etat,  à 
condition  par  lui  de  se  soumettre  rétroactivement  aux  régle- 
ments de  service  qu’il  conviendra  au  Conseil  d’Etat  d’établir, 

15  mars.  Nomination  de  M.  Alexis  L’Eplattenier,  des  Gene- 
veys-sur-Coffrane,  comme  préfet  de  Roudry. 

5 avril  J de  M.  Léonce  Terrier,  français,  aux  fonctions  de  pro- 
fesseur de  mathématiques  à l’Académie. 

26  avrils  de  M.  Léopold  Voumard,  de  Tramelan,  comme  se- 
cond secrétaire  du  Département  de  Police. 

6 mai,  de  M.  Louis-Albert  Perrin,  de  Noiraigue,  comme  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  des  Ponts. 

3 juin,  de  M.  Alfred  Jeanhenry,  avocat  à Neuchâtel,  comme 
membre  du  Conseil  académique,  en  remplacement  de  M.  le 
Guillaume,  démissionnaire. 

juillet,  de  M.  Jules  Renaud,  de  Gortaillod,  comme  secré- 
taire de  préfecture  à Roudry. 

1^^  juillet,  de  M.  Frédéric  Maccabez,  de  Gorgier,  comme  pré- 
posé militaire  et  conseiller  de  préfecture  à St-Aubin. 

20  septembre,  de  M.  Henri  Sacc,  major  d’état-major,  de  Neu- 
châtel, aux  fonctions  d’intendant  de  l’arsenal. 

5 octobre,  de  M.  Albert  Rohy,  de  Combes,  comme  copiste  au 
Département  des  Travaux-Publics. 

18  octobre,  de  M.  Charles  Jeanrenaud-Küpfer,  de  Neuchâtel, 
aux  fonctions  de  comptable  de  l’Etat,  en  remplacement  de  M.  A. 
Convert,  décédé. 


IV. 

JUSTICE. 

Le  rapport  présenté  au  Grand-Conseil  le  21  novembre  1870 
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sur  le  résultat  de  l’inspection  des  registres  publics  énumère  en 
détail  les  mesures  prises  pour  combler  les  lacunes  et  faire  cesser 
les  irrégularités  signalées  par  Messieurs  les  commissaires  char- 
gés de  cette  inspection.  Nous  nous  en  référons  à ce  rapport 
pour  tout  ce  qui  concerne  cette  partie  importante  de  l’adminis- 
tration de  la  justice. 


Par  arrêté  du  12  a^l,  le  Conseil  a autorisé  l’officier  del’état- 
civil  de  Coffrane  à célébrer  aux  Hauts-Geneveys,  où  il  a son  do- 
micile, les  mariages  conclus  dans  cette  localité. 


L’arrêté  suivant,  rendu  le  14  juin  1870,  tranche  une  question 
de  principe  importante  : 

«Vu  une  demande  du  citoyen  N.  N.,  domicilié  à N.,  lequel  ex- 
pose que  sa  fille  se  propose  d’épouser  son  oncle,  N.  N.,  de  N., 
naturalisé  soleurois  : la  législation  soleuroise  admet  ce  mariage, 
mais  exige  que  la  publication  en  soit  faite  préalablement  au  do- 
micile de  l’épouse,  — concluant  en  conséquence  à ce  qu’il  plaise 
au  Conseil  d’autoriser  cette  publication; 

Entendu  la  Direction  de  Justice,  et  délibéré  ; 

Considérant  : que  la  Loi  neuchateloise  défend  expressément  et 
sans  réserve  le  mariage  entre  oncle  et  nièce  de  sang,  et  que  telle 
est  la  relation  de  parenté  qui  existe  entre  N.  N.  et  N.  N.  ; 

Que  d’ailleurs,  tout  en  acquérant  la'  nationalité  soleuroise,  le 
citoyen  N.  N.  n’a  nullement  perdu  la  nationalité  neuchateloise, 
ni  ses  droits  de  commune  ; 

Que  sa  nièce  est  aujourd’hui  neuchateloise,  soumise  aux  lois 
de  son  pays,  et  le  demeurerait  même  après  son  mariage,  puisque 
son  mari  n’aurait  point  perdu  cette  qualité  ; 

Que  dès  lors  le  mariage  serait  nul  aux  yeux  de  la  Loi  neuchâ- 
teloise  ; 

Qu’ainsi  le  Conseil  ne  peut  autoriser  les  publications  d’un  ma- 
riage dont  il  serait  de  son  devoir  de  demander  la  nullité,  s’il 
était  contracté  ; 
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Le  Conseil  arrête,  qu’il  ne  peut  appointer  la  demande  du  re- 
quérant. » 


Dans  le  courant  de  juillet,  il  a été  procédé  par  les  soins  du 
citoyen  Louis  Colomb,  archiviste  de  l’Etat,  au  transfert  des 
archives  judiciaires  de  Boudry,  dans  un  local  du  château  de 
Neuchâtel. 


A la  date  du  26  juillet,  le  Conseil  a discuté  la  question  de  sa- 
voir si  en  raison  des  circonstances  il  n’y  avait  pas  lieu  à suspen- 
dre le  cours  de  la  justice  civile,  ainsi  que  venait  de  le  faire  le 
Canton  de  Berne  : il  a résolu  négativement  cette  question. 


Pour  tout  ce  qui  concerne  l’installation  et  la  marche  du  péni- 
tencier, nous  renvoyons  au  rapport  très-complet  du  Directeur 
de  cet  établissement  (voir  Rapport  du  Département  de  Police). 


V. 

POLICE. 

A la  date  du  i6  avril,  le  Conseil  a alloué  une  gratification  de 
10  francs  aux  citoyens  Louis  Borel,  jardinier,  et  Félix  Senson- 
nens,  pour  leur  coopération  à l’arrestation  du  détenu  Baroula. 

Colportage.  Par  arrêté  du  28  juin,  le  Conseil  a refusé  un 
permis  de  colportage  gratuit  en  se  basant  entre  autres  sur  le 
considérant  suivant  : 

« Considérant  que  pour  avoir  droit  à l’obtention  d’un  permis  de 
colportage  gratuit,  le  marchand  doit  avoir  un  établissement  dans 
le  canton,  soit  magasin,  soit  boutique,  habituellement  ouvert  au 
public; 

Considérant  que  d’après  sa  propre  déclaration,  le  requérant 
n’a  pas  de  boutique  ou  de  magasin  ouvert  au  public,  mais  une 
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simple  chambre  située  à un  premier  étage,  servant  d’entrepôt 
pour  ses  marchandises  et  fermé  pendant  ses  voyages  pour  col- 
porter, que  par  conséquent  il  n’a  pas  droit  à un  permis  gratuit.» 

Police  des  auberges.  Un  arrêté  du  22  février  refusant  d’auto- 
riser l’ouverture  d’un  débit  de  vin,  se  base  sur  ce  que  le  requé- 
rant n’a  pour  local  qu’un  magasin  d’épicerie,  ce  qui  n’est  point 
convenable  pour  un  débit  de  vin,  et  que  ce  local  est  d’ailleurs 
trop  voisin  de  la  maison  d’école. 

A la  date  du  5 août,  le  Conseil  a pris  l’arrêté  suivant  : 

« La  Direction  de  Police  est  chargée  d’inviter  par  circulaire,  les 
préfets  à s’enquérir  si,  lorsqu’une  demande  de  patente  d’auberge 
ou  cabaret  leur  est  adressée,  le  postulant  a déjà  pris  possession 
de  son  établissement  ; dans  ce  cas,  il  y aurait  toujours  lieu  de  le 
faire  poursuivre  à l’amende  pour  débit  clandestin,  sans  préju- 
dice du  motif  de  refus  de  la  patente  qui  peut  résulter  de  cette 
contravention,  et  qui  ne  sera  point  couvert  par  le  paiement  de 
l’amende.» 

Vente  des  journaux  à la  criée.  Après  avoir  permis  à titre 
d’essai  pendant  nn  certain  temps  la  vente  des  journaux  sur  la 
rue  à la  criée,  le  Conseil,  sur  les  divers  rapports  survenus,  soit 
des  préfets,  soit  des  autorités  des  grandes  localités  du  Canton,  a 
le  2 septembre,  décidé  que  sans  prendre  encore  de  mesures  dé- 
finitives au  sujet  de  cette  vente,  il  chargeait  la  Direction  de  Po- 
lice de  retirer  l’autorisation  provisoire  accordée  à cet  effet. 

Police  des  Etrangers.  A la  date  du  novembre,  le  Conseil 
a pris  l’arrêté  suivant  : 

« 1®  Les  Allemands  expulsés  de  France  et  les  émigrés  français 
seront  tolérés  dans  le  Canton,  sans  être  astreints  à déposer  des 
papiers  et  à se  munir  de  permis  de  séjour,  toutefois  ils  seront 
inscrits  dans  les  registres  des  préposés  de  police,  de  la  même 
façon  que  les  étrangers  au  Canton  porteurs  de  permis  de  sé- 
jour. 

2»  Après  la  paix  faite  entre  la  France  et  l’Allemagne,  les  uns 


— U - 


et  les  autres  devront  régulariser  leur  position  par  le  dépôt  de 
papiers  en  règle,  ou  quitter  le  Canton.  » 


VI. 

FINANCES. 

A la  date  du  21  janvier,  le  Conseil  d’Etat  a ratifié  une  conven- 
tion conclue  entre  la  Direction  des  Finances  et  les  concession- 
naires du  cours  d’eau  du  ruisseau  de  St~Blaise,  convention  dont 
la  teneur  suit  : 

c(  Dans  le  but  d’éloigner  les  causes  qui  pourraient  nuire  à la 
€ vente  de  la  propriété  située  au  haut  de  St-Blaise,  léguée  à 
c(  l’Etat  par  le  citoyen  François-Louis  Borel,  par  le  fait  des  droits 
« de  pêche  que  les  propriétaires  des  moulins  estiment  avoir  sur 
« le  ruisseau  de  St-Blaise,  il  a été  fait  entre  l’Etat  de  Neu- 
« châtel,  représenté  par  le  citoyen  Marcelin  Jeanrenaud,  Direc- 
« teur  des  Forêts  et  Domaines,  — et  les  trois  propriétaires  des 
(c  moulins  de  St-Blaise,  représentés  par  le  citoyen  Alexis  Dardel, 
« — la  convention  suivante  : 

« Art.  1er.  — Les  propriétaires  des  moulins  renoncent  dès 
((  maintenant,  en  faveur  de  l’Etat  de  Neuchâtel,  à tout  droit  quel- 
« conque  que  pourraient  leur  donner  leurs  actes  de  concession 
a relativement  à la  pêche  du  poisson  dans  le  ruisseau  de  St- 
((  Biaise,  pour  la  partie  de  ce  ruisseau  qui  arrose  et  touche  la 
((  propriété  Borel,  actuellement  possédée  par  l’Etat. 

«f  Art.  2.  — Sans  préjudicier  en  aucune  manière  aux  droits 
« respectifs  des  parties  et  en  laissant  parfaitement  intacte  la 
a question  de  savoir  si  le  droit  de  pêche  est  acquis  aux  usiniers, 
« ou  s’ils  n’ont  que  le  droit  d’empêcher  que  l’on  pêche  dans  le 
« ruisseau  sans  leur  permission,  l’Etat  payera  une  fois  pour  tou- 
((  tes,  aux  propriétaires  des  moulins,  pour  la  renonciation  sti- 
« pulée  art.  fër  ci-dessus,  la  somme  de  cent  cinquante  francs. 

« Art.  3.  — Le  bail  de  la  pêche  conclu  avec  le  citoyen  Per- 
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€ renoud,  sera  modifié  dans  le  sens  de  la  présente  convention, 
€ toute  indemnité  éventuelle  étant  à la  charge  des  propriétaires 
€ des  moulins. 

« Art.  4.  — Les  représentants  des  parties  s’engagent  à taire 
€ intervenir  la  ratification  des  intéressés  dans  les  trois  jours  dès 
€ celte  date. 

« Fait  à St-Blaise,  le  17  janvier  1870. 

« Le  Directeur  des  Forêts  et  Domaines, 

((  (signé),  M.  Jeanrenaud. 

« Par  procuration  des  usiniers, 

« (signé),  A.  Dardel.  » 

« Le  soussigné,  ayant  pris  connaissance  de  la  présente  coti- 
se vention,  déclare  n’avoir  aucune  objection  à y faire,  moyen- 
((  nant  qu’il  lui  soit  fait  une  réduction  proportionnelle  sur  le 
€ prix  de  son  bail. 

((  Neuchâtel,  le  1 7 janvier  1870. 

a (signé),  Aug.-Aimé  Perrenoud.  » 


Sels.  Le  traité  avec  la  Société  des  anciennes  salines  domania- 
les de  l’Est  pour  la  fourniture  des  sels  à l’Etat  échéant  le  31  dé- 
cembre, et  cette  Société  se  trouvant  par  le  blocus  de  Paris  dans 
l’impossibilité  de  discuter  les  comiitions  d’un  nouveau  traité,  et 
de  prendre  part  au  concours  pour  la  fourniture  des  sels,  le  Con- 
seil, par  arrêté  du  21  octobre,  a autorisé  la  Direction  des  Fi- 
nances à s’entendre  avec  l’usine  de  Salins,  pour  continuer  pro- 
visoirement ses  livraisons  de  sel,  sur  le  pied  de  l’ancien  traité, 
jusqu’à  ce  que  les  événements  qui  privaient  de  tous  rapports 
avec  Paris,  eussent  trouvé  leur  solution,  et  que  la  Société  des 
salines  de  l’Est  pût  librement  prendre  part  au  concours. 


Forêts  et  Domaines.  A la  date  du  11  mars,  le  Conseil  a adopté 
le  réglement  suivant  pour  les  Inspecteurs  des  forêts  du  Canton  et 
des  forêts  et  domaines  de  l’Etat  : 

c(  Art.  1^**.  — Les  Inspecteurs  doivent  tout  leur  temps  à leurs 
« fonctions. 
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« Art.  2.  — Us  sont  tenus  de  résider  au  chef-lieu. 

« Art.  3.  — Us  devront,  autant  que  leurs  travaux  respectifs 
a le  permettront,  s’entr’aider  et  s’entendre  pour  tout  ce  qui  con- 
« cerne  la  mise  en  vigueur  de  la  Loi  forestière,  pour  la  rédac- 
« tion  des  réglements  d’exécution  à présenter  au  Conseil  d’Etat, 
« et  pour  la  survoillance  à exercer  sur  tout  ce  qui  a rapport  à 
« l’administration  des  forêts  des  Communes  et  celles  de  TEfat. 

(L  Art.  4.  — Leur  traitement  est  celui  fixé  par  le  budget  de 
« 1870. 

((  Art.  5.  — Pour  leurs  frais  de  courses,  alloués  par  le  bud- 
c<  get  en  dehors  de  leur  traitement  ordinaire,  ils  produiront  men- 
(i  suellement  la  note  détaillée  de  leurs  débours  : celte  note  sera 
« ordonnancée  par  le  Directeur  des  forêts  avant  d’être  payée  par 
((  le  caissier  de  la  Direction. 

« Art.  6.  — En  règle  générale,  toute  vente  de  bois  ou  de  pro- 
((  duits  des  domaines,  tels  qu’herbes,  pierres,  etc.  etc.,  doit  se 
a faire  par  enchères  publiques  après  dues  publications.  — Si 
« pour  une  cause  quelconque,  une  vente  était  faite  de  gré  à gré, 
((  sur  la  taxe  de  l’Inspecteur,  ce  dernier  serait  tenu  de  la  consi- 
a gner  sans  délai,  avec  détail  sur  le  livre  spécial  qui  est  entre 
a les  mains  du  caissier  de  la  Direction,  chargé  d’en  soigner  la 
« rentrée,  sans  que  l’Inspecteur  soit  autorisé  à en  recevoir  di- 
a rectement  le  produit.  » 


VIL 

TRAVAUX  PUBLICS. 

A.  Corrections  de  rivières. 

En  nous  référant,  en  ce  qui  concerne  la  marche  des  travaux, 
au  rapport  spécial  du  Département,  nous  donnons  ci-dessous  le 
texte  de  deux  arrêtés  rendus  par  le  Conseil  à ce  sujet. 

/.  Confection  de  la  Reuse.  Du  14  janvier  1870. 

Vu  une  lettre,  par  laquelle  la  Commune  de  Fleurier  se  déclare 
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disposée  à supporter  la  moitié  de  la  totalité  des  frais  résultant 
de  la  correction  du  lit  de  la  Reuse,  entre  le  Pont  de  la  Roche  et 
l’embouchure  du  Buttes,  d’après  les  plans  et  devis  élaborés  par 
le  bureau  des  ingénieurs  ; 

Vu  les  plans  et  devis  dont  il  s’agit  ; 

Entendu  le  Département  des  Travaux-Publics  ; 

Le  Conseil  arrête  : 

lo  Qu’il  approuve  les  plans  et  devis  pour  la  correction  de  la 
Reuse  comprise  entre  les  deux  points  susmentionnés  ; 

Qu’il  autorise  le  Département  des  Travaux-Publics  à signer 
une  convention  avec  la  Commune  de  Fleurier,  sur  les  bases  in- 
diquées quant  à la  participation  de  cette  dernière  aux  frais  de 
correction,  et  à prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l’exécu- 
tion des  travaux. 

2.  Correction  de  la  Ronde,  Du  26  août  1870. 

a Vu  une  lettre  du  19  courant,  par  laquelle  le  Conseil  Muni- 
cipal de  la  Chaux-de-Fonds  demande  au  Conseil  d’Etat  : 

de  donner  son  approbation  à l’arrêté  du  12  courant,  par 
lequel  le  Conseil  général  de  la  Municipalité  a décidé  de  terminer 
les  travaux  de  correction  de  la  Ronde^  en  supprimant  les  deux 
étangs  et  en  dirigeant  l’eau  du  ruisseau  de  la  Ronde  dans  les  Em- 
posieux au  moyen  d’un  canal  planchéié:  ces  travaux  étant  plus 
complets  que  ceux  ordonnés  par  le  décret  du  Grand-Conseil  du 
22  février  1870,  le  Conseil  réquérant  espère  que  le  Conseil  d’E- 
tat reconnaîtra  que  les  conditions  du  susdit  décret  se  trouve- 
ront amplement  remplies  par  les  corrections  susmentionnées; 

2«  d’exempter  du  paiement  du  lod,  la  Municipalité  de  la 
Ghaux-de-Fonds,  pour  le  réachat  qu’elle  se  propose  d’effectuer 
des  moulins  de  la  Ronde,  réachat  qui  est  basé  sur  un  motif  d’uti- 
lité publique  ; 

« Vu  l’arrêté  du  Conseil  général  de  la  Municipalité  de  la 
Chaux-de-Fonds,  du  12  courant; 

((  Vu  le  décret  du  Grand-Conseil,  du  22  février  1870; 

((  Entendu  le  Département  des  Finances  et  celui  des  Travaux 
publics,  chacun  en  ce  qui  le  concerne; 
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« Considérant  en  ce  qui  touche  la  première  demande  : que  si 
le  projet  municipal,  en  ce  qui  concerne  le  complément  de  la 
correction  de  la  Ronde,  est  à un  certain  point  de  vue,  plus  com- 
plet que  celui  du  décret  du  Grand-Conseil  du  22  février  1870,  à 
mesure  qu’il  prévoit  la  suppression  des  deux  étangs,  d’un  autre 
côté,  il  ne  fournit  aucune  garantie  contre  l’obstruction  des  Em- 
posieux par  les  matières  solides  qui  seront  charriées  par  le  cours 
d’eau,  et  qu’ainsi  il  pourra  arriver  que  les  eaux  privées  d’un 
écoulement  souterrain,  devront  s’écouler  par  les  Combes  du  Va- 
lanvron,  ou  seront  refoulées  vers  la  Chaux-de-Fonds,  si  les  pro- 
priétaires d’aval  faisaient  des  travaux  pour  s’en  garantir;  incon- 
vénients qui  étaient  évités  par  la  conservation  de  l’étang  infé- 
rieur comme  dépotoir; 

« Considérant  en  ce  qui  touche  la  seconde  demande  : que  le 
réachat  des  moulins  et  usines  de  la  Ronde  est  bien  une  œuvre 
d’utilité  publique,  mais  que  les  maisons  et  terres  achetées  re- 
présentent une  valeur  productive,  indépendante  du  droit  d’eau, 
et  dont  la  Municipalité  de  la  Chaux-de-Fonds  peut  tirer  parti 
par  revente  ou  autrement,  sans  nuire  à l’œuvre  de  la  correction 
du  Riez  de  la  Ronde; 

(c  Le  Conseil,  en  ayant  délibéré,  arrête  : 

qu’il  autorise  l’exécution  du  complément  de  correction  du 
Riez  de  la  Ronde,  tel  qu’il  a été  voté  par  le  Conseil  général  de 
la  Municipalité  de  la  Chaux-de-Fonds  le  12  août  1870,  avec  les 
réserves  suivantes  : 

a)  dans  le  cas  où  la  suppression  d’un  dépôtoir  occasionnerait 
l’obstruction  des  Emposieux  qui  doivent  recevoir  les  eaux  de  la 
Ronde  et  des  égouts  de  la  Chaux-de-Fonds,  la  Municipalité  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l’écoulement  des  eaux  dans  les  Combes  du  Valanvron,  afin  d’é- 
viter que  ces  eaux  ne  soient  refoulées  vers  la  Ghaux-de-Fonds; 

b)  La  Municipalité  sera  responsable  de  toutes  les  indemnités 
qu’il  pourrait  y avoir  à payer  aux  propriétaires  d’aval,  par  suite 
de  l’obstruction  des  Emposieux,  et  elle  aura  à sa  charge  tous  les 
frais  résultant  de  la  modification  apportée  par  elle  au  projet  pri- 
mitivement adopté  par  le  Grand-Conseil  ; 
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« 2"  Qu’il  accorde  à la  Municipalité  l’exempUon  du  paiement 
du  lod  pour  le  réachat  des  propriétés,  moulins  et  usines  de  la 
Ronde,  h la  condition  que  la  revente  de  ces  immeubles  ait  lieu 
dans  le  terme  maximum  de  deux  ans  à partir  du  jour  sous  date  : 
en  cas  de  non  revente  dans  ce  délai,  la  Municipalité  sera  tenue 
au  paiement  du  lod,  à la  suite  d’une  expertise  qui  sera  faite  de 
la  valeur  des  dits  immeubles,  en  tenant  compte  de  la  suppres- 
sion du  droit  d’eau.  » 

B.  Travaux  extraordinaires. 

Nous  renvoyons  au  rapport  du  Département  en  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  extraordinaires  exécutés  au  Col-de-Roche,  pour 
le  déblaiement  du  tunnel  et  le  rétablissement  de  la  route. 

G.  Cantonniers. 

Arrêté  du  20  décembre  1870. 

Le  Conseil  d’Etat,  etc., 

« Vu  le  budget  de  l’Etat  pour  l’exercice  de  1870,  lequel  con- 
tient une  augmentation  de  cinq  francs  par  mois  pour  le  traite- 
ment des  cantonniers  employés  à l’entretien  des  routes  cantona- 
les ; ainsi  qu’un  poste  de  quatre  cents  francs  à répartir  en  pri- 
mes aux  cantonniers  qui  auront  le  mieux  rempli  leurs  devoirs 
dans  le  cours  de  Tannée  ; 

((  Vu  le  réglement  pour  les  cantonniers  ; 

« Vu  l’arrêté  en  date  du  7 mars  1857,  modifiant  les  art.  16  et 
26  du  dit  règlement; 

« Entendu  le  Département  des  Travaux  publics  et  délibéré; 

Arrête  : 

Art.  lef.  — L’art.  3 de  l’arrêté  du  7 mars  1857  est  abrogé 
et  remplacé  par  les  dispositions  suifantes  : 

« Le  salaire  des  cantonniers  est  fixé  à fr.  65  par  mois;  il  sera 
porté  à fr.  70  après  quatre  ans  de  service,  et  à fr.  75  après  huit 
ans  consécutifs. 

« Art.  2.  — L’allocation  de  fr.  400,  votée  pour  primes  d’en- 
couragement aux  cantonniers,  sera  partagée  en  quatre  sommes 
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égales  (Je  cent  francs  chacune,  pour  être  affectées  en  primes 
dans  les  quatre  (Jivisions  cantonales;  il  est  institué  dans  cha- 
cune des  quatre  divisions,  trois  primes  : la  première  de  fr.  50  ; 
la  seconde  de  fr.  30;  la  troisième  de  fr.  20;  lesquelles  seront 
adjugées  à la  fin  de  l’année,  après  examen  et  enquête  du  Dépar- 
tement des  Travaux  publics,  aux  trois  cantonniers  de  chaque 
division  qui  auront,  à tous  égards,  le  mieux  rempli  leurs  devoirs. 

« Art.  3.  — Le  Département  des  Travaux  publics  est  chargé 
de  pourvoir  a l’exécution  du  présent  arrêté.  » 

D.  Chemins  vicinaux. 

A la  date  du  18  janvier,  le  Conseil  a adopté  une  résolution 
ainsi  conçue  : 

((  A teneur  de  l’article  35  de  la  Loi  sur  les  routes  et  au  vu  de 
<(  la  négligence  que  bon  nombre  de  Communes  apportent  à l’en- 
((  tretien  des  chemins  vicinaux  et  de  quatrième  classe,  la  Direc- 
« tion  des  Travaux  publics  est  chargée  de  faire  une  reconnais- 
« sance  des  voies  de  communication  à la  charge  des  Communes 
« et  Municipalités,  et  de  faire  rapport  au  Conseil  d’Etat  sur  le 
« résultat  de  cette  inspection.  » 

Sur  une  réclamation  contre  la  décision  d’une  Commission 
communale  des  routes,  qui  avait  ordonné  la  cancellation  d’un 
chemin  public,  le  Conseil,  par  arrêté  du  19  août,  a annulé  cette 
décision  et  ordonné  que  ce  chemin  devait  être  entretenu  comme 
chemin  vicinal;  cet  arrêté  est  basé  sur  les  considérants  suivants  : 

« Considérant  qu’à  teneur  de  l’art.  7 de  la  loi  sur  les  routes^ 
c’est  au  Conseil  d’Etat  et  non  aux  Communes  qu’incombe  la 
compétence  de  prononcer  sur  l’utilité  ou  la  non  utilité  d’un  che- 
min ou  sentier  ; 

c(  Considérant  que  le  chemin  du  Pré  Marilliera  été  public  pen- 
dant plus  de  trente  années,  sans  qu’il  y ait  eu  de  réclamations 
de  la  part  des  propriétaires  intéressés  ; — et  que  l’enquête  qui 
a eu  lieu  le  15  courant,  a démontré  l’utilité  publique  de  cette 
voie  de  communication.  » 
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E.  Délimitat[ON  de  territoires  communaux. 

Par  arrêté  du  24  mai,  le  Conseil  a sanctionné  une  convention 
intervenue  entre  la  Commune  d’Auvernier  d’une  part,  et  celle  de 
Corcelles  et  Cormondrèche,  d’autre  part,  concernant  la  délimi  - 
tation  définitive  de  leurs  territoires  respectifs.  Cette  convention 
a mis  fin  à des  difficultés  séculaires  entre  ces  localités. 

F.  Police  du  feu. 

A la  date  du  2 juillet,  le  Conseil  a adopté  un  nouveau  régle- 
ment en  420  articles  sur  la  police  des  constructions  et  l’organi- 
sation de  la  police  du  feu.  Recue’l  des  lois,  volume  XI,  page  484. 

Le  26  juillet,  à propos  d’un  conflit  entre  une  compagnie  de 
sauvetage  et  le  Conseil  municipal  de  la  Chaux-de-Fonds,  le  Con- 
seil a rendu  l’arrêt  suivant  : 

Le  Conseil  d'Etat^  etc.^ 

Vu  une  lettre  du  12  courant,  par  laquelle  le  citoyen  J.  B., 
capitaine  de  la  compagnie  de  sauvetage  de  la  (’haux-de-Fonds, 
agissant  en  son  nom,  énonce  auprès  du  Conseil  d’Etat,  les  plain- 
tes ci-après  contre  le  Conseil  municipal  de  cette  ville  : 

« Depuis  1868,  le  dit  Conseil,  malgré  de  nombreuses  lettres  de 
réclamations,  aurait  négligé  de  réparer  ou  de  renouveler  le  ma- 
tériel de  sauvetage  qui  se  trouvait  en  fort  mauvais  état,  et  n’au- 
rait pas  même  répondu  aux  demandes  qui  lui  étaient  adressées 
à ce  sujet  par  la  Compagnie,  ce  qui  amena  cette  dernière  à vo- 
ter à l’unanimité  sa  dissolution  dans  sa  réunion  du  5 mai  1870. 

a Le  Conseil  municipal,  n’ayant  pas  accepté  cette  décision, 
cita  la  compagnie  du  sauvetage  à se  rencontrer  à l’essai  général 
ou  inspection  du  matériel  du  26  mai  1870;  cette  compagnie 
n’ayant  pas  paru,  le  Conseil  prononça  lui-même  sa  dissolution, 
et  déféra  ses  membres  au  juge  de  paix,  en  poursuite  à une 
amende  de  deux  francs  chacun,  à teneur  de  l’art.  259  du  Code 
pénal,  pour  cas  de  désobéissance  à un  ordre  légalement  donné  ; 
peine  qui  fut  effectivement  prononcée  par  le  juge  de  paix.» 

A la  suite  de  son  exposé,  la  compagnie  requérante  demande  : 
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((  Si  le  Conseil  municipal,  autorité  administrative,  a 1e  droit  de 
mettre  en  contravention,  en  vertu  du  § 4 de  l’art.  259  du  Code 
pénal,  un  corps  non  rétribu-é,  ni  par  la  Municipalité,  ni  par 
l’Etat,  ni  par  les  compagnies  d’assurance  ; un  corps  dont  les 
membres  font  un  service  de  dévouement,  s’équipent  à leurs  frais, 
et  ne  reçoivent  aucune  indemnité,  même  en  cas  d’accident  grave 
qui  leur  arriverait  dans  le  service  très  dangereux  qu’ils  sont  ap- 
pelés à faire,  — et  que  l’amende  de  deux  francs  à laquelle  ont  été 
condamnés  tous  les  sapeurs  de  la  compagnie  de  sauvetage  soit 
levée,  ou  que  si  elle  est  maintenue,  elle  reçoive  la  destination 
prévue  par  l’art.  45  du  réglement  des  pompiers.  » 

Vu  un  rapport  du  préfet  de  la  Cliaux-de-Fonds,  disant  qu’après 
avoir  entendu  le  Conseil  municipal  et  la  Commission  du  feu,  il 
résulte  de  leurs  renseignements  que  : 

« La  compagnie  du  sauvetage  a toujours  donné  beaucoup  d’en- 
nuis aux  autorités  locales  par  ses  exigences,  ce  qui  a amené  le 
Conseil  municipal  à lui  résister.  Elle  aurait  voulu  lui  forcer  la 
main,  quoique  les  engins  de  sauvetage  fussent  encore  en  bon 
état.  Le  Conseil  ne  voulait  au  surplus,  pas  dépenser  inutilement 
ses  ressources  pour  restaurer  des  vieilleries  qui  ne  se  trouvaient 
plus  à la  hauteur  de  ce  que  l’on  fait  aujourd’hui.  Il  n’a  aucune- 
ment l’intention  de  supprimer  ce  service,  mais  plutôt  de  le  re- 
constituer sur  de  meilleures  bases,  puisqu’il  a commandé  à Hé- 
risau  des  engins  de  sauvetage  pour  un  millier  de  francs.  L’état 
actuel,  au  point  de  vue  de  la  défense  des  bâtiments,  répond  à 
tout  ce  que  l’on  peut  exiger.  Depuis  la  visite  faite  par  l’Etat  il  y 
a quelques  années,  et  où  tout  avait  été  trouvé  convenable,  des 
améliorations  notables  ont  été  introduites.  Du  reste,  les  belles 
défenses  qui  se  sont  produites  à la  Chaux-de-Fonds,  prouvent 
l’excellente  organisation  qui  existe  actuellement. 

« La  compagnie  de  sauvetage  n’avait  pas  le  droit  de  se  dis- 
soudre elle-même.  Le  26  mai,  au  lieu  d’être  à son  devoir,  elle 
a trouvé  bon  de  faire  une  promenade  à Morteau.  C’est  pour  ce 
fait  grave  que  les  sapeurs  de  cette  Compagnie  ont  été  déférés  au 
Juge  de  paix,  qui  les  a condamnés  pour  désobéissance  à un  m dre 
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légalement  donné.  Après  ces  faits,  le  Conseil  municipal  a pro- 
noncé la  dissolution  de  cette  compagnie. 

« Quant  à la  réclamation  à l’égard  des  amendes  prononcées 
à teneur  de  l’art.  259  du  Code  pénal,  elles  ne  peuvent  être  re- 
mises à la  compagnie,  parce  qu’il  ne  faut  pas  les  confondre  avec 
celles  prévues  par  son  réglement,  cette  réclamation  n’a  donc 
aucun  fondement. 

« En  résumé,  l’autorité  locale,  aussi  bien  que  le  juge  de  paix, 
a agi  dans  les  limites  de  sa  compétence,  et  elle  ne  peut  que  re- 
pousser les  plaintes  et  les  accusations  portées  contre  elle.  » 

Vu  le  réglement  général  sur  l’organisation  des  secours  contre 
les  incendies  ; 

« Entendu  le  Département  des  Travaux  publics,  et  délibéré; 

« Considérant  qu’aux  termes  du  réglement  général  pour  l’or- 
ganisation des  secours  contre  les  incendies,  ce  sont  les  autorités 
locales,  et  notamment  les  commissions  du  feu,  qui  ont  la  com- 
pétence d’organiser  ou  de  dissoudre  les  corps  de  secours,  de 
choisir  les  hommes  et  de  déterminer  le  genre  de  service  de  cha- 
cun d’eux  (art.  8),  qu’elles  peuvent  même  connaître  de  tous  les 
cas  non  prévus  au  réglement  qui  rentreraient  dans  leurs  attribu- 
tions générales,  et  que  si  leur  compétence  était  contestée,  le 
Conseil  d’Etat  prononcera  (art.  22)  ; 

« Considérant  que  les  mêmes  autorités  locales  ont  la  compé- 
tence générale  d’organiser  le  matériel,  de  faire  les  achats  ou  les 
changements  jugés  nécessaires,  aussi  bien  que  de  veiller  à la  dis- 
cipline des  divers  corps  de  secours,  et  de  faire  les  poursuites 
nécessaires  pour  la  répression  des  cas  de  désobéissance  ou  d’in  - 
discipline qui  peuvent  se  produire; 

Arrête  : 

« Qu’il  ne  peut  prendre  en  considération  la  demande  du  pé- 
titionnaire.» 

G.  Cadastre. 

Le  Conseil  a pris  au  sujet  de  la  confection  du  cadastre  les  ar- 
rêtés suivants  qui  figurent  au  volume  des  lois. 

Du  5 mars,  arrêté  relatif  à l’exécution  des  art.  H et  12  de  la 


— 24  - 

deuxième  partie  du  réglement  d’exécution  de  la  loi.  (Recueil  des 
Lois,  Tome  XI,  page  466). 

Du  16  mars,  arrêté  de  direction  pour  l’inscription  au  cadastre 
d’immeubles  possédés  par  plusieurs  propriétaires.  (Id.  page  467). 

Du  29  mars,  arrêté  prescrivant  le  mode  d’inscription  au  ca- 
dastre d’un  immeuble  acquis  et  possédé  par  contrat  de  rente  via- 
gère ou  acte  d’appensionnement  non  échu.  (Id.  page  468). 

Du  iei’  août.  Arrêté  ordonnant  que  les  jugements  rectificatifs 
du  cadastre  soient  soumis  à la  confirmation  de  la  Cour  d’appel. 
(Id.  page  521). 

Dans  une  lettre  de  direction  adressée  le  26  juillet  à une  com- 
mune par  le  Département  des  Travaux  publics,  avec  l’approba- 
tion du  Conseil  d’Etat,  se  trouve  le  passage  suivant  : 

((  Les  clôtures  en  pierres  qui  ferment  les  terrains  appartenant 
« à la  Commune  ne  peuvent  être  assimilés  aux  murs  prévus  par 
« le  dernier  alinéa  de  l’art.  11  du  réglement  sur  le  cadastre, 
« partie;  en  conséquence,  de  fortes  bornes  devront  être  pla- 
« cées  dans  les  murs  secs  et  croulants  en  question,  pour  indi- 
ce quer  les  limites  de  ces  terrains.  » 

Le  9 décembre,  le  Conseil  a pris  l’arrêté  suivant  : 

Le  Conseil  d*Etat,  etc., 

((  Vu  un  rapport  de  l’Inspecteur  général  des  forêts  ; 

« Vu  un  rapport  de  l’Inspecteur  du  cadastre  ; 

((  Entendu  les  Directions  de  l’Intérieur  et  des  Travaux  publics 
et  délibéré; 

« Considérant  que  l’art.  38  de  la  Loi  forestière  prescrit  l’éta- 
blissement de  plans  d’aménagement  pour  les  forêts  appartenant 
aux  Communes  et  aux  Corporations,  et  que  les  plans  levés  pour 
le  cadastre  doivent  être  utilisés  dans  ce  but; 

Arrête  : 

Art.  le»’.  — Les  cahiers  des  charges  pour  l’adjudication  des 
travaux  du  levé  des  plans  et  de  l’établissement  du  cadastre,  de- 
vront à l’avenir  renfermer  les  conditions  suivantes,  que  le  géo  - 
mètre adjudicataire  aura  à remplir  ; 
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a)  Les  chemins  et  sentiers  existants  ou  convenablement  tracés 
dans  les  forêts  appartenante  des  Communes  ou  Corporations,  et 
qui  seront  indiqués  par  les  Inspecteurs  du  cadastre  et  des  forêts 
au  géomètre  devront  être  par  lui  exactement  figurés  sur  les  plans- 
minutes,  sans  qu’il  ait  à s’inquiéter  si  ces  chemins  ou  sentiers 
sont  dus  à des  tiers  ou  non. 

b)  Les  limites  arrêtées  par  l’Inspecteur  des  forêts,  entre  les 
forêts  et  les  pâturages  boisés,  et  entre  ces  derniers  et  les  pâtu- 
rages non  boisés,  seront  pareillement  indiquées  sur  les  plans- 
minutes. 

c)  La  boussole  pourra  être  utilisée  pour  le  levé  des  chemins, 
sentiers  et  limites  mentionnés  sous  litt.  a)  et  b). 

d)  Les  chemins  et  sentiers  bornés,  ainsi  que  ceux  non  bornés 
qui  sont  dus  à des  tiers  à titre  de  servitudes,  continueront  à être 
indiqués  en  noir,  et  comme  l’ordonnent  la  Loi  et  le  réglement 
sur  le  cadastre  ; tandis  que  les  chemins  et  les  sentiers  non  bor- 
nés qui  sont  libres  de  tout  droit  et  qui  ne  servent  qu’au  proprié- 
taire de  la  forêt,  seront  figurés  par  un  pointillé  double  en  rouge 
vif. 

e)  Les  limites  mentionnées  sous  litt.  6),  seront  indiquées  par 
un  pointillé  simple  en  rouge  vif. 

f)  Les  chemins  el  sentiers  libres,  et  qui  ne  servent  qu’au  pro- 
priétaire du  sol,  ainsi  que  les  limites  indiquées  sous  litt.  b),  ne 
seront  point  indiqués  aux  trois  expéditions  des  plans  pour  le  ca- 
dastre. 

g)  Toutefois  le  géomètre  devra  faire  sur  papier  préalablement 
collé  sur  toile,  deux  expéditions  soignées  des  minutes  sur  les- 
quelles tous  les  détails  seront  indiqués.  Ces  deux  expéditions  se- 
ront remises  à l’Inspecteur  général  qui  y tracera  l’aménagement 
de  la  forêt  : l’un  de  ces  exemplaires  sera  la  propriété  de  l’Etat, 
l’autre  celle  de  la  Commune  ou  Corporation. 

h)  Les  deux  expéditions  du  plan  seront  accompagnées  de  deux 
expéditions  de  l’état  des  contenances,  des  subdivisions  de  par- 
celles qui  composent  la  forêt. 

i)  Le  prix  de  ce  travail,  en  y comprenant  la  fourniture  du  pa- 
pier, de  la  toile,  des  formulaires,  etc.,  sera  payé  au  géomètre  à 
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raison  du  tiers  du  prix  à l’arpent,  de  l’adjudication  qui  lui  sera 
faite  pour  l’échelle  de  1/2000. 

Art.  2. — Les  plans  des  forêts  appartenant  aux  Communes 
ou  Corporations  faisant  partie  de  territoires  dont  la  cadastration 
aura  déjà  été  adjugée,  seront  complétés  comme  il  est  dit,  à l’ar- 
ticle 1er,  00I3  aussitôt  que  possible. 

Art.  3.  — Les  Directions  de  l’Intérieur  et  des  Travaux  pu- 
blics, ainsi  que  l’Inspecteur  général  des  forêts  et  l’Inspecteur  du 
cadastre,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  sont  chargés  de  l’exé- 
cution du  présent  arrêté.  y> 

H.  Chemins  de  fer. 

A la  date  du  12  avril,  le  Conseil  d’Etat  a chargé  la  Direction 
des  Travaux  publics  d’intervenir  de  la  façon  la  plus  active  auprès 
du  Comité  d’exploitation  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occi  - 
dentale, à raison  des  feux  lancés  par  les  cendriers  défectueux 
des  machines,  et  qui  dans  un  moment  de  sécheresse  exception- 
nelle auraient  pu  occasionner  des  incendies. 

Cette  intervention  a eu  lieu  par  trois  lettres  consécutives  à 
la  compagnie,  motivées  par  les  plaintes  des  commissions  du  feu 
de  certaines  localités  ; la  compagnie  a répondu  en  donnant  l’as- 
surance qu’elle  prendrait  toutes  les  mesures  en  son  pouvoir 
pour  éviter  des  accidents. 

A propos  de  l’accident  de  chemin  de  fer  arrivé  à Gorgier  le 
25  août,  le  Conseil  d’Etat  a,  le  6 septembre,  demandé  au 
Conseil  d’administration  du  Franco-Suisse  un  rapport  sur  la 
cause  réelle  de  cet  accident,  sur  le  personnel  employé  au  service 
des  lignes  du  chemin  de  fer  du  Franco-Suisse,  et  notamment  sur 
le  nombre  des  aiguilleurs,  gardes-voies,  etc.  ; cela  avant  de  se 
prononcer  sur  l’usage  à faire  de  l’art.  40  du  Réglement  sur  la 
police  des  chemins  de  fer. 

Le  Conseil  n’a  reçu  de  réponse  à cette  demande  qu’un  office 
général  en  date  du  3 novembre,  du  Comité  d’exploitation,  indi- 
quant toutes  les  mesures  de  sécurité  prises  pendant  la  période 
de  la  guerre  où  les  chemins  de  fer  étaient  surchargés  par  les 
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Iransporls  de  troupes  fédérales  et  par  un  service  extraordinaire 
de  marchandises. 

Par  arrêté  du  4 novembre,  le  Conseil  d’Etat  a chargé  la  Direc- 
tion des  Travaux  publics  de  faire  exercer  par  ses  agents  une  sur- 
veillance active  et  permanente  sur  l’état  des  chemins  de  fer  dans 
le  Canton. 

Cette  surveillance  a eu  lieu,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
l’état  des  voies  ferrées,  et  des  rapports  ont  été  adressés  au  Dé- 
partement des  Travaux  publics  et  au  Conseil  d’Etat,  sur  l’état  de 
maintien  et  de  réfection  de  ces  voies. 

A la  date  du  30  décembre,  sur  un  rapport  de  MM.  M.  Jeanre- 
naud  et  Monhier,  chargés  d’examiner  la  justification  des  moyens 
d’exécution  du  chemin  de  fer  de  la  Société  du  Jura  bernois 
(Convers  et  Jura  bernois),  le  Conseil  d’Etat  s’est  déclaré  satisfait 
pour  ce  qui  le  concerne,  des  garanties  fournies  pour  la  construc- 
tion de  cette  voie  ferrée. 

VIII.  MILITAIRE. 

Par  arrêté  du  16  juillet,  le  Conseil  d’Etat  a chargé  le  Dépar- 
tement Militaire,  en  exécution  d’une  ordonnance  du  Conseil  fé- 
déral, de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  mise  sur  pied 
du  bataillon  d’infanterie  n®  6,  des  compagnies  de  carabiniers 
n^s  l i et  Î7,  et  de  la  compagnie  de  guides  n»  6. 

En  même  temps,  il  a autorisé  ce  Département  à faire  les  ac- 
quisitions nécessaires  pour  compléter  le  matériel  de  ces  corps,  et 
l’a  chargé  de  présenter  au  Conseil  un  rapport  sur  les  crédits 
supplémentaires  qui  devaient  être  demandés  au  Grand-Conseil 
en  raison  de  ces  mesures. 


A la  même  date,  il  a rendu  un  arrêté  ordonnant  la  mise  de 
piquet  de  toutes  les  troupes  neuchâteloises  faisant  partie  du  con- 
tingent fédéral,  et  le  18  du  même  mois,  invité  les  Communes  et 
Municipalités  à constituer  immédiatement  des  Conseils  chargés 
par  l’art.  137  de  la  loi  militaire  de  soigner  sans  rétribution  l’é- 
conomie domestique  de  leurs  ressortissants  appelés  au  service  de 
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campagne,  et  à veiller  à ce  que  leurs  familles  ne  manquent  de 
rien  pendant  leur  absence. 

Le  6 août,  le  Conseil  municipal  de  la  Ghaux-de-Fonds  ayant 
demandé  si  cet  article  imposait  une  obligation  municipale  aux 
localités,  obligation  dont  les  charges  pussent  se  répartir  sur  la 
population,  ou  s’il  s’arrêtait  à une  action  spontanée  des  comités 
formés  sous  l’influence  des  localités,  le  Conseil  a été  unanime 
pour  admettre  « que  l’art.  137  de  la  loi  militaire  crée  une  obli- 
« gation  stricte  pour  les  Communes  et  Municipalités,  et  qu’il  les 
« autorise,  au  moins  les  Communes,  à établir  des  taxes  pour  y 
« subvenir;  que  la  Loi  n’édicte  pas  des  vœux,  mais  des  comman- 
c(  dements,  et  que  le  système  des  souscriptions  volontaires,  si  re- 
€ commandable  qu’il  puisse  être,  peut  devenir  insuffisant,  en 
<(  mettant  trop  souvent  et  trop  fort  à contribution  les  généreux 
« citoyens,  tandis  que  d’autres  peuvent  se  soustraire  à toute 
« prestation.  » 

En  conséquence,  il  a été  répondu  au  Conseil  municipal  de  la 
Ghaux-de-Fonds,  que  l’art.  137  de  la  Loi*  militaire  impose  une 
charge  directe  aux  Municipalités  ; que  l’obligation  de  subvenir 
aux  besoins  des  familles  des  militaires  au  service  actif  doit  être 
assimilée  à un  service  public  spécial  et  extraordinaire,  à la 
charge  de  la  caisse  municipale  ; enfin  que  les  Municipalités  peu- 
vent légalement  établir  une  taxe  ou  des  centimes  additionnels 
pour  y subvenir,  sans  cependant  qu’il  leur  soit  interdit  par  là 
d’accepter  les  souscriptions  volontaires  qui  seraient  faites  par 
des  citoyens. 


Le  5 août,  le  Conseil  a autorisé  le  Département  militaire  à 
réunir  successivement  et  aux  époques  qu’il  jugerait  convenables, 
les  troupes  de  l’élite,  de  la  réserve  et  de  la  landwehr,  pour  les 
inspecter  et  les  organiser,  et  il  lui  a ouvert  les  crédits  nécessaires 
pour  payer  aux  miliciens  appelés  à l’inspection  la  subsistïtnce  ré- 
glementaire. 
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Le  14  novembre,  le  bataillon  d’élite  23  a été  mis  sur  pied 
ensuite  d’un  ordre  de  la  Confédération  pour  le  service  d’occupa- 
lion  des  frontières. 


Par  arrêtés  des  10  août  et  7 septembre,  le  Conseil  d’Etat  a 
prononcé  la  mise  à la  suite  de  3 officiers,  ensuite  de  rapports 
de  leurs  chefs. 


Taxes  militaires. 

A propos  de  nombreux  recours  qui  lui  ont  été  adressées  con- 
tre des  décisions  de  la  Commission  de  taxe,  le  Conseil  a toujours 
maintenu  strictement  le  principe  que  tout  citoyen  qui  pour  un 
motif  quelconque,  est  exempté  du  service  militaire,  doit  payer 
la  taxe,  s’il  n’est  pas  au  béikéfice  d’une  des  exceptions  prévues 
par  l’art.  52  de  la  loi. 

Nous  croyons  utile  de  donner  ici  in  extenso  le  texte  d’un  ar- 
rêté rendu  le  6 décembre  sur  un  recours  collectif  des  employés 
des  chemins  de  fer  contre  la  taxe  : 

Le  Conseil  d'Etat,  etc,^ 

((  Vu  un  recours  du  citoyen  J.  G.,  exposant  que  les  agents  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  ont  été  et  sont  encore  de  piquet 
par  ordre  du  Département  militaire  fédéral,  et  devraient  par  con- 
séquent être  dispensés  de  la  taxe  militaire,  conformément  à un 
projet  de  convention  passé  entre  l’autorité  fédérale  et  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  et  demandant  que  ces  agents  qui  ont 
été  dispensés  du  service  en  1870,  soient  également  dispensés  du 
paiement  de  la  taxe  militaire  pour  cette  année  ; 

Entendu  le  Département  militaire  et  délibéré; 

Considérant  qu’à  teneur  de  la  Loi  neuchâteloise,  tout  citoyen 
qui  pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  ne  fait  pas  son  service,  est 
soumis  à la  taxe; 
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Que  celte  Loi  a été  sanctionnée  par  le  Conseil  fédéral,  et  qu’il 
n’existe  aucune  loi  ou  ordonnance  fédérale  par  laquelle  les  dis- 
positions de  la  Loi  neuchâteloise  aient  été  infirmées; 

Que  l’ordonnance  du  Conseil  fédéral  prescrivant  la  mise  de 
piquet  des  employés  de  chemins  de  fer,  n’a  eu  pour  ces  em- 
ployés aucune  conséquence  de  nature  à justifier  leur  exonération 
de  la  taxe  ; 

Que  les  miliciens  soumis  à la  mise  de  piquet  doivent  payer  la 
taxe  militaire,  si  lors  de  l’appel  de  leurs  corps,  ils  ne  se  présen- 
tent pas  et  sont  empêchés  par  une  excuse  quelconque  de  faire 
leur  service  ; 

Que  dès  lors,  il  serait  injuste  que  la  mise  de  piquet  décrétée 
par  le  Conseil  fédéral,  à l’égard  des  employés  de  chemins  de  fer 
eût  un  résultat  opposé  pour  eux; 

Arrête  : 

Qu’il  ne  peut  admettre  la  demande  des  requérants.  » 


IX.  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

A la  date  du  8 juillet,  sur  un  recours  de  2 membres  de  la 
Commission  d’éducation  de  la  Chaux-de-Fonds,  le  Conseil  d’Etat 
a rendu  l’arrêté  suivant  : 

Le  Conseil  d'Etat,  etc., 

« Vu  un  office  de  la  Commission  d’éducation  de  la  Chaux-de- 
Fonds,  informant  la  Direction  de  l’Instruction  publique  que  le 
concours  pour  la  repourvue  du  poste  d’instituteur  à l’école  in- 
dustrielle de  cette  ville,  n’ayant  donné  aucun  résultat,  le  comité 
des  éludes  a jugé  qu’il  fallait  sortir  d’un  provisoire  fâcheux  et 
arriver  à la  repourvue  définitive  du  poste;  que  dans  ce  but  il  a 
fait  des  démarches  auprès  du  citoyen  Louis-Victor  Humbert- 
Droz,  diacre,  pour  l’engager  à se  présenter  s’il  consentait  à re- 
noncer à toutes  fonctions  et  â toute  activité  ecclésiastiques,  aussi 
longtemps  qu’il  ferait  partie  du  corps  enseignant;  que  le  citoyen 
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Humbert-Droz,  dont  les  capacilés'et  les  aptitudes  pédagogiques 
sont  connues  du  comité,  ayant  accepté  cette  condition,  la  Com- 
mission d’éducation  l’a  appelé  au  poste  de  maître  de  français  et 
de  latin  dans  l’école  industrielle,  priant  le  Conseil  de  ratifier 
cette  nomination  et  d'accorder  au  titulaire  le  brevet  pour  l’en- 
seignement littéraire  ; 

Vu  une  lettre  du  citoyen  L.-V.  Humbert-Droz,  faisant  la  même 
demande  ; 

« Vu  les  pièces  produites  à l’appui  de  cette  demande,  savoir  : 
((  a)  un  témoignage  de  la  Direction  des  études  de  la  commune 
de  Neuchâtel,  du  iO  avril  1860  ; 

« 6)  un  certificat  d’études  de  la  commission  synodale  pour  les 
études  théologiques,  du  29  septembre  1862  ; 

« c)  un  certificat  d’inscription  au  cours  de  la  faculté  de  théo- 
logie de  Berlin,  du  3i  octobre  1862  ; 

c<  d)  un  brevet  de  diacre  de  la  Chaux-de-Fonds,  délivré  par  le 
Conseil  d’Etat  le  30  septembre  1 864  ; 

« Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  commission  d’Etat 
pour  les  écoles  industrielles  du  7 juillet  1870,  duquel  il  résulte 
que  les  pièces  produites  par  le  postulant  ne  peuvent  être  envisa- 
gées, d’après  les  précédents  adoptés,  comme  suffisants  pour  lui 
faire  obtenir  le  brevet  sur  titres  ; 

(c  Vu  un  recours  de  deux  membres  de  la  Commission  d’édu- 
cation de  la  Chaux-de-Fonds,  demandant  que  la  nomination  dont 
il  s’agit  ne  soit  pas  ratifiée,  et  qu’un  nouveau  concours  soit  ou- 
vert, attendu  qu’à  leurs  yeux,  les  prescriptions  de  la  Loi  n’ont 
pas. été  suivies,  et  que  l’on  ne  peut  pas  nommer  définitivement 
un  candidat  qui  ne  s’est  pas  tait  inscrire  au  concours; 

a Vu  les  art.  18  et  34  de  la  Loi  sur  les  écoles  industrielles; 
c Entendu  la  Direction  de  l’Instruction  publique; 

((  Considérant,  d’une  part,  que  lorsqu’un  concours  n’a  pas 
donné  de  résultat  utile,  il  peut  être  facultatif  aux  commissions 
d’éducation,  de  repourvoir  par  une  nomination  provisoire,  au 
poste  vacant,  sans  ouvrir  un  nouveau  concours; 

« Considérant  d’autre  part,  qu’un  postulant  ne  peut  jamais 
être  nommé  à titre  définitif,  avant  d’avoir  obtenu  le  brevet  de 
capacilé  requis  par  la  Loi  ; 
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Ratifie, 

à titre  provisoire,  la  nomination  du  citoyen  Louis-Yictor  Hum- 
bert-Droz,  aux  fonctions  d’instituteur  pour  l’enseignement  litté- 
raire dans  l’école  industrielle  delà  Ghaux-de-Fonds,  à la  condi- 
tion qu’il  se  présente,  dans  le  délai  d’un  an,  pour  subir  les  exa- 
mens de  capacité  pour  l’obtention  du  brevet  littéraire,  d 


Dans  le  courant  du  mois  de  septembre,  MM.  les  professeurs 
Buisson  et  Terrier  ayant  quitté  Neuchâtel  pour  se  rendre  en 
France,  afin  d’y  faire  leur  service  militaire,  le  Conseil  académi- 
que proposa  de  les  remplacer  provisoirement  et  de  leur  faire  ap- 
plication de  l’art.  29  de  la  loi  sur  l’enseignement  supérieur,  en 
mettant  à la  charge  du  budget  les  frais  de  leur  remplacement. 

Le  Conseil  d’Etat  n’admit  pas  cette  dernière  conclusion,  et 
rendit  à la  date  du  20  septembre  l’arrêté  suivant  : 

Le  Conseil  d'Etat,  etc,, 

« Vu  un  office  du  Conseil  supérieur  de  l’Académie,  exposant 
ce  qui  suit  : 

« La  prolongation  de  la  guerre  entre  l’Allemagne  et  la  France 
nous  prive  malheureusement  de  deux  professeurs  attachés  ex- 
clusivement à l’Académie,  et  chargés  l’un  et  l’autre  de  l’ensei- 
gnement de  branches  très-importantes. 

«M.  L.  Terrier  nous  a informés  par  lettre  en  date  du  12  août 
qu’il  était  appelé  par  les  Lois  de  son  pays  au  service  militaire; 
il  ajoute  que  dès  qu’il  lui  sera  possible  de  revenir  à son  poste 
sans  forfaire,  il  le  reprendra  sans  hésitation.  A l’époque  de  sa 
nomination,  M.  Terrier  ne  doulait  pas  de  pouvoir  se  procurer  un 
remplaçant  pour  le  cas  où  il  recevrait  un  ordre  de  marche;  mais 
il  a été  surpris  par  l’événement  avant  d’avoir  trouvé  un  rempla- 
çant, et  cela  dans  des  circonstances  où  il  ne  pouvait  plus  se 
refuser  au  service  personnel.  Il  est  actuellement  incorporé  dans 
l’un  des  régiments  de  marche  de  l’armée  de  Lyon,  qui  ont  été 
appelés  à la  défense  des  forts  détachés  de  Paris. 
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(s  M.  Buisson  a concouru  à l’ouverture  des  cours  du  semestre 
d’hiver,  à dater  du  22  août,  et  s’est  acquitté,  outre  ses  fonctions 
de  professeur,  de  son  mandat  de  membre  du  jury  des  examens 
de  baccalauréat-ès-leltres,  du  29  août  au  septembre. 

^ A la  nouvelle  de  la  présentation  du  projet  de  loi  qui  appe- 
lait aux  armes  les  hommes  mariés  jusqu’à  l’âge  de  35  ans,  il  s^est 
envisagé  comme  atteint  par  cette  mesure,  et  le  4 septembre,  sur 
l’avis  officiel  de  la  proclamation  de  la  République,  il  est  parti 
pour  Paris,  oû,  selon  les  circonstances,  il  entrera  dans  les  rangs 
de  la  garde  nationale,  ou  en  qualité  d’infirmier  dans  l’ambulance 
fondée  par  M.  le  pasteur  Coquerel. 

« Le  Conseil  supérieur  de  l’Académie  s’esl  immédiatement  oc- 
cupé d’aviser  au  remplacement  temporaire  de  ces  deux  profes- 
seurs. 

« Les  leçons  de  M.  Terrier  ont  été  réparties  entre  MM.  les  pro- 
fesseurs Vielle  et  Isely  : le  premier  s’est  chargé  des  dix  leçons 
de  mathématiques  du  Gymnase  supérieur  scientifique,  le  second 
des  six  heures  de  mathématiques  dans  la  Faculté  des  Sciences. 
M.  le  professeur  Kopp  a remplacé  M.  Terrier  dans  le  jury  des 
examens  du  baccalauréat-ès-sciences,  qui  ont  eu  lieu  du  29  août 
au  le**  septembre. 

« S’agissant  des  cours  de  M.  Buisson,  le  Conseil  académique  a 
fait  des  démarches  qui  n’ont  pas  abouti,  auprès  de  M.  Fritz  Ber- 
thoud,  professeur  honoraire  de  l’Académie,  pour  l’engager  à sup- 
pléer le  titulaire  dans  l’enseignement  de  la  littérature  comparée. 
Sur  son  refus,  M.  le  Recteur  a été  invité  à se  charger  des  trois 
leçons  consacrées  à cet  enseignement,  et  il  y a consenti  en  pre- 
nant pour  sujet  de  son  cours  : La  France  et  V Allemagne,  de  ma- 
dame de  Staël,  et  diverses  études  littéraires  contemporaines. 
Quant  à la  philosophie,  considérant  que  les  cours  de  psychologie 
et  de  logique  du  Gymnase  supérieur  scientifique  ne  sont  que 
d’une  heure  par  semaine,  et  qu’il  sera  facile  au  titulaire  de  rat- 
traper le  temps  perdu,  en  donnant  pendant  l’hiver  deux  leçons 
par  semaine  au  lieu  d’une,  le  Conseil  académique  a décidé  de 
faire  abstraction  de  ces  deux  branches.  — Le  cours  d’histoire  de 
ia  philosophie  étant  de  cinq  heures,  ne  pouvait  rester  vacant; 
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M.  le  professeur  Neumann  s’esl  chargé  de  le  donner,  en  choi- 
sissant pour  sujet  : La  philosophie  de  Platon. 

« Le  Conseil  académique  estime  que,  pour  le  moment,  il  y a 
lieu  pour  les  deux  cas  exposés  ci-dessus,  à faire  l’application 
de  l’article  29  de  la  Loi  sur  l’enseignement  supérieur,  ainsi 
conçu  : 

((  Lorsqu’un  professeur  est  momentanément  empêché  de  rem- 
ii  plir  ses  fonctions,  le  Conseil  d’Etat  pourvoit  provisoirement  à 
« son  remplacement. 

« Lorsque  le  titulaire  est  empêché  pour  toute  cause  indépen- 
« dante  de  sa  volonté,  il  est  pourvu  à l’enseignement  aux  (rais 
« du  budget  académique. 

« Cependant  le  terme  de  ce  provisoire,  qui  d’après  la  Loi 
peut  être  d’une  année,  serait  réduit  à trois  mois,  outre  la  fin  du 
mois  de  septembre  courant.  En  conséquence,  les  titulaires  rece- 
vraient en  plein  le  montant  du  trimestre  écoulé,  juillet-septem- 
bre, et  en  outre  le  montant  du  dernier  trimestre  de  l’année,  soit 
qu’ils  reviennent  dans  cet  espace  de  temps,  soit  que  leur  ab- 
sence se  prolonge.  Les  suppléants  seraient  indemnisés  au  taux 
des  titulaires  et  au  prorata  de  la  durée  de  leurs  fonctions. 

((  Selon  les  nouvelles  des  professeurs  absents  et  selon  les  cir- 
constances de  la  guerre,  le  Conseil  académique  avisera  et  aura 
l’honneur  de  faire  des  propositions  tendant  à ce  que  ce  provi- 
soire prenne  fin  le  plus  tôt  possible,  et  en  tout  cas,  ne  se  pro- 
longe pas  au-delà  du  31  décembre,  surtout  en  ce  qui  concerne 
M.  Buisson,  dont  l’enseignement  ne  doit  pas  être  laissé  en  souf- 
france plus  d’un  trimestre. 

« Les  élèves  de  MM.  Vielle  et  Isely  se  sont  promptement  fa- 
miliarisés avec  leurs  nouveaux  professeurs,  et  la  discipline  des 
leçons  de  mathématiques  ne  laisse  rien  à désirer. 

<ïLe  Conseil  académique  termine  en  soumettant  à la  ratification 
du  Conseil  d’Etat  cet  ensemble  de  mesures  qui  ont  dû  être  prises 
d’urgence  et  même  mises  à exécution  provisoirement,  afin  que 
l’enseignement  de  branches  aussi  importantes  que  les  mathéma- 
tiques, la  philosophie  et  la  littérature  comparée,  subît  le  moins 
d’interruption  possible.  » 
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Vu  l’art.  29  de  la  Loi  sur  renseignement  supérieur; 

Entendu  la  Direction  de  l’Instruction  publique  ; 

Considérant  que  les  dispositions  du  second  alinéa  de  l’article 
susmentionné  ne  peuvent  pas  s’appliquer  aux  cas  dont  il  s’agit  : 

Arrête  : 

1»  Les  mesures  priseâ  par  le  Conseil  académique  pour  le 
remplacement  provisoire  des  professeurs  absents,  sont  ap- 
prouvées. 

2o  Les  honoraires  à payer  aux  suppléants  resteront  à la  charge 
des  titulaires.  » 


Un  conflit  s’étant  élevé  entre  la  Commune  de  St-Aubin  et 
quelques  contribuables,  au  sujet  du  mode  de  nomination  de  la 
Commission  d’éducation,  le  Conseil  d’Etat  y mit  fin  par  un  arrêté 
du  25  novembre,  ainsi  conçu  : 

Le  Conseil  d'Etat^  etc,  y 

« Vu  une  requête  de  quelques  citoyens  habitant  St-Aubin,  ré- 
clamant contre  les  actes  de  l’assemblée  de  commune  de  ce  lieu, 
qui  continue  à procéder  seule  à la  nomination  des  membres  de 
la  Commission  d’éducation,  sans  appeler  dans  l’assemblée  les 
non-communiers  intéressés,  et  cela  malgré  des  réclamations 
antérieures  et  des  avertissements  officiels  donnés  à l’autorité 
communale; 

Vu  la  Loi  sur  l’instruction  publique  primaire  et  l’arrêté  du 
2 février  1 869  ; 

Vu  un  rapport  du  Préfet  du  District  de  Boudry  ; 

Entendu  la  Direction  de  l’Instruction  publique  et  délibéré; 

Considérant  qu’il  n’existe  pas  de  raison  de  faire  exception  à la 
règle  générale  pour  la  Commune  de  St-Aubin  ; 

Considérant  que  la  Commission  d’éducation  du  dit  lieu  n’étant 
pas  constituée  conformément  à la  Loi,  il  y a lieu  à procéder  à 
son  renouvellement  intégral  ; 
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Le  Conseil  arrête  : 

Art.  1e^  — Le  Conseil  administratif  de  la  Commune  de.  St- 
Aubin  est  chargé  de  faire  procéder  à la  nomination  d’une  nou- 
velle  Commission  d’éducation,  en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions de  l’arrêté  du  2 février  1869. 

Art.  2.  — Cette  nomination  devra  avoir  lieu  le  plus  tôt  pos- 
sible, et  au  plus  tard,  avant  la  fin  de  débembre  prochain. 

Art.  3.  — Le  Préfet  du  District  de  Boudry  est  chargé  de 
veiller  à l’exécution  du  présent  arrêté.  » 

Par  arrêté  du  16  avril,  le  Conseil  a décidé  que  le  Canton  de 
Neuchâtel  contribuerait  pour  une  somme  de  fr.  80,  aux  frais  du 
concours  ouvert  par  la  Commission  intercantonale  de  la  Suisse 
romande  pour  les  meilleurs  manuels  d’école. 

Observatoire  cantonal.  — Une  maison  de  fabrication  de  Pfor- 
zheim  (Allemagne),  ayant  demandé  de  pouvoir  faire  examiner  un 
nombre  considérable  de  montres  à l’Observatoire  de  Neuchâtel, 
le  Conseil,  par  lettre  du  27  septembre,  fit  savoir  au  Directeur 
de  cet  établissement,  qu’en  vertu  de  l’art,  du  décret  de  fon- 
dation de  l’Observatoire,  il  devait  refuser  d’accepter  les  montres 
proposées  dePforzheim,  de  même  que  toute  demande  analogue. 

X.  CULTES. 

Sur  une  réclamation  d’un  certain  nombre  de  pasteurs  relative 
à la  propriété  du  conclave,  le  Conseil  a,  le  30  septembre,  rendu 
l’arrêté  suivant  : 

« Vu  une  requête  de  23  anciens  membres  de  la  Compagnie 
des  pasteurs,  disant  : 

Qu’ayant  appris  que  le  bâtiment  dit  « Le  Conclave,  y>  qui  ap- 
partenait à l’ancienne  Compagnie  des  pasteurs,  devait  être  vendu 
à la  ville  de  Neuchâtel  pour  être  démoli  en  même  temps  que 
d’autres  dont  il  est  entouré,  ils  prennent  la  liberté  d’exposer  au 
Conseil  : que  le  Conclave  existant  avant  1704,  et  qui  a servi  dès 
l’époque  de  la  Réformation  aux  assemblées  de  la  Compagnie  des 
pasteurs,  appartenait  déjà  à ce  corps,  était  entrelenu  et  réparé 
à ses  frais  ; 
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Qu’en  1 704,  ce  lieu  4e  réunion  étant  devenu  trop  petit,  a été 
échangé  avec  la  Seigneurie  contre  un  local  plus  vaste,  où  les 
pasteurs  ont  fait  construire  le  Conclave  actuel,  l’ont  entretenu, 
meublé  et  réparé  à plusieurs  reprises,  et  payé  les  assurances 
contre  l’incendie  ; — qu’en  1 848,  ils  ont  obtenu  du  Conseil  d’Etat 
un  local  en  vent  du  dit  Conclave,  où  ils  ont  fait  arranger  et  meu- 
bler à leurs  frais  une  salle  d’avis  qui  devait  aussi  servir  aux  réu- 
nions de  la  Chambre  économique  des  biens  d’église  ; 

Qu’il  a été  pourvu  à toutes  ces  dépenses  au  moyen  d’un  fonds 
formé  successivement  par  les  cotisations  personnelles  des  pas- 
teurs, appelées  Annales^  c’est-à-dire  par  l’abandon  des  six  pre- 
miers mois  du  traitement  de  tout  pasteur  et  diacre  entrant  en 
fonctions  ; 

Que  dès  lors,  ce  local  ne  peut  être  envisagé  que  comme  un 
bien  d’Eglise,  à l’usage  des  pasteurs  et  leur  propriété,  à laquelle 
ils  n’ont  jamais  renoncé  ; 

Qu’il  a été  reconnu  comme  tel  en  1849,  dans  une  conférence 
convoquée  par  le  citoyen  Steck,  alors  Directeur  des  Cultes,  à la- 
quelle assistait  le  président  Piaget,  et  qui  se  composait  d’un  dé- 
puté ecclésiastique  de  chaque  colloque  ; 

Que  dans  cette  conférence,  le  Gouvernement  demandait  au 
Clergé  la  cession  conte  indemnité,  du  Conclave,  pour  le  destiner 
à un  autre  usage  ; conférence  qui  n’a  pas  abouti,  parce  que  ce 
local  servait  aux  réunions  libres  des  Pasteurs  et  aux  diverses 
Commissions  synodales  ; 

Qu’en  effet,  les  pasteurs  en  ont  joui  paisiblement  jusqu’en 
1856,  où  il  dut  être  évacué  pour  cause  majeure,  mais  à titre 
provisoire  ; 

Que  si,  sans  vouloir  soulever  la  question  de  droit,  les  pasteurs 
sentent,  d’un  côté,  que  s’agissant  d’un  objet  d’utilité  publique, 
toute  entrave  ou  retard  mis  par  eux  à l’exécution  d’un  plan  ar- 
rêté dans  ce  but,  serait  inconvenant  et  hors  de  propos,  ils  esti- 
ment de  l’autre  que  la  demande  d’une  indemnité  est  conforme 
aux  principes  d’une  parfaite  équité.  Le  produit  de  cette  indem- 
nité, à laquelle  ils  renoncent  pour  ce  qui  les  concerne  person- 
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nellement,  pourrait  être  remis  à la  Commission  dite  des  fonds 
spéciaux  appartenant  au  Clergé.  » 

Entendu  les  Directions  des  Cultes  et  des  Finances,  chacune 
en  ce  qui  la  concerne  ; 

Considérant  que  la  requête  ci-dessus  soulève  des  questions  de 
fait  et  de  droit,  qui  se  rattachent  plus  ou  moins  directement  à 
la  question  des  biens  d’Eglise,  dont  une  Commission  du  Grand- 
Conseil  est  actuellement  nantie  ; 

Le  Conseil  décide  de  joindre  la  susdite  requête  et  les  pièces  à 
l’appui  au  dossier  relatif  aux  biens  d’Eglise,  dont  la  Commission 
du  Grand-Conseil  a demandé  la  production.  » 

XI.  INTÉRIEUR. 

A.  Poids  et  Mesures, 

A la  suite  de  l’arrêté  des  Chambres  fédérales  introduisant  fa- 
cultativement pour  les  cantons  le  système  métrique  des  poids  et 
mesures,  le  Conseil  a,  le  14  janvier,  renvoyé  au  Département  de 
l’Intérieur,  l’examen  d’une  proposition  relative  aux  poids  et  me 
sures  métriques,  ainsi  conçue  : 

« Le  Département  de  l’Intérieur  est  invité  à charger  les  Pré- 
((  fets  de  provoquer  dans  les  Districts,  des  réunions  de  commer- 
ce çants  et  tenanciers  d’établissements  publics,  pour  discuter 
« la  convenance  et  la  possibilité  d’introduire  le  système  mé- 
« trique  obligatoire,  parallèlement  au  système  suisse  des  poids 
(c  et  mesures. 

R.  Administration  communale, 

A l’occasion  de  la  sanction  du  réglement  pour  la  Chambre  de 
charité  de  Noiraigue  et  d'un  dit  pour  la  Commission  d’éduca- 
tion de  la  même  commune,  le  Conseil  d’Etat,  par  arrêté  du 
14  janvier,  a exigé  l’introduction  dans  ces  réglements  de  dispo- 
sitions portant  : 

I Comme  livre  de  caisse,  il  sera  établi  un  registre  rentier  où 
« seront  transcrits  textuellement  tous  les  titres  et  dans  lequel 
« le  caissier  portera  les  solvits  en  marge  en  même  temps  que 
((  sur  les  titres. 
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A la  date  du  27  mai,  le  Conseil  a sanctionné  une  convention 
entre  la  Commune  et  la  Municipalité  du  Cerneux-Péquignot  pour 
le  réglement  de  leurs  rapports  pécuniaires,  mais  sous  la  réserve 
que  les  revenus  du  fonds  d’école  dont  le  capital  s’élevait  au  3f 
décembre  1869  à fr.  4,310»27,  seront  annuellement  et  intégra- 
lement versés  dans  la  caisse  municipale,  et  ne  pourront  être  dé- 
tournés de  leur  destination  primitive. 

Les  mesures  qui  ont  précédé  la  mise  sous  tutelle  de  la  Com- 
mune de  Buttes  ayant  été  exposées  dans  un  rapport  spécial,  nous 
ne  les  rappelons  ici  que  pour  mémoire,  voir  Bulletins  du  Grand- 
Conseil,  tome  XXIX,  page  474. 

C.  Bénéfices  communaux. 

Arrêté  du  26  janvier  : 

Le  Conseil  d'Etat^  etc,^ 

Vu  une  lettre  du  10  courant,  par  laquelle  le  Préfet  du  Val-de- 
Ruz,  informe  le  Département  de  l’Intérieur  que  la  Commune  de 
Fenin  a décidé  dans  son  assemblée  générale  du  4 courant,  de 
renvoyer  jusqu’à  nouvel  avis,  sous  prétexte  de  manque  d’argent, 
la  construction  d'un  réservoir  à eau  pour  les  incendies  ; 

Vu  l’art.  4 de  la  Loi  sur  les  Communes  et  l’article  67  de  la 
Constitution,  statuant  : Le  produit  des  biens  communaux 

c(  doit  être  employé  pour  satisfaire  avant  tout  aux  dépenses 
« locales  ou  générales  mises  par  la  Loi  à la  charge  des  Com- 
« munes.  » 

Entendu  les  Départements  de  l’Intérieur  et  des  Travaux  pu- 
blics ; 

Considérant  que  le  service  des  incendies  en  général  et  spécia- 
lement le  soin  de  procurer  des  ressources  d’eau  suffisantes  pour 
arrêter  ou  combattre  les  progrès  du  feu,  constitue  une  charge 
obligatoire  pour  les  Communes,  partout  où  ce  service  n’a  pas 
été  remis  à une  autre  administration  ; 

Considérant  que  la  Commune  de  Fenin  répartit  à ses  ayant- 
droits  des  bénéfices  communaux  annuels  ; 


Arrête  : 


Qu’il  invite  la  Commune  de  Fenin  à s’occuper  sans  ulté- 
rieur délai,  de  la  création  d’un  nouveau  réservoir  à eau  pour 
cas  d’incendie,  dans  la  partie  du  village  qui  en  est  dépourvue. 

Qu’il  invite  la  dite  Commune,  attendu  qu’elle  allègue,  pour 
se  dispenser  actuellement  de  cette  obligation,  le  manque  de  res- 
sources financières,  à supprimer  pour  la  présente  année,  toute 
répartition  de  bénéfices  communaux  à ses  ayant-droits,  et  de  con- 
sacrer l’équivalent  de  cette  répartition,  aux  services  publics,  et 
notamment  à la  prompte  création  du  réservoir  demandé. 

3®  Qu’il  charge  spécialement  le  Préfet  du  district  de  veiller  à 
l’exécution  du  présent  arrêté. 


Arrêté  du  28  juin.  Le  Conseil  d'Etat,  etc,, 

Vu  un  extrait  du  procès-verbal  de  l’assemblée  générale  de  la 
Commune  du  Landeron,  réunie  le  6 courant,  portant  : « Lecture 
« est  faite  d’une  lettre  de  M.  le  Préfet  du  District  de  Neuchâtel, 
<(  laquelle  expose  que  la  Commission  de  gestion  du  Grand-Con- 
« seil,  ayant  demandé  dans  son  rapport  que  des  mesures  soient 
((  prises  pour  rétablir  l’ordre  dans  l’administration  de  notre 
<(  Commune,  M.  le  Directeur  de  l’Intérieur  demande  un  rapport 
« sur  la  décision  que  nous  avons  prise  pour  combler  le  déficit 
« existant  dans  notre  budget,  et  procurer  l’exécution  de  l’arrêt 
« du  Conseil  d’Etat  du  11  décembre  1869,  ordonnant  la  sup- 
« pression  des  bénéfices  communaux  jusqu’à  l’amortissement 
« complet  de  la  dette.  — M.  le  Président  ouvre  une  discussion 
î générale  sur  cet  objet,  le  seul  à l’ordre  du  jour.  — M,  A.  Gi- 
c(  cot  expose  que  le  Conseil  administratif  a cru  de  son  devoir  de 
« consulter  l’assemblée  générale  pour  une  question  aussi  grave; 
« mais  que  le  Conseil  dans  son  ensemble,  est  de  l’avis  qu’il  faut 
« obéir  aux  ordres  du  Conseil  d’Etat,  et  faire  le  sacrifice  des  bé- 
« néfices  communaux,  et  que  le  Conseil  en  fait  la  proposition 
« formelle.  — Après  une  longue  discussion,  l’assemblée  passe  à 
((  la  votation  par  le  scrutin  secret  du  ballolage.  — La  proposi- 
« tion  du  Conseil  administratif  a été  repoussé  par  42  voix  con- 
« tre  26.  » 
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Vu  l’arrêté  du  Conseil  d’Etat  du  11  décembre  1869  ; 

Vu  le  budget  de  la  Commune  du  Landeron,  pour  l’exercice 
1870; 

Vu  deux  rapports  du  Préfet  de  Neuchâtel  ; 

Entendu  la  Direction  de  l’Intérieur,  et  délibéré; 

Considérant  que  depuis  plusieurs  années,  les  comptes  de  cette 
Commune  soldent  par  un  déficit;  — que  le  budget  de  l’année 
courante  accuse  de  nouveau  un  déficit  de  fr.  5,680;  — qu’en 
outre  il  y a lieu  à amortir  la  dette  qui,  au  31  décembre  1867, 
s’élevait  à la  somme  de  fr.  122,858»62; 

Considérant  que  le  seul  moyen  de  parer  à ce  fâcheux  état  de 
choses,  est  celui  proposé  par  le  Conseil  administratif  de  la  Com- 
mune, savoir  la  suppression  des  bénéfices  communaux  ; 

Considérant  qu’il  est  nécessaire  d’apprendre  dans  quel  état 
d’exploitation  et  d’aménagement  se  trouvent  les  forêts  de  la 
Commune  du  Landeron  et  quel  peut  être  le  rendement  annuel 
de  ces  forêts; 

Arrête  : 

1®  La  décision  prise  par  l’assemblée  générale  de  la  Commune 
du  Landeron,  le  6 juin  1870,  est  annulée. 

2®  Toute  répartition,  tout  partage  de  bénéfices  communaux, 
de  quelque  nature  qu’ils  soient,  sont  et  demeurent  interdits,  à 
dater  de  ce  jour. 

3®  Les  bois  de  construction  et  les  bois  d’affouage,  destinés  à 
être  répartis  aux  ayant-droits,  seront  vendus  en  enchères  pu- 
bliques, par  les  soins  du  Conseil  administratif;  ces  mises  auront 
lieu  au  comptant. 

4<^  La  remise  des  jardins-marais  faite  chaque  année  aux  com- 
muniers,  cessera  à dater  du  1®^  janvier  187 1 . — Les  concessions 
en  nature  de  champ  soit  esserts,  cesseront  au  terme  de  l’é- 
chéance et  ne  pourront  être  renouvelées  : ces  terres  seront  re- 
mises à bail  par  enchères  publiques  et  à des  conditions  fixées 
par  le  Conseil  administratif.  — Il  ne  sera  fait  d’exception  que 
pour  les  familles  pauvres. 

5®  Une  visite  des  forêts  de  la  Commune  sera  faite  par  l’Inspec- 
teur général  des  forêts  du  Canton,  lequel  fera  rapport  sur  la  ma- 
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nière  dont  elles  ont  été  exploitées  jusqu’à  maintenant  ; et  cas 
échéant,  indiquera  les  mesures  à prendre  pour  les  ramener  à un 
aménagement  convenable  et  à une  exploitation  régulière. 

6®  La  Direction  de  l’Intérieur  est  chargée  de  veiller  à l’exé- 
cution du  présent  arrêté. 


D.  Forêts  communales. 

Sur  une  plainte  portant  que  le  Conseil  administratif  de  Fenin 
avait  décidé  de  miser  140  plantes  de  bois  au  comptant  et  entre 
communiers  seulement,  contrairement  à une  décision  prise  par 
l’assemblée  générale  et  au  réglement  forestier  de  la  Commune, 
qui  prescrivent  que  les  mises  de  bois  seront  publiques  et  à trois 
mois  de  terme,  le  Conseil,  par  arrêté  du  16  avril,  a ordonné 
que  ces  mises  seraient  renvoyées  de  huit  jours,  et  rendues  pu- 
bliques. 

E.  Santé  publique, 

A la  date  du  4 février,  le  Conseil  a rendu  un  arrêté  ainsi 
conçu  : 

Le  Conseil  d’Etat^  etc,, 


Vu  une  requête  de  la  Commission  des  fontaines  des  Ponts, 
exposant  que  : Pendant  l’été  de  1869,  la  Commission  locale  de 
salubrité  publique,  donna  l’ordre  au  propriétaire  de  la  maison 
no  33,  dans  laquelle  existe  une  pinte,  d’établir  un  urinoir  avec 
conduit,  pour  empêcher  tout  filtrage  dans  la  chambre  ou  divi- 
seur d’eau  des  fontaines  servant  à l’alimentation  de  la  localité  ; 
cet  ordre  a été  exécuté,  mais  l’urinoir  a été  placé  de  telle  ma- 
nière qu’il  ne  répond  au  but  en  aucune  façon,  l’abord  en  étant 
difficile;  — la  Commission  conclut  en  demandant  que  le  Con- 
seil d’Etat  donne  des  ordres  à qui  de  droit  pour  que  cet  état  de 
choses  cesse  ; 

Vu  la  correspondance  échangée  à ce  sujet,  entre  la  Com- 
mission de  salubrité  publique  des  Ponts  et  la  Commission  des 
fontaines  ; 

Vu  un  rapport  du  Préfet  du  district  du  Locle  ; 

Entendu  la  Direction  de  l’Intérieur  et  délibéré  ; 
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Considérant  que  de  l’examen  des  pièces  relatives  à cette  af- 
faire, il  résulte  : que  la  Commission  de  salubrité  publique  a re- 
connu ne  pouvoir  exiger  du  propriétaire  de  l’immeuble  autre 
chose  que  ce  qui  a été  fait,  attendu  que  ce  dernier  a autorisé  à 
bien  plaire  la  construction  du  diviseur  d’eau  sur  son  terrain,  — 
que  conséquemment  pour  remédier  à l’état  de  choses  actuel,  il 
y a lieu  d’inviter  la  Commission  des  fontaines  à faire  exécuter  à 
bref  délai,  les  travaux  nécessaires  pour  mettre  la  chambre 
d’eau  à l’abri  des  eaux  sales  provenant  des  terrains  environ- 
nants ; 

Considérant  qu’il  suffira  à la  Commission  des  fontaines  de 
faire  cimenter  sa  chambre  d’eau  pour  la  préserver  de  toute  infil- 
tration du  dehors  ; 

Arrête  : 

Qu’il  ne  peut  prendre  en  considération  la  réclamation  de  la 
Commisssion  des  fontaines  des  Ponts,  et  qu’il  engage  cette  der- 
nière à exécuter  les  ordres  qu’elle  a reçus  de  la  Commission  de 
salubrité  publique. 


Par  arrêté  du  même  mois,  le  Conseil  a accordé  à un  médecin 
de  la  Neuveville,  l’autorisation  de  pratiquer  son  art  dans  les  lo- 
calités voisines  de  son  domicile  « aussi  longtemps  qu’il  n’y  sera 
« pas  vu  d’inconvénients,  et  moyennant  qu’il  se  conforme  à la 
« loi  et  au  réglement  sur  la  police  sanitaire,  spécialement  à 
« l’article  7 de  cette  loi,  qui  interdit  d’annoncer  des  consulta- 
« tiens  à époque  fixe.  » 

F.  Cimetières, 

Par  arrêté  du  21  janvier,  le  Conseil  d’Etat  a écarté  une  récla- 
mation contre  l’agrandissement  du  cimetière  de  Corcelles  en  se 
basant  sur  le  considérant  suivant  : 

Considérant  que  la  distance  de  la  maison  M.  au  terrain  qui 
servira  à l’agrandissement  du  cimetière  sera  encore  de  150  pieds 
environ,  — que  cette  maison  est  de  date  récente,  de  même  que 
d’autres  encore  plus  rapprochées  du  cimetière,  — et  que  jus- 
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qu’ici  aucun  inconvénient  résultant  du  voisinage  du  terrain  des- 
tiné aux  inhumations,  n’a  été  remarqué  à Corcelles... 


Un  citoyen  israélite  ayant  demandé  au  Gouvernement  d’inter- 
venir auprès  de  la  Municipaltéde  la  Chaux-de-Fonds  pour  qu’elle 
cédât  à la  communauté  israëlite  une  place  à part  dans  son  ci- 
metière, le  Conseil  a la  date  du  janvier,  répondit  qu’il  ne 
pouvait  faire  cette  démarche. 


A la  date  du  i 1 mars,  le  Conseil  a pris  l’arrêté  suivant,  rela- 
tivement au  cimetière  de  Cressier  : 

Le  Conseil  d'Etat  y etc.  y 

Vu  une  requête  du  citoyen  A.  S.,  fils,  agissant  au  nom  du 
Comité  d’initiative  des  protestants  de  Cressier,  et  exposant  que: 
la  Commune  de  Cressier  ayant  établi  un  nouveau  cimetière,  on 
pouvait  s’attendre  que  conformément  à l’artiçle  6 du  Ré- 
glement sur  la  police  des  cimetières,  il  serait  ouvert  indistincte- 
ment aux  citoyens  de  toutes  confessions,  décédés  dans  le  ressort 
de  la  paroisse  ; le  Conseil  administratif  en  a décidé  autrement  : 
on  se  propose  de  reléguer  les  protestants  dans  un  coin  du  cime- 
tière, comme  des  réprouvés; — les  requérants  ne  pouvant  accepter 
cette  manière  de  procéder,  prennent  leur  recours  auprès  du 
Conseil  d’Etat,  pour  qu’il  veuille  bien  ordonner  que  les  morts 
soient  enterrés  à la  file,  sans  distinction  de  confessions  au- 
cune ; 

Vu  le  Règlement  sur  la  police  des  inhumations  et  des  cime- 
tières, du  7 décembre  1866; 

Vu  un  rapport  du  Préfet  de  Neuchâtel  ; 

Entendu  la  Direction  de  l’Intérieur  et  délibéré  ; 

Considérant  qu’il  ressort  des  explications  fournies  parle  Con- 
seil administratif  de  Cressier,  qu’il  ne  s’agit  pas  de  reléguer  les 
protestants  dans  un  coin  du  nouveau  cimetière,  mais  bien  de  di- 
viser celui-ci  en  deux  parties,  l’une  destinée  aux  inhumations  du 
culte  catholique,  l’autre  à celle  des  ressortissants  du  culte 
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protestant,  dans  la  proportion  de  la  population  de  chaque  con- 
fession ; 

Que  si  le  Conseil  de  Commune  se  voit  dans  l’obligation  d’éta- 
blir deux  cimetières  distincts,  ce  n’est  point  par  esprit  d’intolé- 
rance, mais  uniquement  parce  que  les  rites  du  culte  catholique 
auxquels  ils  sont  obligés  de  se  conformer,  nécessiteraient  à cha- 
que nouvel  enterrement,  si  le  cimetière  était  commun,  des  cé- 
rémonies longues  qui,  à certains  moments  de  l’année  et  dans  un 
endroit  entièrement  découvert,  seraient  très-pénibles  pour  les 
assistants; 

Qu’en  outre  le  Règlement  sur  la  police  des  cimetières  (art.  1 i ), 
prévoit  l’existence  de  cimetières  distincts  spécialement  affectés 
à l’usage  des  citoyens  de  diverses  confessions; 

Arrête  : 

I.  Le  recours  du  Comité  d’inialive  des  protestants  de  Cressier 
est  écarté  ; 

IL  Le  nouveau  cimetière  de  Cressier  sera  divisé  en  deux  par- 
ties, du  nord  au  sud  : l’une  destinée  aux  catholiques,  l’autre  aux 
protestants,  dans  la  proportion  de  la  population  de  chaque  con- 
fession ; 

III.  Le  fossoyeur  tiendra  deux  registres,  se  rapportant  aux 
deux  cimetières  et  se  conformera  pour  la  tenue  de  chaque  re- 
gistre, à ce  qui  est  prescrit  au  chapitre  III  du  Règlement  sur  la 
police  des  inhumations  et  des  cimetières  ; 

IV.  Le  Préfet  de  Neuchâtel  est  chargé  de  veiller  à l’exécution 
du  présent  arrêté. 

G.  Usage  des  temples. 

Au  sujet  d’un  conflit  relatif  à l’usage  du  temple  du  Locle,  le 
Conseil  a le  25  juillet  rendu  l’arrêté  suivant  : 

Le  Conseil  d*Etat^  etc., 

Vu  une  requête  du  Comité  de  la  Section  de  l’Association  pa- 
triotique du  Locle,  exposant  que  : Depuis  l’érection  de  la  Muni- 
cipalité, soit  pendant  19  ans  environ,  le  Conseil  Municipal  a 
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constamment  accordé  ou  refusé  l’usage  du  temple  français  et  des 
salles  de  l’Hôtel-de-Ville.  Cette  année,  le  Conseil  Municipal  se 
trouvant  en  face  de  demandes  plus  nombreuses  que  d’habitude, 
ensuite  de  l’apparition  du  christianisme  libéral,  ne  voulut  pas 
assumer,  paraît-il,  la  responsabilité  d’accorder  ou  de  refuser  le 
temple  français  sans  consulter  ses  constituants.  Pour  cela  il  s’est 
abouché  avec  le  Conseil  de  Commune,  et  a reconnu  à celui-ci  le 
droit  d’accorder  ou  de  refuser  les  permissions  touchant  l’usage 
du  temple  : cependant  la  circonstance  que  jusqu’alors  le  Conseil 
Municipal  avait  usé  du  droit  dont  il  ne  paraît  plus  se  soucier, 
établit  tacitement  le  consentement  mutuel  des  parties  intéressées 
et  l’usage  qui  en  a été  le  résultat  et  la  conséquence.  Voulant 
donner  une  apparence  de  sanction  à cet  acte  de  son  administra- 
tion, le  Conseil  Municipal  a recouru  au  Conseil  général  de  la 
Municipalité,  lequel  dans  sa  séance  du  10  décembre  1869,  a 
adopté  le  préavis  du  Conseil  Municipal  en  répondant  aux  Socié- 
tés qui  ont  demandé  de  pouvoir  disposer  du  temple,  « qu’elles 
« doivent  s’adresser  au  Conseil  de  Commune,  qui  a seul  qualité 
« pour  l’accorder  ou  le  refuser.  » 

Le  Comité  requérant  estime  que  cette  question  ne  pouvait 
être  traitée  par  le  Conseil  général,  qui  se  trouvait  juge  et  partie 
intéressée  dans  la  cause,  puisqu’il  est  composé  e,n  partie  de  com- 
muniers  du  Locle,  ressortissants  de  la  Municipalité,  et  il  conclut 
à ce  que  le  Conseil  d’Etat  statue  que  : 

« 1<>  La  Municipalité,  à teneur  de  la  Convention  du  16  avril 
« 1851,  a le  droit  la  jouissance  pleine  et  entière  du  temple  fran- 
€ çais;  Le  Conseil  Municipal,  qui  administre  et  représente 
« l’universalité  des  citoyens,  a seul  qualité  d’accorder  ou  de  re- 
« fuser  les  permissions  pour  faire  usage  de  ce  temple  ; 3»  Le  dit 
« Conseil  n’avait  pas  le  droit  et  ne  pouvait  régulièrement  pas  se 
((  décharger  sur  le  Conseil  communal  de  la  responsabilité  qui  lui 
c(  incombait,  d’accorder  ou  de  refuser  de  semblables  permis- 
a sions  ; 4»  Son  autonomie  et  son  droit  en  pareille  matière,  sont 
i(  établis  par  la  convention  avec  la  Commune  du  16  avril  1851, 
« qui  lie  les  parties,  ainsi  que  par  le  commun  consentement  de 
((  celle-ci,  constaté  par  l’usage  tacite  en  vertu  duquel  le  Conseil 


<K  Municipal  a,  pendant  19  ans,  accordé  les  dites  permissions; 

(c  50  Le  Conseil  général  étant  partie  intéressée  dans  la  question, 

€ n'a  pu  en  aucune  manière,  être  juge;  les  conclusions  de  la 
« majorité  de  la  Commission,  adoptées  par  le  dit  Conseil,  ne 
« peuvent  déployer  aucun  effet  en  droit;  6®  Dans  l’intérêt  de  la 
€ population  tout  entière,  il  convient  que  le  Conseil  Municipal, 

« qui  a seul  l’administration  locale,  accorde  ou  refuse  les  per- 
« missions  pour  l’usage  du  temple.  » 

Vu  la  convention  du  16  avril  1851 , et  notamment  l’art.  3,  sta- 
tuant  : 4 La  Commune  continuera  comme  du  passé  à fournir  au 
a public,  à teneur  de  l’art.  4 de  la  Loi  municipale  l'u)  le  temple 
((  et  les  deux  cimetières  ; — 6)  etc.  » soit  neuf  alinéas  d’objets 
divers;  l’article  se  terminant  comme  suit  : <?  L’entretién  des  im- 
« meubles  énumérés  ci-dessus,  demeure  à la  charge  de  la  Corn- 
ac mune,  ainsi  que  le  chauffage  des  salles  affectées  aux  services 
((  publics  pour  les  audiences  des  Tribunaux,  sauf  les  exceptions 
« admises  jusqu’à  ce  jour,  et  pour  les  séances  des  autorités  mu- 
« nicipales  et  des  Autorités  qui  en  dépendent, 

Vu  la  décision  prise  par  le  Conseil  général  de  la  Municipalité 
dans  sa  séance  du  10  décembre  1869  ; 

Entendu  la  Direction  de  l’Intérieur  et  délibéré  ; 

Considérant  que  par  la  convention  du  16  avril  1851,  la  Com- 
mune est  restée  propriétaire  du  temple,  avec  charge  de  l’entre- 
tenir; qu’à  moins  de  réserve  contraire,  c’est  le  propriétaire  de 
l’immeuble  qui  en  dispose;  que  rien  dans  la  convention  en 
question  ne  laisse  soupçonner  qu’il  fût  réservé  à la  Murycipalité 
le  droit  de  disposer  du  temple  à son  gré  ; qu’au  contraire  l’art.  3 
est  explicite  et  n’a  nul  besoin  d’interprétation  : <(  La  Commune 
continuera  comme  du  passé  à fournir  au  public  le  temple  et 
« les  deux  cimetières  ; » — qu’avant  l’établissement  de  la  Muni- 
cipalité, c’était  bien  la  Commune  qui  accordait  les  permissions 
pour  l’usage  du  temple  ; — que  la  convention  n’a  donc  rien 
changé  à ce  qui  se  faisait  auparavant  ; 

(’onsidérant  en  outre  que  les  autorités  cemmunale  et  muni- 
cipale, parties  contractantes,  sont  d’accord  pour  interpréter  la 
convention  de  cette  manière  ; 
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Considérant  que  si  dès  1851,  les  permissions  pour  l’usage  du 
temple  ont  été  accordées  par  le  Conseil  Municipal,  il  ne  résulte 
pas  de  ce  mode  de  vivre  que  le  droit  de  disposer  du  temple  soit 
acquis  à cette  autorité,  sans  que  l’on  puisse  revenir  aux  prescrip- 
tions de  la  convention  ; 

Arrête  : 

Qu’il  ne  peut  appointer  la  demande  du  Comité  de  la  Section 
du  Locle  de  l’Association  patriotique.  » 

H.  Impôts  communaux  et  municipaux, 

A la  date  du  21  janvier,  le  Conseil  a rendu  l’arrêté  suivant  au 
sujet  d’un  conflit  entre  la  Commune  de  Montmollin  et  les  pro- 
priétaires externes,  relativement  à l’entretien  des  chemins  com- 
munaux; 


Le  Conseil  d'Etat,  etc,. 

Vu  une  requête  de  vingt-quatre  citoyens,  domiciliés  hors  du 
ressort  de  la  Commune  de  Montmollin,  mais  qui  y possèdent  des 
immeubles,  lesquels  exposent  que  : 

« A la  date  du  12  janvier  1863,  la  Commune  de  Montmollin 
convoquait  en  assemblée  générale  par  la  voie  de  la  Feuille  offi- 
cielle, les  internes  et  externes  possédant  des  propriétés  dans  le 
ressort  communal,  et  intéressés  à l’entretien  des  chemins  vici- 
naux, en  fixant  l’ordre  du  jour  comme  suit:  1«  Adoption  du 
Réglement  concernant  les  chemins  vicinaux;  2»  Nomination 
d’une  Commission  chargée  de  faire  exécuter  le  réglement.  Les 
propriétaires  requérants  ne  s’envisageant  pas  comme  intéressés 
à l’entretien  de  ces  chemins,  attendu  qu’ils  ne  servent  de  voie  de 
communication  que  de  Montmollin  à des  hameaux  ou  à des  mai- 
sons isolées,  ce  qui  dans  leur  manière  de  Voir  les  faisait  rentrer 
dans  la  classe  des  chemins  dont  parle  l’article  38  de  la  Loi  sur 
les  routes  et  voies  publiques,  et  estimant  que  cette  convocation 
ne  les  concernait  pas,  puisque  leurs  propriétés  se  dévêtissent  soit 
par  la  route  cantonale  tendant  à Coffrane,  soit  par  d’autres  is* 
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sues  indépendantes,  ne  se  rencontrèrent  pas  à cette  assemblée. 
L’année  suivante,  on  vint  leur  réclamer  une  contribution  pour 
satisfaire  aux  dépenses  laites,  en  se  fondant  sur  l’art.  3 du  ré- 
glement adopté  par  l’assemblée  précitée.  Dans  ces  circonstances, 
deux  des  contribuables  s’approchèrent  du  Président  du  Conseil 
d’Etat  dans  le  but  d’arriver  à régler  cette  affaire  plus  équitable- 
ment ; mais  il  leur  fut  répondu  : qu’ils  avaient  tort  de  ne  pas  as- 
sister aux  assemblées  où  on  les  convoquait,  que  le  seul  Conseil 
qu’on  pût  leur  donner,  c’était  de  s’y  présenter;  qu’ensuite  s’ils 
n’obtenaient  pas  satisfaction  relativement  aux  griefs  dont  ils  se 
plaignaient,  ils  s’adresseraient  au  Conseil  d’Etat,  lequel  exami- 
nerait l’affaire  et  statuerait.  Obéissant  à cet  avis,  les  externes  se 
rendirent  en  assez  grand  nombre  à l’Assemblée  du  15  décembre 
1864,  et  à une  grande  majorité,  celle-ci  vota  la  révision  du  ré- 
glement et  refusa  le  budget  aussi  longtemps  que  la  révision  n’au- 
rait pas  eu  lieu.  Les  choses  en  restèrent  là  jusqu’au  14  décembre 
1868,  jour  pour  lequel  une  nouvelle  assemblée  de  contribuables 
fut  convoquée.  Les  externes,  faisant  usage  de  leurs  droits,  se 
rendirent  à cette  convocation  ; mais  il  ne  leur  fut  pas  permis  de 
prendre  part  aux  votes  : on  leur  opposa  l’art.  26  de  la  Loi  sur 
les  Communes,  ensuite  d’une  direction  donnée  par  le  préfet  de 
Boudry,  ensorte  qu’ils  durent  quitter  la  salle  sans  obtenir  la  ré- 
vision du  réglement,  ainsi  que  cela  avait  été  décidé  dans  l’assem- 
blée de  décembre  1864.  C’est  contre  cette  manière  de  procéder 
et  ensuite  de  la  position  qui  leur  est  faite,  que  les  requérants 
prennent  leur  recours  auprès  du  Conseil  d’Etat  pour  qu’il  veuille 
bien  examiner  les  observations  qu’ils  présentent  au  sujet  du  ré- 
glement pour  l’entretien  des  chemins  vicinaux  de  la  Commune 
de  Montmollin,  du  7 février  1863; 

Vu  un  rapport  du  Préfet  du  District  de  Boudry  ; 

Vu  le  réglement  de  la  Commune  de  Montmollin  du  9 octobre 
, 1849; 

Vu  le  réglement  de  la  dite  Commune  sur  l’entretien  des  cke- 
mins  vicinaux; 

Entendu  la  Direction  de  l’Intérieur  et  délibéré  ; 


Rapports. 
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Considérant  que  l’application  du  réglement  pour  l’entrelien 
des  chemins  vicinaux  de  la  Commune  de  Montmollin  a amené  un 
conflit  avec  les  propriétaires  d’immeubles  non  domiciliés  dans 
le  ressort  de  celte  Commune,  lesquels  n’ont  jamais  été  appelés 
à contribuer  à l’entretien  de  ces  chemins  avant  l’année  1863, 
époque  de  la  mise  en  vigueur  de  ce  réglement  ; 

Considérant  que  le  réglement  de  la  Commune  du  9 octobre 
1849,  dans  ses  articles  3 et  12,  ne  mentionne  comme  intéressés 
à l’entretien  des  rues  et  ruelles  du  village,  des  chemins  de  qua- 
trième classe  et  des  chemins  vicinaux,  que  la  Commune,  les 
communiers  et  les  habitants  intéressés  ; 

Considérant  que  ces  deux  réglements  sont  en  contradiction,  et 
qu’il  y a lieu  d’examiner  à nouveau  toute  la  question  de  l’entre- 
tien des  chemins  de  quatrième  classe  ; 

Le  Conseil  arrête  : 

I.  La  sanction  accordée  au  réglement  pour  l’entretien  des 
chemins  vicinaux  de  la  Commune  de  Montmollin  est  retirée  ; 

IL  11  sera  élaboré  un  nouveau  réglement,  qui  devra  contenir 
un  tableau  de  classification  des  chemins  de  quatrième  classe, 
chemins  vicinaux  et  sentiers  publics,  situés  dans  le  ressort  de  la 
Commune  de  Montmollin  ; 

III.  Ce  réglement  devra  déterminer  la  part  contributive  de 
la  Commune  et  désigner  les  intéressés  à l’entretien  de  ces  che- 
mins ; 

IV.  En  attendant  la  publication  de  ce  nouveau  réglement,  la 
Commune  de  Montmollin  est  invitée  à suspendre  toute  réclama- 
tion de  contributions  envers  les  propriétaires  externes. 

Le  25  janvier,  en  sanctionnant  un  réglement  pour  la  Municipalité 
de  la  Chaux-de-Milieu,  le  Conseil  a exigé  l’introduction  dans  ce 
réglement  de  la  disposition  suivante  : 

(c  Si  un  contribuable  possède  des  immeubles  situés  hors  du 
ressort  municipal,  il  ne  paye  l’impôt  pour  ces  immeubles  que  sur 
le  revenu  net  et  non  sur  le  capital. 

« Le  recours  au  Conseil  d’Etat  est  réservé  aux  contribuables 
en  cas  de  dissentiment.  » 
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Un  arrêté  du  8 février  sur  un  recours  contre  un  impôt  muni- 
cipal est  ainsi  conçu  : 

Le  Conseil  (T Etat ^ etc.^ 

Vu  une  requête  du  citoyen  H.  J.,  avocat  à Neuchâtel,  expo- 
sant que  : il  est  curateur  d’A.-J.  P.,  domicilié  à Alger  depuis 
une  douzaine  d’années;  en  celte  qualité,  il  paye  régulièrement 
depuis  10  ans  l’impôt  direct  à l’Etat  sur  la  fortune  de  son  pu- 
pille, laquelle  ne  consiste  point  en  immeubles  ; l’année  dernière 
pour  la  première  fois,  la  Municipalité  de  Neuchâtel  lui  adressa 
un  mandat  de  contribution  basé  sur  le  chiffre  de  l’impôt  payé  à 
l’Etat;  supposant  cette  taxe  le  résultat  d’une  inadvertance,  il  ré- 
clama, mais  le  Conseil  municipal  ne  voulut  point  admettre  ses 
raisons,  et  prétendit  que  le  citoyen  A. -J.  P.  a son  domicile  chez 
son  curateur  à Neuchâtel.  Le  requérant  conclut  en  demandant 
que  le  Conseil  veuille  bien  statuer  là-dessus  ; 

Vu  la  Loi  municipale  ; 

Entendu  la  Direction  de  l’Intérieur  et  délibéré  ; 

Considérant  que  le  citoyen  A.-J.  P.  n’habite  plus  Neuchâtel 
depuis  une  douzaine  d’années,  Alger  étant  son  domicile  per- 
manent ; 

Que  la  circonstance  qu’il  paye  l’impôt  direct  à l’Etat,  cela  en 
vertu  de  l’art.  4,  litt.  6,  de  la  Loi  sur  l’impôt  direct,  n’est  point 
une  raison  pour  l’envisager  comme  ressortissant  à la  Municipalité 
de  Neuchâtel,  comme  contribuable  par  conséquent,  puisqu’il  ne 
possède  pas  d’immeubles  dans  le  ressort  municipal  ; 

Qu’en  vertu  des  art.  6,  7 et  8 de  la  Loi  municipale,  la  Munici- 
palité de  Neuchâtel  ne  peut  imposer  une  contribution  au  citoyen 
A.-J.  P.,  qui  a son  domicile  réel  à Alger,  et  qui  ne  jouit  d’aucun 
des  droits  et  avantages  offerts  par  la  localité  municipale  ; 

Arrête  : 

« La  Municipalité  de  Neuchâtel  devra  annuler  le  mandat  de 
contribution  adressé  par  elle  au  citoyen  H.  J.,  pour  le  compte 
de  son  pupille  A.-J.  P.,  domicilié  à Alger.  » 
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Un  arrêté  du  2 mars  rendu  sur  un  recours  en  matière  d’impôt 
municipal  pose  en  principe  que  les  Munipalités  qui  ont  le  système 
des  centimes  additionnels,  doivent  accepter  comme  base  de  leurs 
taxations  le  chiffre  fixé  par  la  Commission  centrale,  qui  statue 
sur  la  demande. 


Par  arrêté  du  4 mars,  sur  une  réclamation  de  citoyens  habi- 
tant Cornaux,  propriétaires  d’immeubles  à Gressier,  se  plaignant 
de  ce  que  le  réglement  de  cette  dernière  localité  mettait  la  police 
locale  à la  charge  de  la  Commission  des  routes,  en  imposant  aux 
contribuables  internes  une  surtaxe  de  fr.  2 par  feu-tenant,  le 
Conseil  a décidé  que  les  frais  de  police  locale  devaient  être  re- 
tranchés du  budget  pour  l’entretien  des  chemins,  et  la  surtaxe 
de  fr.  2 par  feu-tenant  supprimée. 


Un  arrêté  du  8 mars  est  ainsi  conçu  : 

Le  Conseil  d'Etat,  etc,.  ' 

Vu  une  requête  de  M.  U.,  journalière,  domiciliée  aux  Hauts- 
Geneveys,  laquelle  réclame  contre  la  taxe  qui  lui  a été  imposée 
par  la  Commune  des  Hauts  Geneveys,  pour  l’entretien  des  che- 
mins et  le  service  du  guêt  pendant  l’année  1809,  taxe  s’élevant  à 
la  somme  de  fr.  3»30,  la  requérante  annonçant  en  outre  que  s’é- 
tant refusée  à payer  cette  taxe,  par  la  raison  qu’elle  était  trop 
élevée  en  comparaison  de  ce  que  d’autres  contribuables  sont 
imposés,  elle  a été  citée  devant  le  juge  de  paix  du  Val-de-Ruz, 
lequel  a maintenu  la  taxe  et  l’a  condamnée  aux  frais  ; et  il  lui  a 
été  signifié  levation  de  gages  pour  la  somme  de  fr.  8»10; 

Vu  les  rôles  de  taxe  des  contribuables  des  Hauts-Geneveys  ; 

Vu  le  Règlement  général  de  la  Commune  des  Hauts-Geneveys  ; 

Vu  un  rapport  du  Préfet  du  Val-de-Ruz; 

Vu  le  décret  interprétatif  des  art.  26  et  27  de  la  Loi  commu- 
nale ; 

Entendu  la  Direction  de  l’Intérieur  et  délibéré; 

Considérant  que  les  services  publics  mis  à la  charge  des  habi- 
tants communiers  ou  non-communiers  des  Hauts-Geneveys,  en 
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1869,  se  rapportent:  I»  à l’entretien  des  chemins,  porté  au 
budget  pour  une  somme  de  fr.  200,  répartie  sur  les  feu-tenant 
divisés  en  deux  classes,  la  première  payant  fr.  2:^30,  la  seconde 
fr.  1))80;  — 2<>  au  service  de  guet  figurant  au  budget  pour  une 
somme  de  (r.  354,  répartie  entre  les  feu-tenant  divisés  en  dix 
classes  : la  première  composée  de  la  Commune  seule,  paye  fr.  31; 
la  deuxième  paye  fr.  10;  la  troisième  fr.  8 ; la  quatrième  fr.  7 et 
ainsi  en  diminuant  jusqu’à  la  dernière  classe,  qui  paye  fr.  1»50, 
ensorte  que  le  plus  riche  paye  fr.  12»30,  et  le  plus  pauvre 
fr.  3))30  ; 

Considérant  que  cette  manière  de  répartir  les  charges  n’a  rien 
de  proportionnel,  qu’elle  est  contraire  à l’art.  3 du  décret  inter- 
prétatif de  ta  Loi  communale  portant  : « La  contribution  men- 
tionnée à l’article  précédent,  sera  également  payée  par  tous  les 
habitants  de  la  localité  (communiers  ou  non-communiers),  dans 
une  équitable  proportion  avec  leur  fortune  et  leurs  ressources.  » 

Considérant  toutefois  que  la  requérante  a été  taxée  au  mini- 
mum, suivant  les  classes  établies  par  la  Commission  de  taxe  de 
la  Commune  ; 

En  ce  qui  se  rapporte  aux  frais  de  la  justice  de  paix  : Consi- 
dérant que  le  Conseil  d’Etat  est  seul  compétent  pour  statuer  sur 
toute  réclamation  concernant  les  taxes  communales  et  munici- 
pales; que  conséquemment  le  juge  de  paix  aurait  dû  renvoyer 
M.  U.  à s’adresser  au  Conseil  d’Etat  ; 

Arrête  : 

I.  La  sanction  accordée  au  Réglement  de  la  Commune  des 
Hauts-Geneveys,  est  retirée  en  ce  qui  concerne  les  art.  35  et  36 
de  ce  Réglement. 

IL  Les  contributions  communales  devront  à l’avenir,  être  ré- 
parties d’une  manière  proportionnelle  à la  fortune  et  aux  res- 
sources des  contribuables  à cet  effet,  la  Commission  de  taxe 
devra  indiquer  par  des  chiffres  l’estimation  qu’elle  fait  de  la  for- 
tune et  des  ressources  de  chaque  contribuable. 

III.  Les  frais  de  la  Justice  de  Paix  et  les  poursuites  dirigées 
contre  M.  U.,  au  sujet  de  ses  taxes  locales,  sont  mis  à néant. 
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IV.  La  taxe  de  fr.  3130.  réclamée  à M.  U.  pour  ses  contribu- 
tions de  1869,  est  maintenue,  sans  que  cetie  imposition  puisse 
toutefois  faire  règle  pour  l’avenir. 


Un  arrêté  du  29  juillet  sur  une  réclamation  contre  une  con- 
tribution municipale,  et  écartant  cette  réclamation,  renferme  le 
passage  suivant  : 

Considérant  : que  si  la  contribution  de  3/4  ®/oo  que  les  pro- 
priétaires de  maisons  se  sont  imposée  pour  payer  une  partie  des 
frais  de  construction  d’un  réservoir  d’eau  en  cas  d’incendie  à 
Cormondrèche,  n’est  pas  conforme  à la  Loi  communale,  notam- 
ment au  décret  interprétatif  de  la  dite  Loi,  — la  réclamation  est 
tardive^  puisqu’il  s’agit  d’une  contribution  votée  il  y a cinq 
ans.  * 


Nous  terminons  cet  exposé  des  décisions  les  plus  importantes 
faites  par  le  Gouvernement  dans  te  courant  de  l’exercice,  en  ren- 
voyant pour  la  marche  des  différentes  administrations  au  rapport 
spécial  de  chaque  Département. 

Neuchâtel,  le  25  avril  187i. 

Le  Président  du  Conseil  d'Etat, 

Eugène  BOREL. 


RAPPORT 


DU 

CONSEIL  D’ÉTAT  AU  GRAND-COBISEIL 

ACCOMPAGNANT  LES 

COMPTES  DE  ^EXERCICE  DE  1870. 


TU., 

Les  comptes  de  l’exercice  1870,  dont  le  Conseil  d’Etat  [fait 
aujourd’hui  le  dépôt  sur  le  bureau  du  Grand-Conseil,  se  com- 
posent : 

1®  Du  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’admi- 
nistration avec  leur  comparaison  avec  le  budget  ordinaire. 

Du  bilan,  comprenant  les  débiteurs  et  les  créanciers,  ex- 
traits de  la  comptabilité  générale. 

3®  De  l’état  de  situation  financière  au  31  décembre  1870,  ou 
le  bilan  classé  par  nature  de  comptes. 

4®  Des  comptes  particuliers  des  principales  recettes  de  l’Etat, 
et  notamment  : 

a)  des  lods  et  successions  ; 

b)  de  la  régie  des  sels  ; 

r)  de  l’impôt  direct  et  recettes  diverses. 


Résumé  du  compte  général  de  1870. 


RECETTES. 

Les  recettes  prévues  au 
budget  en  , . . . fr.  1,391,130» — 

ont  produit  ....  » 1,516,710»91 

soit  une  augmentation  de fr. 

Les  recettes  ont  été  produites  par  : 

. Section  i.  — Produit  de  la  fortunelde  VEtat. 

1 , Immeubles. 

a)  Domaines  et  maisons  . fr.  37,855»! 5 

5)  Vignes » 1,668»35 

c)  Forêts » 47,471  »91 

fr.  86,995»41 

2.  Créances  . . fr.  42,077 »91 

Ci.  . . . fr. 

Section  ii.  — Revenus  ecclésiastiques^ 

a)  du  culte  protestant  . . fr.  14,508»20 

b)  du  culte  catholique  . . » 682»25 


Ci.  . . . fr. 

Section  iii.  — Indemnités  fédérales. 

a)  de  la  régale  des  postes  . fr.  56,328»99 

b)  des  péages  ....  » 34,224»71 

CL  ! ! T fr. 


125,580»91 


129,073»32 


il5,190»45 


90,553»70 


A reporter  : fr.  234,717»47 
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Report  : (w  234,717»47 


Section  iv.  — Droits  régaliens, 

a)  sels fr.  147,710))98 

/>)  mines  d’asphaltes  . . » 92,752))40 

c)  pêche  .....  > 1,015» — 

Ci.  . . . fr. 

Section  v.  — Droits  de  mutation. 
a)  lods  ....’.  fr.  151,772»50 
h)  droits  de  succession  • » 175,292»23 

CL  ^ ! T fr. 

Section  vi.  — Impôt  direct. 

Ci . ...  » 

Section  vu.  — Revenus  divers. 

1.  Intérêts  du  rachat  des 

cens  et  dîmes  . . . fr.  40,000» — 

2.  Taxes  militaires  . . » 78,377 »50 

3.  Emoluments  de  Chan- 
cellerie   » 16,211»25 

4.  Emoluments  de  Police 

centrale  ....  » 22,844»65 

5.  Permis  de  chasse  . . » 6,580» — 

6.  Emoluments  de  préfec- 
tures   » 1,892» — 

7.  Emoluments  de  Tribu- 
naux   » 6,739»83 

8.  Recettes  de  la  Cour 

d’appel » 3,996» — 

9.  Enregistrement  d’hypo- 
thèques   » 843» — 

10.  Amendes  et  confisca- 
tions   » 10,704»59 

1 1 . Produit  du  travail  dans 

les  prisons  . ...»  2,144»66 


241,478»38 

327,064»73 

480,586«70 


A reporter  : fr.  190,333»48  fr.  1,409,528»19 
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Report:  fr.  1 90,333 »48  fr.  1,409,528»! 9 


12.  Naturalisations . 

13.  Recettes  de  l’observa- 

» 

2,150»— 

toire  

» 

488*32 

14.  Contributions  à l’acadé- 

mie 

» 

28,539»— 

15.  Indemnité  pour  la  po- 

.dice  municipale  de  la 
Chaux-de-Fonds  . 

» 

5,000» — 

Ci. 

. 

fr. 

226,510*80 

Section  supplémentaire. 

Recettes  extraordinaires. 

a)  Vente  de  terrains  vagues, 

d’excédants  de  routes 

fr. 

149*75 

b)  Vente  d’imprimés  divers, 

- 

renouvellement  de  pa- 
piers   

» 

911 »25 

c)  successions  jacentes . 

d)  dernière  répartition  de 

)) 

4,850*63 

la  liquidation  Fornaclion 
e)  Restitution  d’abonnements 

» 

286»60 

de  journaux,  de  frais  d’in- 
îiumation  . . . • 

» 

54»60 

Ci. 

. 

fr.! 

6,252  »83 

Sommaire  des  receltes  ; fr.  1,516,710»91 


DÉPENSES. 

Les  dépenses  allouées  au 
budget  étaient  de  . . fr.  1,441,418» — 

Elles  se  sont  élevées  à » 1,445,779*63 

Donnant  sur  les  prévi- 
sions une  augmentation 

de fr.  4,361  »63 


Les  dépenses  se  répartissent  comme  suit  : 
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CHAPITRE  I.  — Frais  généraux. 
Section  I.  Service  d’intérêts  de  la  dette  et 


de  l’amortissement  . fr. 

Section  II.  Grand-Con- 
seil   » 

Section  III.  Députation  . >> 

Section  VI.  Pensions  . » 

Section  V.  Administra- 
tion   » 

Chapitre  I,  Ci 


253,336»70 

20,835»— 

1 ,464» — 

6,022»— 

104,695»— 

^ ^ T fr.  386,352 »75 


CHAPITRE  II.  — Départements. 


Section  L Département 


de  Justice.  . 

fr. 

118,283»28 

Section  IL  Département 
de  Police . . . . 

» 

151,361 »26 

Section  III.  Département 
des  Finances  . 

)) 

5,998  »20 

Section  IV.  Département 
des  Forêts  et  Domaines 

» 

10,761»— 

Section  V.  Département 
des  Travaux  publics  . 

)) 

1 75,982  »97 

Section  VI.  Département 
Militaire  .... 

» 

166,786»09 

SectionVIL  Département 
de  l’Intérieur.-  . 

» 

31,218»05 

Section  VIII.  Département 
de  rinstruc.  publique. 

)) 

242,193»99 

Section  IX.  Département 
des  Cultes 

» 

140,842»04 

Chapitre  II, 

, ci 

. 

Allocations  du  Grand-Conseil  hors  du  budget  » 


,043,425» — 
16,000»— 


Sommaire  des  dépenses  : fr.  1,445,779»63 
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Etat  comparatif  des  recettes  et  dépenses  effectives  avec 
les  recettes  et  les  dépenses  prévues  au  budget. 


A.  RECETTES. 

Les  recettes  de  1870  présentent  sur  celles 
de  1869  une  augmentation  de  ....  fr.  107,732))47 

Comparée  avec  le  budget, l’augmentation  est  de  » 125,580))91 

Elle  est  produite  par  les  sections  suivantes  : 

Section  I.  Produit  de  la 
fortune  de  l’Etat.  . . fr.  6,073)>32 

Section  IV.  Droits  régaliens  » 25,678»38 
Section  V.  Droits  de  mutation  » 52,064»73 
Section  VI.  Impôt  direct  . » 30,586»70 

Section  VII.  Revenus  divers  y>  10,81Ü))80 
Section  supplémentaire.  Re- 
cettes extraordinaires  . » 6,252»83 

Ci  . . . fr.  131,466»- 

Moins  les  diminutions  qui  se  sont  produi- 
tes sur  les  sections  suivantes  : 

Section  II.  Revenus  ecclé- 
siastique   fr.  2,439»55 

Section  III.  Indemnités  fédé- 
rales   » 3,446  »30 

cT.  ! T fr.  5,885»85 

Augmentation  définitive  : fr.  125,580))91 

B.  DÉPENSES. 

Comparées  aux  dépenses  de  l’exercice  1869 

celles  de  1870  sont  supérieures  de  . . fr.  105,010»19 

Comparées  au  budget,  celles  de  1870  prê- 
tent une  augmentation  de » 4,361  »63 


Les  augiueiitalioiis  de  dépenses  proviennent  des  sections  suivantes  : 

CHAPITRE  I. 

Section  III.  Députation  ....  fv 
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Explications  des  principales  différences  existant 
sur  les  recettes  et  les  dépenses. 


KECGTTKIS. 


Section  i,  Prodtiit  de  la  fortune  de  VEtat, 

L’augmentation  est  de fr.  6,073»32 

provenant . 

a)  des  forêts  en  ....  fr.  7,471  »91 

h)  des  créances  ....  » 5,077 »91 

fr.  12,549»82 

Moins  les  diminutions  produites  par  : 
a)  domaines  et  maisons  . . fr.  144»85 

fe)  les  vignes » 6,331  »65 

Différence  en  plus  égale  : fr.  6,073»32 


Domaines  et  maisons. 

Nous  ne  parlerons  de  cette  section  que  pous  faire  remarquer 
que  son  produit  a été  à peu  près  égal  à celui  qui  avait  été  prévu 
au  budget. 

Vignes. 

La  récolte  de  la  vigne  n’a  pas  été  avantageuse  celte  année. 
Celle  de  l’Abbaye  de  Bevaix  qui  donnait  autrefois  de  si  beaux 
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résultats,  n’a  pas  suffi  pour  couvrir  ses  frais  de  culture.  — Le 
rendement  en  a été  de  161  gerles,  vendues  au  bas  prix  moyen 
de  fr*  i5»25  en  fr.  2,767»65,  tandis  que  sa  culture  a absorbé 
fr.  2, 963 J!) — , aussi,  sans  le  peu  de  vignes  moiteresses  qui  res- 
tent à l’Etat  et  qui  ne  lui  coûtent  pas  de  frais  de  culture,  cette 
section  aurait  présenté  une  perte  sèche.  D’ailleurs  l’estimation 
au  budget  était  trop  élevée  et  ne  devrait  plus  dépasser  une 
moyenne  de  fr.  5,000.  * 

Créances. 

L'augmentation  de  fr.  5,077»91  est  due  en  partie  aux  créan- 
ces créées  en  paiement  d’immeubles  vendus  et  à ce  qu’au  31  dé- 
cembre il  ne  se  trouvait  aucun  intérêt  arriéré,  une  autre  partie, 
aux  intérêts  mis  à la  charge  des  entreprises  en  voie  d’exécution 
et  pour  la  plupart  desquelles  le  portefeuille  a fait  l’avance,  au 
détriment  des  rentrées  d’intérêts  ordinaires. 

Forêts. 

Les  exploitations  de  bois  en  1870  se  répartîssent  comme 
suit  : 

a)  bois  de  service. 

88  pièces  de  charpente. 

807  billes  et  pièces  de  merrain,  essence  de  sapin. 

137  billes  de  chêne  et  de  hêtre. 

88  tas  de  perches. 

25  toises  de  sapin  pour  échalas. 

h)  bois  de  chauffage. 

1,547  moules  de  sapin. 

175  moules  de  hêtre. 

136  moules  de  chêne. 

29  toises  de  souches. 

58,846  fagots. 

Elles  s’élèvent  au  chiffre  de  2244  moules  normaux  de  100 
pieds  cubes  et  dépassent  la  quantité  prévue  par  les  plans  d’amé- 
nagement. Cette  augmentation  se  justifie  par  l’état  des  peuple- 
ments dans  les  forêts  de  sapin  du  Vignoble  qui  ont  beaucoup 

Rapports  5 
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souffert  à la  suite  des  étés  exceptionnellement  secs  et  chauds  des 
dernières  années.  Une  quantité  de  plantes  sèches  ou  dépéris- 
santes de  toutes  grosseurs,  ont  du  être  abattues  dans  les  forêts 
de  l’Eter,  de  Dame  Othenette,  du  chânet  du  Vauseyon  et  du  châ- 
net  de  Bevaix,  ce  qui  a jeté  une  grande  perturbation  dans  le  rè- 
glement des  coupes. 

Cette  anticipation  se  trouve  compensée  dans  une  certaine  me- 
sure per  le  fait  que  les  forêts  de  hêtre  de  Fretereules,  du  Char- 
geoir  et  de  la  Grande-Côte  de  Savagnier,  qui  sont  peuplées  de 
bois  jeune  ou  d’âge  moyen  n’ont  livré  que  peu  ou  point  de  pro- 
duits. 

Le  produit  brut  des  forêts  pour  l’année 

1870  s’est  élevé  à fr.  64,926»19 

desquelles  il  faut  déduire  : 

1 . Frais  de  fabrication  . . . fr.  10,917»25 

2.  Cultures  en  forêts  ...»  755»20 

3.  Pépinières » 203»65 

4.  Entretien  et  établissement  des 

chemins  


5.  Frais  de  montes  publiques  . 

6.  Cadastre 

7.  Impôts  locaux  et  frais  divers. 

8.  Lots  de  bois  impayés . 


2,933»39 
218»05 
1,541 »25 
742 »69 
142»80 


Ci  ...  . 

tr. 

1 7,454  »28 

Le  produit  net  des  forêts  est  donc  de  . 

fr.  47,471  »91 

donnant  sur  les  prévisions  du 

budget  une  augmentation  de  . fr.  7,471  »91 

Le  moule  normal  ressort  brut  en  1870  à . 

fr. 

28»58 

II  ressortait  en  1869  à 

)) 

28»03 

Il  a donc  eu  en  moyenne  la  hausse  de  . 

fr. 

55 

Les  pépinières  ont  fourni  35,000  plantes  de  sapin  rouge  et 
blanc,  de  hêtre  et  de  pin  d’Autriche  qui  ont  été  plantés  dans 
cinq  forêts  de  l’Etat.  Ces  cultures  ont  mieux  réussi  qu’on  ne 
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pouvait  s’y  attendre,  vu  la  grande  sécheresse,  ce  qu’il  faut  attri- 
buer à la  bonne  qualité  des  plantons  employés. 

Une  petite  parcelle  de  forêt  enclavée  dans  la  forêt  dépendant 
autrefois  de  la  cure  de  Cressier  et  contenant  environ  2 arpents 
a été  replantée  en  bois. 

Il  a été  vendu  34,000  plants  de  pesse  et  hêtre  qui  ont  produit 
une  somme  de  fr.  374i>40. 

Le  nombre  des  communes  et  des  particuliers  qui  ont  pris  goût 
aux  cultures  forestières  a augmenté  dans  le  canton  et  l’adminis- 
tration ne  s’est  pas  kouvée  en  mesure  de  fournir  à toutes  les 
demandes  de  plants.  iTy  aura  lieu  de  la  part  de  l’Inspection  gé- 
nérale des  forêts  à se  préoccuper  des  moyens  d’encourager  les 
communes  riches  en  forêts,  à établir  pour  leur  usage  les  pépi- 
nières nécessaires. 

Le  réseau  des  chemins  de  dévestiture  commencé  depuis  long- 
temps dans  la  forêt  de  l’Eter,  a été  terminé  en  1870.  Ces  che- 
mins donnent  une  grande  valeur  au  bois  dans  toutes  les  parties 
de  la  forêt  où  auparavant  les  ventes  ne  pouvaient  s’opérer  qu’à 
vil  prix  à cause  des  difficultés  du  transport. 

Un  nouveau  chemin  est  en  construction  dans  la  forêt  de  Dame 
Othenette,  il  aura  une  grande  importance  pour  sa  dévestiture.  11 
ne  sera  complètement  achevé  qu’en  1871. 

Les  forêts  ont  éprouvé  quelques  dommages  par  les  ravages  des 
insectes,  notamment  des  deux  bostriches.  Autant  que  cela  a été 
possible  et  pour  mettre  des  entraves  à leur  propagation  tous  les 
bois  secs  ou  attaqués,  ont  été  soigneusement  recherchés  puis 
fabriqués. 

Les  ouragans  de  la  fin  d’octobre  ont  renversé  ou  ébranlé  un 
assez  grand  nombre  de  plantes  dans  les  forêts  de  Dame  Othe- 
nette, du  chânet  du  Vauseyon  et  de  l’Eter. 

Section  ii.  — Revenus  ecclésiastiques. 

Il  n’y  a rien  de  nouveau  à signaler  sur  cette  section  qui  est 
restée  dans  les  conditions  ordinaires. 

Le  procès  entre  l’Etat  et  la  commune  de  Neuchâtel  a été  in- 
terrompu par  suite  des  événements  extraordinaires  de  l’année. 
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L’avocat  de  la  Commune  a fait  sa  réponse,  celui  de  l’Etat  prépare 
sa  réplique  et  tout  fait  espérer  que  l’été  ne  se  passera  pas  sans 
que  nous  ayons  vu  la  fin  de  cette  longue  et  difficile  contestation. 

Section  iii.  — Indemnités  fédérales. 

Postes. 

Quoique  portée  au  budget  avec  une  sensible  diminution  du 
produitnormal, cette  recette  a encore  été  inférieure  de  fr.3671  >01 
au  chiffre  budgété  les  postes  n’ayant  rendu  que  fr.  56,328»99 
au  lieu  de  fr.  74,676»33  qu’elles  devaient  j^dre. 

Les  insuffisances  de  recettes  subies  depuis  plusieurs  années, 
sur  les  postes,  constituent  la  Confédération  notre  débitrice  éven- 
tuelle de  fr.  106,201  >87,  qui  figurent  en  un  compte  d’attente, 
jusqu’à  ce  que  le  rendement  de  ce  service  soit  en  mesure  de  nous 
récupérer. 

Section  iv,  — Droits  régaliens 

1.  Sels. 

La  vente  du  jsel  a été  en  1870  de  11,668  quintaux  métriques, 
donnant  sur  1869  une  augmentafion  de  consommation  de  817 
sacs  et  un  produit  ou  bénéfice  net  de  fr.  147,710»98,  soit  de 
fr.  13,210>98  au  dessus  du  rendement  prévu  au  budget. 

L’augmentation  indiquée  ne  peut  être  considérée  comme  nor- 
male, elle  est  due  surtout  à la  crainte  générale  de  manquer  de 
sel  qui  s’est  emparée  des  populations  vers  la  fin  de  l’année,  et 
qui  nous  a enlevé  la  totalité  de  notre  réserve  pendant  le  mois  de 
décembre. 

Nous  pourrions  borner  là  notre  rapport  puisqu’il  ne  devrait 
traiter  que  des  affaires  de  l’exercice  1870,  mais  il  n’est  peut-être 
pas  inutile  de  lui  faire  embrasser  les  trois  premiers  mois  de 
l’exercice  courant  en  ce  qui  concerne  cette  partie  indispensable 
de  l’alimentation  publique. 

Malgré  la  suspension  brusque  et  absolue  des  arrivages  de  sel 
de  Franche-Comté  où  nous  nous  approvisionnons  par  traité,  et 
malgré  la  difficulté  de  se  procurer  cet  aliment  devenu  tout-à- 
coup  rare  dans  tous  les  pays  qui  nous  avoisinent,  notre  canton 
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n’a  cependant  jamais  manqué  de  sel,  quoique  souvent  la  provi- 
sion en  fût  fort  réduite. 

Les  salines  indigènes,  obligées  par  traité  à fournir  les  trois 
quarts  de  la  consommation  de  la  Suisse,  privées  de  houille  pour 
leur  fabrication,  se  sont  trouvées  hors  d’état  de  nous  approvi- 
sionner, car  c’est  à peine  si  elles  ont  pu  fournir  pour  onze  jours 
de  consommation.  Les  canton  de  Vaud,  Argovie  et  Soleure  nous 
sont  venus  en  aide  pendant  les  moments  de  la  grande  occupa- 
tion militaire  et  le  reste  nous  avons  dû  nous  le  procurer  à grands 
frais  en  Tyrol  et  à l^arseille,  d’où  les  arrivages  étaient  lents  et 
incertains. 

Aujourd’hui  nous  sommes  rentrés  dans  l’état  à peu  prèsnor* 
mal,  et  si  rien  de  fâcheux  ne  survient  à nouveau,  nous  espérons 
pouvoir  conclure  un  traité  relativement  avantageux  pour  notre 
alimentation  à futur. 

2^^  Asphalte. 

Il  a été  expédié  hors  balance  en  1870,  k®*  4,764,300  d’as- 
phalte, donnant  un  produit  net  de  fr.  92,752»40,  soit  de  fr. 
12,752))40  en  dessus  des  prévisions  du  budget. 

A la  suite  des  nouvelles  facilités  accordées  à la  compagnie 
par  le  Grand-Conseil  et  des  changements  survenus  dans  les  con- 
ditions de  garantie,  la  compagnie  a versé  en  mains  de  la  Direc- 
tion des  finances,  la  somme  de  fr.  100,000,  sur  les  redevances 
éventuelles  de  1871,  indépendamment  des  fr.  40,000  de  garan- 
tie générale  qui  continuent  à être  déposés  dans  les  caisses  de 
l’Etat. 

Section  v.  — Droits  de  mutation. 

1®  Lods. 

Diminution  sur  le  chiffre  budgété.  . . . fr.  48,227 1^50 

Il  a été  relaté  en  1870  : 

1.  En  ventes  libres.  . fr.  148,603»75 

2.  En  ventes  forcées  . y>  1,345»80 

3.  En  ventes  par  échanges  » 474»95 

Ensemble:  fr.  150,424»50 
qui  se  répartissent  entre  les  districts  comme  suit  : 
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District 

Ventes  libres  et 

Ventes 

Total. 

de 

échange. 

juridiques. 

fr.  et, 

fr.  et. 

fr.  et. 

Neuchâtel. 

. 33,248*90 

161*— 

33,409*90 

Boudry  . 

. 21,603*90 

21,603*90 

Val-de-Travers  . 

. 23,407*85 

14»— 

23,421*85 

Val-de-Ruz  . 

. 10,896*05 

10,896*05 

Locle .... 

. 25,918*44 

54*80 

25,973*25 

Chaux-de-Fonds  . 

. 34,003*55 

1,116*— 

35,119*55 

149,078*70 

1,345*80 

150,424*50 

Sur  les  lods  relatés  en  . fr.  150,424»50 
il  a été  restitué  au  citoyen 
G.  P.  B.  à la  suite  de  recti- 
fication tardive  ....  » 16» — 

ce  qui  réduit  la  perception  à fr.  150,408*50 
auxquels  on  ajoute  les  lods 
en  suspens  en  1869,  rentrés 
en  1870  » 1,364» — 

Sommaire  de  la  recette  des  lods  fr.  151,772»50 


2®  Droits  de  succession. 

Recette  supérieure  au  chiffre  prévu  . . fr.  100,292*23 

Il  a été  relaté  en  1870: 

253  successions  collatérales. 

1 donnation  entre  vifs. 

254  relations  dont  : 

11  directes  non  soumises  au  droit. 

23  n’ont  donné  aucun  droit. 

15  faisaient  double  emploi. 

183  ont  produit  . . fr.  163,992*02 

1 donnation  entre  vifs  » 50» — 

fr.  164.042*03 

moins  émolument  de  253  re- 
lations à 50  cent.  ...»  126*50 


fr.  163,915*53 
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à quoi  s’ajoutent  12  succes- 
sions de  l’exercice  1866  ren- 


trées en  1870  .... 

» 

11, 376» 70 

Sommaire  delà  recette  en  1870  fr.  175,292»23 

La  plus  faible  succession  a produit  un  droit 

de 

fr. 

0»80 

Ui  plus  élevée  . . . . 

La  moyenne  (exceptionnelle) 

» 

87,432»03 

par  succession  est  de. 

» 

895»90 

Elle  était  en  1864  de  . . 

» 

384»40 

» 1865  de  . 

» 

866» 75 

» 1866  de  . 

» 

365 »82 

» 1867  de  . 

» 

416»60 

» 1868  de  . 

» 

450»15 

» 1869  de  . 

» 

407»— 

La  moyenne  générale  de  7 ans 
est  de 

» 

541»— 

ies  frais  de  perception  équivalent  à 7 cent,  pour  100  francs, 
soit  7/10  pour  mille. 

Le  prod uit  des  successions  range  les  districts  dans  Tordre  suivant: 
1.  District  de  Neuchâtel. 

a)  Cercle  de  Neuchâtel,  27  suc.  fr.  102,598»43 

b)  » de  St-Blaise,  13  » » 4,812»80 

c)  » du  Landeron,  9 » 600»65 

d)  » de  Lignières,  1 » » 21» — 

50  ci fr.  108,032»88 

2.  District  du  Loch. 

a)  Cercle  du  Locle,  20  suc.  fr.  22,665»20 
h)  » des  Brenels,  1 » » . 128»50 

r)  » des  Ponts  4 » » 1,252»35 

d)  » de  la  Brévine,  3 » » 15»55 


28  ci  . . 


. . fr.  24,061  »60 
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3.  District  de  Boudry, 

a)  Cercle  d’Auvernier,  12  suc.  fr.  14,343»45 

b)  y>  de  Boudry,  9 » » 1,433»95 

c)  » de  Rochefort,  4 » » 107» 75 

d)  » de  St-Aubin,  11  » » 723»30 

~36  ci  V ” . . fr.  16,608»45 

4.  District  de  la  Chaux-de-Fonds, 

a)  Cercle  de  C.-de-F^s,  28  suc.  fr.  11,190»05 

b)  » de  la  Sagne  2 » » 243»70 

~3Ô  cîT  . . . fr.  11,433»75 

5.  District  du  Val-de-Tr avers. 

a)  Cercle  de  Môtiers,  21  suc.  fr.  5,978 »05 

b)  » de  Travers,  2 » » 1,533»80 

c)  » des  Verrières,  10  » » 1,501»90 


33  ci.  . . . fr.  9,013»75 

6.  District  du  YaUde-Ruz, 

Cercle  du  Val-de-Ruz,  20  suc fr.  6,268»30 

Total:  fr.  175,418»73 

à déduire  les  frais  fr.  126»50 

Produit  net:  fr.  175.292»23 

Section  vi.  — Impôt  direct. 

Augmentation  comparée  au  budget,  les  non  valeurs  étant 
soustraites  et  les  impôts  arriérés  rentrés  ayant 
été  ajoutés fr.  30,586»70 

40486  contribuables  ont  été  imposés  : 

a)  sur  la  fortune  à l®®/oo  . fr.  327,912»85 

b)  sur  les  ressources  . » 188,742»45 


Ci  ....  fr.  516,655»  — 
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sur  lesquels  il  y a à déduire  : 

a)  réductions  opérées  par  le 

Conseil  d’Etat.  . . . fr.  2,560»50 

b)  retardataires  de  1870  . » 20,728»90 


Ci  . 


Encaissé  brut  en  1870 
Produit  en  1869 


Augmentation  spéciale  en  1870. 

De  l’impôt  de  1870  encaissé  en.  . . 

il  y a déduire  : 

a)  les  frais  généraux  de  registres,  mandats,  dé- 
clarations en fr.  2,893»45 

h)  honoraires  de  la  commis- 
sion centrale  .....  » 

c)  indemnités  aux  comités  lo- 
caux   » 

d)  frais  de  perception  . . » 

cf 


fr.  23,289«40 

fr.  493,365»90 
» 455,661  »50 

fr.  37,704»40 

fr.  493,365»90 


8,320»— 

4,854»20 
4,51 7»60 


fr.  20,585»20 


donnant  pour  produit  net  de  l’impôt  spécial  à 

1870 fr.  472,780»65 

En  outre  il  a été  perçu: 

1®  Sur  les  impôts  arriérés,  antérieurs  à 1870: 

a)  du  district  de  Neuchâtel  . fr.  1,530»15 

b)  » de  Boudry  . . » 131  »80 

c)  (.(  du  Val-de-Travers  » 360»35 

d)  » du  Val-de-Ruz.  » 100»  — 

e)  » duLocle  . . » 217»10 

f)  » delà  Ch.-de-Fonds  » 1,506»90 

fr.  3,846»30 

2»  Surtaxes  pour  paiement  tardif  : 

District 

a)  de  Neuchâtel,  fr.  499»35 
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b)  lie  Boudry  . » 255»60 

c)  du  Val-de-Travei’s  » 250»40 

d)  du  Val-de-Ruz  » -194» — 

e)  du  Locle.  • » 694»90 

/)  de  la  C.-de-Ftis  » 1,433» — 


Ci.  . . . fr.  3,327»25 

3®  A la  caisse  centrale,  pour 
insuffisances  d’impôts  réparées 
par  divers fr.  632»50 

cT  ! ! T fr.  7,806 »05 

Sommaire  général  de  l’impôt  de  1870.  fr.  480,586»70 

Les  cotes  d’impôt  de  1870  surpassent  celles 
de  1869  de fr.  15,400» 75 

se  répartissant  entre  les  districts  selon  l’ordre  suivant  : 

1.  District  du  Locle  . . . fr.  5,034»85 

2.  » de  Neuchâtel  . . » 3,316»10 

3.  » de  la  Chaux-de-Fonds  » 2,617»10 

4.  » du  Yal-de-Travers.  » 2,348 »90 

5.  » de  Boudry . . . » 1,311»60 

6.  » du  Val-de-Ruz . . « 772»20 

fr.  15,400»75 

En  1869  il  y avait  3233  retardataires  et  non- 

valeurs  pour  . . fr.  13,676»20 

En  1870  il  y en  a 4402  » 20,728»90 


•Aug.  en  1870  de  H69  retardataires  pour  . fr.  7,052»70 


Les  districts  se  classent  par  rapport  aux  retardataires  dans 
l’ordre  suivant  : 
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Districts. 

Contribuables.  Retardataires. 

Quotité  p.c.  En  1869. 

des  retardât. 

1.  Val-de-Ruz 

. 3468 

75 

2,30  2,25 

2.  Locle  .... 

. 6457 

224 

3,50  2,70 

3.  Boudry .... 

. 5343 

280 

4,80  5,82 

4.  Val-de-Travers 

. 6302 

691 

10,90  8,92 

5.  Neuchâtel  . 

. 8879 

1215 

13,70  13,33 

6.  Chaux-de-Fonds  . 

. 10067 

1917 

19,—  9,98 

Moyenne  générale  en  1870  40486 

4402 

10,80 

» 1869 

9,70 

1,100/0 

On  paie  en  moyenne 

un  impôt  par  tête  de  contribuable  : 

Districts. 

Sur  la  fortune. 

Sur  les  ressources.  Total  par  tête. 

1.  Neuchâtel, 

fr.  13,16 

fr.  5,20 

fr.  18,36 

2.  Boiyiry 

» 9,20 

))  3,30 

» 12,50 

3.  Chaux-de-Fonds  . 

» 6,06 

» 5,54 

» 11,60 

4.  Locle  .... 

» 6,42 

» 5,17 

» 11,59 

5.  Val-de-Travers  . 

» 5,77 

» 3,95 

» 9,72 

6.  Val-de-Ruz 

» 6,41 

» 3,07 

» 9,48 

Moyenne  générale  de 

1870  .... 

fr.  8,09 

fr.  4,66 

fr.  12,75 

1869  .... 

» 8,11 

» 4,40 

» 12,51 

Sur  40541  comptes  ouverts  aux  registres  d’impôt  en  1870, 

18498  proviennent  de  déclarations,  22043 

ont  été  taxés  faute 

de  déclaration,  c’est-à-dire  que  sur  100  contribuables  45  6/10 
font  leur  déclaration  et  54  4/10  se  laissent  taxer. 

En  1869  sur  100  contribuables  il  y avait  432/10  de  déclara- 
tions et  56  8/10  de  taxes. 

Considérée  par  districts  la  proportion  des  déclarations  aux 
taxes  est  la  suivante  : 
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Districts. 

Contri- 

Déclara- 

Quotité 

Taxes. 

Quotité 

Luables. 

• rations. 

p.  0/0. 

p.  0/0. 

1.  Chaux-de-Fonds. 

10067 

2862 

27,99 

7205 

72,01 

2.  Val-de-Travers  . 

6302 

2505 

39,75 

3797 

60,25 

3.  Boudry  . 

5343 

2264 

42,— 

3079 

58,— 

4.  Val-de-Ruz  . 

3438 

1445 

42,— 

1993 

58,— 

5.  Locle 

6457 

2822 

43,70 

3635 

56,30 

6.  Neuchâtel 

8934 

1445 

73,88 

1993 

26,12 

40541 

18498 

22043 

Section  vu.  — Revenus  divers. 

L’augmentation  de  fr.  10,810»80  qui  s’est  produite  dans  cette 
section  est  due  essentiellement  aux  rubriques  suivantes  : 

Fr.  3,377»50  sur  les  taxes  militaires  qui  ont  atteint  le  chiffre 
de  fr.  78,377»50. 

Fr.  2,844» — sur  les  émoluments  de  Police  centrale. 

Fr,  1,239»83  sur  les  émoluments  des  tribunaux. 

Fr.  1,704»59  sur  les  amendes  et  confiscations. 

Les  autres  rubriques  étant  à peu  de  chose  près  conformes  aux 
estimations,  ne  donnent  lieu  à aucune  observation. 


DÉPKIVISKiS. 

CHAPITRE  1er. 

Section  i.  — Intérêts  et  amortissement  de  la  dette, 

1.  La  dette  publique  consolidée  en  1863 

au  chiffre  de fr.  3,775,000» — 

se  trouve,  par  l’amortissement  porté  au  bud- 
get de  1864  à 1870  en » 500,500» — 


réduite  à 


fr.  3,274,500»— 
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2.  Le  compte  d’incorporation  avec  les  com- 
munes balance  dans  les  écritures  au  31  dé- 
cembre 1870,  en  leur  faveur  par  . . . fr. 

Le  budget  de  1871  a prévu,  comme  recti- 
fication d’intérêts  antérieurs  au  crédit  de  ce 

compte  une  somme  de » 

L’indemnité  en  capital  dû  mais  non  cons- 
titué   » 

Ce  qui  porte  le  solde  effectif,  revenant  aux 
communes  au  31  décembre  1870,  après  a- 
compte de  fr. 75, 429 ))55remispendanl  l’exer- 
cice courant  à » 


l,718î)85 

5,750))10 

200,000))- 


207,468))95 


3.  La  caisse  d’épizootie  est  créancière  en 
capital  et  intérêts  au  31  décembre  1870  de  . » 4,198»30 


A cette  date  il  n’avait  été  fait  aucune  dépense  à la  charge  de 
ce  fonds. 


CHAPITRE  IL  — Départements, 

Les  dépenses  de  1870  comme  nous  l’avons  déjà  signalé,  ne 
présentent  sur  les  prévisions  du  budget,  qu’une  légère  différence 
en  plus  de  fr.  4,361  »63. 

La  balance  eût  été  inverse  et  les  dépenses  auraient  au  con- 
traire présenté  une  réduction  de  fr.  9,599))1 2 sans  la  section 
supplémentaire  des  allocations  votées  par  le  Grand-Conseil,  en 
dehors  du  budget,  pour  fêtes  publiques  et  secours  divers,  mon- , 
tant  à fr.  16,000. 

Les  différences  qui  existent  sur  les  comptes  de  chaque  Dé- 
partement, étant  expliquées  par  les  rapports  particuliers  qui  ont 
été  mis  sous  les  yeux  de  la  Commission,  il  y aurait  double  em- 
ploi en  les  reproduisant  ici. 

Ventes  d'immeubles. 

Les  ventes  d’immeubles  du  domaine  de  l’Etat  qui  ont  eu  lieu 
en  1870,  forment  le  solde  des  terres  des  domaines  des  cures  de 
St-Blaise  et  de  Dombresson . Elles  se  sont  montées  à fr. 
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20,325»21,  somme  portée  en  totalité  en  diminution  du  do- 
maine général  des  cures  où  elles  figuraient  sans  appréciation 
spéciale. 

Fondation  Borel. 

A la  suite  de  la  vente  de  la  campagne  de  St-Blaise,  le  capital 
de  la  fondation  a été  élevé  de  fr.  5,005  et  porté  au  chiffre  de 
fr.  641,013))35. 

Les  intérêts  perçus  et  tenus  distinctement  du  fonds  capital  se 
sont  montés  pour  les  trois  derniers  trimestre 

de  1869,  à fr.  21,776))83 

et  pour  1870  à » 28,981)^85 

Ce  qui  porte  l’actif  total  de  la  fondation,  en 
capital  et  intérêts  à » 691,772»03 

dans  lesquels  l’Etat  figure  comme  débiteur  en  compte  courant 
pour  fr.  102,864»60. 

A l’égard  de  ce  débit,  le  Conseil  d’Etat  aura  l’honneur  de  faire 
un  rapport  au  Grand-Conseil  et  de  lui  proposer  d’en  faire  l’ap- 
plication au  crédit  de  fr.  88,000  ouvert  en  1871  pour  la  mise 
au  complet  de  l’arsenal. 

Les  titres  français  de  la  fondation  Borel,  du  capital  approxi- 
matif de  fr.  140,000, appartiennentauxentrepriseslesplussolides 
de  ce  pays  et  à celles  qui  pendant  les  temps  orageux  des  dix 
derniers  mois,  ont  le  mieux  résisté  à la  dépréciation  générale 
des  valeurs.  Malgré  cela  on  ne  peut  se  fiatter  de  n’avoir  pas  à 
essuyer  le  contre-coup  des  graves  événements  dont  la  France  a 
été  le  théâtre  et  on  peut,  on  doit  même  compter  sur  une  réduc- 
tion du  produit  de  cette  partie  de  la  fortune  Borel,  par  les  im- 
pôts nouveaux  qui  ne  manqueront  pas  de  la  frapper  et  sur  la 
quotité  desquels  il  serait  oiseux  de  vouloir  se  prononcer  au- 
jourd’hui. 

Aucune  des  entreprises  publiques  décrétées  par  te  Grand- 
Conseil  et  en  voie  d’exécution  aujourd’hui  n’ayant  encore  atteint 
son  parachèvement,  il  ne  nous  est  pas  possible  d’en  établir  le 
coût  définitif,  ni  de  proposer  des  moyens  précis  d’en  régler 
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graduellement  l’amortissement.  — En  attendant  que  le  moment 
soit  venu  de  le  faire,  nous  émettons  comme  préavis  de  porter 
intact  en  réserve  l’excédant  de  1870  de  . . fr.  70,931  »28 

comme  cela  a eu  lieu  pour  l’excédant  de  1869 

de ))  68,209» — 

ce  qui  formerait  avec  le  solde  disponible  des 
anciens  excédants,  approximativment  de  . . » 68,529» — 

une  réserve  d’environ  fr.  200,000  destinée  à réduire  d’autant 
la  somme  de  l’emprunt  nouveau. 

Neuchâtel,  le  24  avril  1871. 

Au  nom  du  Conseil  d’Ftat  : 

Le  Président.  Eugène  BOREL. 

Le  Secrétaire,  LAMBELET. 


Etat  de  situation  de  la  République  et  Canton  de  Neuchâtel,  au  31  décembre  1870. 
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SECTION  IX.  — Département  des  Cultes, 

A.  Indemnité  au  secrétaire  du  Département  fr.  300))— 

B.  Culte  protestant. 
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Le  Directeur  dei^  Finances. 

M.  JEANRENAUD. 


RAPPORT  STATISTIQUE 


DE  LA 

CHANCELLERIE  D’ÉTAT. 


EXERCICE  1870. 


A.  IIECEWJES. 


1.  EMOLUMENTS  DIVERS. 

540  passeports  valables  pour  un  an 

àfr.  2 fr.  1^080»— 

28  passeports  valables  pour  un 

temps  illimité  à fr.  10.  . » 280» — 

568  passeports  ayant  produit  ensem- 
ble une  somme  de fr.  1,360»  — 

18  déclarations  sur  requêtes  et  légitimations. 

32  actes  de  non-opposition  pour  mariage. 

8 certificats  de  vie. 

58  déclarations  diverses  à fr.  2 l’une  . . » 116»-— 

1593  légalisations  à fr.  1 Tune  ....  » ],593)>— 

1 089  arrêtés  du  Conseil  d’E^àfr.  1.  fr.  1,089» — 

51  » » »1»50»  76»50 

7 » » »2» — » 14» — 

2 » » »2»50»  5» — 

1 » » » 3») — » 3» — 

H50  arrêtés  ayant  produit  ensemble  . . . » 1,187»50 


/I  reporter:  fr.  4,256»50 


126  — 


Frais  d'examen  et  autorisations  de 

Report  : 

fr.  4,256»50 

2 Médecins  admis  . . . 1 

’r. 

200>- 

1 id.  non-admis  (2  examens) 

» 

100»— 

3 commis-pharmaciens. 

» 

30»— 

1 dentiste 

» 

30»— 

1 sage-femme .... 

» 

20»— 

1 médecin-vétérinaire  admis 

» 

50» — 

1 id.  non-adm^s 

» 

30»- 

1 autorisation  médicale  (art.  7 

de  la  loi)  .... 

» 

5»— 

Ci 

. . 

fr.  465»— 

4 Brevets  de  notaires  publics  à fr.  60  . 

» 240» — 

1 id.  d’arpenteur-géomètre 

» 60  . . 

» 60» — 

Autorisations  de  marche  accordées  à des 
machines  à vapeur  appartenant  à la  fabrt- 
brique  de  Boudry^  bhpapèterie  de  Serriè- 
reSy  aux  actionnaires  du  vapeur  le  Hallwyl^ 
à la  société  matériaux  de  construction^ 
aux  citoyens  Hess,  F.  Matihey,  Halden- 
rang,  Klauss,  Perrin-Paris  et  G®  et  Straub 
Expédition  de  statuts  sanctionnés  par  le  Grand- 

Conseil 

Expédition  des  réglements  sanctionnés  par  le 

Conseil  d’Etat 

Recettes  imprévues  pendant  l’année,  telles  que 
ports  et  traductions  rentrés,  etc  . 

II.  VKNTE  D’IMPRIMÉS. 

Formulaires  d’actes  d’origine  vendus  aux  Com- 
munes   fr.  77»20 

Vente  de  bordereaux  hypothécaires  » 40» — 

» de  registres  aux  notaires  pour 

expéditon  d’actes  en  brevets.  » 15» — 


580»- 


24»- 


125»-- 


97»50 


A reporter  : fr.  132»20  fr.  5848» 
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Report  : fr.  132»20  fr.  5848» — 
Vente  du  Recueil  des  Lois  . . » 106» — 

» du  Code  civil  ....  » 92» — • 

» de  la  discussion  du  Code  civil  » 10» — 

» du  code  pénal  et  de  lois  détachées  » 37»40 
» des  bulletins  daGrand-Conseil  » 69»— 

» des  arrêts  de  la  Cour  d’appel  et 

du  Juge  d’ordre  ...»  392»50 
» par  les  Préfectures  . . » 14»20 

» de  déclarations  médicales  pour 

militaires » 2»50 

» aux  libraires  sous  escompte 

de  15»/o » 47»20 

» de  registres  d’auberges  pour 

voyageurs  . . . . » 42»  — 

» de  réglements  de  police  pour 

auberges » 105» — 

» de  cartes  du  canton  par  Osterwald  » 14»50 
» de  formulaires  cadastraux  . » 85» — 

» de  monuments  historiques, 

(Matile)  . . . • . » 55»50 

Ci^  ! r~  fr.  1,205 »— 

III.  FEUILLE  OFFICIELLE. 

Produit  des  abonnements  . . fr.  3,558»25 

id.  des  insertions  (v.  plus  loin)  » 5,600» — 

Recette  brute  : Ci  . . fr.  9,158»25 

Total  des  recettes  de  la  Chancellerie  d’Etat  . fr.  16,211»25 

laquelle  somme  de  fr.  16,21 1»25  a été  versée 
comme  suit  à la  Direction  des  Finances  : 

Le  19  janvier  1870  . . . fr.  2,000»  — 

— 28  id.  »...  » 669» — 

— 4 mars  » . . . » 331  »50 


A reporter:  fr.  3,000»50 
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Le  1 avril  »... 

» 

997«60 

— 7 mai  »... 

» 

719»50 

— 6 juin  »... 

» 

614»85 

— 28  id.  » 

» 

1,090» 10 

— 9 août  »... 

» 

698»— 

— Oseptem.» 

» 

628 »50 

~28  id.  » 

» 

980 »65 

— 7 octobre  »... 

» 

527 »50 

— 7 novem.  »... 

» 

519»50 

— 3 décem  »... 

» 

365» — 

— 31  id.  »... 

» 

1 ,000»— 

— 4 janvier  1871  . 

» 

411»— 

— 9 id.  ». 

» 

1,801 »80 

— 14  id.  » . 

» 

1,198»50 

— 21  id.  »... 

» 

1,658» 25 

Somme  égale  : ci  . . fr.  16,211  »25 


Les  recelles  prévues  au  budget  s’élevant  à l*r.  16,000» — , il 
en  résulte  une  augmentation  de  fr,  211,25, 


Insertions  payées  à la  Feuille  officielle  de  1870. 


Noms  des  Tribunaux. 

Faillites.  I 

Liquidations  i 
sommaires. 

Tutelles 
et  curatelles. 

Avis  divers. 

< 

H 

O 

E- 

Tribiinûl  civil  de  Neuchâtel  . . . 

3 

75 

78 

Justice  de  paix  de  Neuchâtel . . . 

— 

4 

4 

30 

38 

» de  Sl-Blaise  . . . 

— 

1 

1 

10 

12 

» du  Landeroi)  . . . 

— 

— 

2 

3 

5 

» de  Lignières  . . . 

— 

— 

— 

1 

1 

Tribunal  civil  de  Boudry  .... 

2 





33 

35 

Justice  de  paix  de  Boudry  .... 

— 

1 

1 

6 

8 

» d’Auvernier  . . . 



— 

— 

11 

11 

» de  St-Aubin  . . . 





8 

6 

14 

))  de  Rochefort.  . . 

— 

1 

10 

11 

Tribunal  civil  du  VaUde-Tr avers  . 

3 

_ 

47 

50 

Justice  de  paix  de  Métiers  .... 

— : 

3 

3 

10 

16 

» de  Travers.  . . . 



— 

i 

7 

8 

» des  Verrières.  , . 

— 

— 

3 

11 

14 

Tribunal  civil  du  Val-de~Ruz  . . 

_ 





15 

15 

Justice  de  paix  du  Val-de-Ruz  . . 

— 

1 

4 

27 

32 

Tribunal  civil  du  Locle 

6 





69 

75 

Justice  de  paix  du  Locle  .... 

— 

3 

2 

24 

29 

» des  Brenels  . . . 

— 

1 

1 

2 

4 

» des  Ponts  .... 

— 

1 

5 

20 

26 

j>  de  la  Brévine.  . . 

— 

— 

\ 

13 

14 

Tribunal  civil  de  Chaux-de^ Fonds , 

10 



_ 

132 

142 

Justice  de  paix  de  Ghaux-de-Fonds. 

17 

9 

76 

102 

» de  la  Sagne.  . . . 

— 

— 

— 

6 

6 

Avis  divers 

— 

— 

— 

183 

183 

Totaux.  . . . 

U 

32 

46 

00 

929 

Rapports. 


9 
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RÉ€APlTlJIiJiT101¥. 


56  avis  de  failliles,  savoir  : 

24  failliles  à fr.  15 
32  liquidations  sommaires  à fr.  1 »50 
46  avis  de  tutelles  et  curatelles  à fr.  5» — 
827  avis  divers  à fr.  6» — .... 


fr.  360))— 
» 48)) — 

))  230» — 

» 4,962» — 


929  avis  payés,  lesquels  ont  produit . . . fr.  5,600» — 

Produit  des  abonnements  : » 3,558 »25 


Recette  total*  : fr.  9,158»25 


Aotes  relatives  a ux  recettes. 


I.  Passeports: 

Aux  568  passeports  payés  il  faut  en  ajouter  25  délivrés  gra- 
tuitement. Ensemble  593  passeports  sur  lesquels  66  à destina- 
tion de  la  Russie  ont  été  visés  par  la  Chancellerie  fédérale  et  la 
Légation  russe. 

En  août,  111  passeports  ont  été  payés  (maximum). 

En  janvier  il  n’en  a été  payé  que  17,  (minimum). 

Le  seul  Etat  pour  lequel  le  visa  des  passeports  par  la  Légation 
en  Suisse  soit  encore  exigé  est  la  Russie;  pour  pénétrer  dans 
tous  les  autres  pays  de  l’Europe,  comme  dans  ceux  de  l’Améri- 
que, il  suffit  aux  citoyens  neuchâtelois  d’avoir  un  passeport 
sans  visa, 

II.  Légalisations. 


Il  en  a été  payé  1593  et  99  ont  été  délivrés  gratuitement  sur 
recommandations.  Ensemble  1692  légalisations  sur  lesquelles 
nous  avons  fait  apposer  les  visas  suivants. 


Chancellerie  fédérale  . 

57 

Autriche . 

. . 6 

France  .... 

125 

Pays-Bas. 

. . 3 

Allemagne  du  Nord 

27 

Espagne  . 

. . 4 

Etats-Unis  d’Amérique . 

29 

Brésil 

. . 4 

Italie  .... 

22 

Wurtemberg  . 

. . 1 

Russie  . . . 

15 

Baden 

. . 2 

Grande-Bretagne  , 

8 

— iSl 


Maximum  173  légalisations  payées  en  mai. 

Minimum  97  id.  septembre. 

III.  Feuille  offieielle. 

Le  bénéfice  de  cette  publication  en  1870  est  de  fr.  3,483»75 
outre  l’avantage  pour  l’Etat  d’y  insérer  gratuitement  les  annon- 
ces administratives  et  scolaires  et  de  distribuer  cette  feuille  aux 
autorités  cantonales. 

IV.  Annuaire  officiel. 

La  Chancellerie  ne  retire  plus  aucune  recette  de  ce  chef,  la 
vente  s’en  fait  aux  risques  de  l’Editeur. 

S. 


•Mlocatioiis  du  budget. 
Francs. 


Dépenses  rétlles. 
Francs.  Cent, 


9.000»- - 1.  Traitements  d’employés  . . . 9,188»25 

300» — 2.  Traductions . ......  139»45 

6,000» — 3.  Impressions  du  Conseil  d’Etat  . . 9,939»25 

6,000» — » de  la  Feuille  officielle  . 5,674»50 

1,000» — 4.  » de  la  Cour  d’appel . . 2,283»60 

4,600» — 5.  Fournitures  de  bureaux  . . . 4,601  »45 


600» — Ports,  affranchissements  et  télégrammes  462»97 

27,500»—  Totaux  ; 32.289»47 

Les  allocations  du  budget  étant  de  : 27,500»  — 


L’excédant  des  dépenses  est  de  : 4,789»47 

Par  contre  nos  recettes  ayant  dépassé  les  pré- 
visions de  211 »25 


Le  déficit  de  l’année  se  réduit  à 4,578»22 


— 132 


^Votes  relatives  aux  dépenses. 


I.  Impressions  du  Conseil  d'Etat. 
RÉPARTITION. 


Conseil  d’Etat 

fr.  508  »25 

Département  de  Justice 

» 2,151  »75 

» de  Police 

» 1, 587*20 

» des  Finances,  Forêts  et  Domaines 

» 463*70 

» des  Travaux  publics  . . . ' 

* 568*50 

» Militaire 

» 1,977*05 

de  ITntérieur  .... 

» 645*05 

» de  rinstruction  publique  et  Cultes. 

* 935*75 

Cadastre 

» 583*25 

Préfectures 

* 518*75 

Total  ; 1 

fr.  9,939*25 

11.  Fournitures  de  bureaux. 

RÉPARTITION. 

Grand-Conseil.  . 

fr.  303*50 

Conseil  d’Etat 

» 560*65 

Département  de  Justice  et  Cadastre  . 

* 609*20 

» de  Police 

* 750*40 

» des  Finances,  Forêts  et  Domaines 

* 364*75 

» des  Travaux  publics 

» 106*25 

» Militaire 

» 636*75 

» de  l’Intérieur 

» 107*50 

* de  l’Instruct.  publique  et  des  Cultes 

» 180*35 

Cour  d'appel  ........ 

* 347*70 

Juge  d’instruction  et  greffe  . ...  , 

* 29*65 

Bureau  des  archives  cantonales  .... 

* 28*05 

Préfectures 

» 318*90 

Fournitures  en  magasin,  pour  environ 

* 257*80 

Fr.  4,601  *45 
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€.  REIVliiElCiIVCliriOlVTS  Ml^KRIS. 

Pendant  l’année  1870,  le  Conseil  d’Elat  a rendu  1801  arrêtés 
dont  il  a été  fait  2966  expéditions,  soit  copies. 

1025  lettres  ont  été  expédiées,  parmi  lesquelles  180  au  Con- 
seil fédéral  et  aux  Gouvernements  cantonaux. 

Impressions  faites  pendant  l’année. 

Recueil  des  Lois  ; les  feuilles  27  à 33  du  Tome  XI. 

Bulletins  du  Grand-Conseil  ; les  10  dernières  du  Tome  XXIX 
et  les  20  premières  du  Tome  XXX. 

Rapport  statistique  de  1869  : volume  de  400  pages. 

Annuaire  officiel  : 272  pages. 

Feuille  officielle  1870:  dossier  de  588  pages  folio. 

218  documents  de  formats  divers. 

Et  enfin  les  formulaires  administratifs,  auxquels  sont  venus 
s’ajouter  cette  année  ceux  du  Cadastre. 


IIVVRIVTAIRK 

des  lois,  bnlletins  et  imprimés  divers  en  dépôt  à la  Chancellerie 
d'Etat  au  31  décembre  1870. 

7 exemplaires  du  Tome  III  des  lois  de  la  République. 


25 

)) 

IV 

» 

95 

» 

V 

» 

182 

» 

VI 

)) 

200 

)) 

VII 

» 

181 

)) 

VIII 

)) 

288 

)) 

IX 

» 

287 

» 

X 

)) 

15  ex.  du  Code  civil. 

405  ex.  des  bulletins  du  Corps  législatif , répartis  entre  les  vo- 
lumes 1,  2,  3,  4.  7,  8,  9 et  10. 

974  ex.  des  bulletins  des  Assemblées  Constituantes  de  1848  et 
1858. 
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111  ex.  (les  bulleliiis  de  la  discussion  du  Code  civil. 

13237  ex  des  bulletins  du  Grand-Conseil,  Tome  1 à 29. 

4258  ex.  des  Arrêts  de  la  Cour  d’appel  et  du  Juge  d’ordre^. 
(9+3). 

218  ex.  des  2 premières  livraisons  des  monuments  de  l’histoire 
de  Neuchâtel,  par  Matile. 

Bordereaux  hypothécaires.  — Formulaires  du  Cadastre. 
Rapports  divers.—Lois  détachées. — Formulaires  divers. 


O. 

La  Chancellerie  a pourvu  à l’expédition,  impression  et  enre- 
gistrement de  toutes  les  affaires  traitées  par  l’autorité  législative 
dans  les  18  séances  qu’elle  a tenues  en *1870.  Outre  un  grand 
nombre  d’affaires  courantes,  le  Grand-Conseil  a rendu  en  1870 
les  décrets  suivants  : 

Décret  instituant  la  Municipalité  de  Buttes^  promulgué  le  23 
février  1870. 

Décret  rapportant  celui  du  7 janvier  1862,  relatif  au  poste  de 
3«^®  pasteur  du  Locle^  promulgué  le  2 mars  1870. 

Décret  interprétant  l’art.  26  de  la  loi  sur  Vassurance  des  bâ- 
timents, promulgué  le  27  mai  1870. 

Décret  modifiant  la  loi  sur  les  cures  et  presbitères^  quant  au 
traitement  du  diacre  du  Val-de-Ruz  , promulgué  le  24  juin 
1870; 

Décret  autorisant  le  Conseil  d’Etat  à accorder  aux  condamnés 
aux  travaux  forcés  une  part  dans  le  produit  de  leur  travail,  pro- 
mulgué le  2 décembre  1870. 

Décret  relatif  aux  frais  d'expédition  des  actes  de  décès  des  res- 
sortissants italiens,  promulgué  le  2 décembre  1870. 

Décret  relatif  aux  atlas^  plans  et  registres  supplémentaires  du 
cadastre,  promulgué  le  9 décembre  1870. 

Décret  modifiant  la  loi  sur  le  dessèchement  des  marais^  le  drai- 
nage et  les  irrigations,  promulgué  le  9 décembre  1870. 
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Décret  complétant  les  dispositions  pénales  du  titre  V de  la  loi 
sur  le  contt'ôle  et  le  commerce  des  matières  d’or  et  d’argent, 
vote  le  22  novembre  1870  et  promulgué  le  31  janvier  1871 . 
Budget  de  1871,  promulgué  le  30  décembre  1870. 

Neuchâtel,  25  février  1871. 

Le  Conseiller,  Secrétaire  d’Etat, 
Directeur  de  la  Chancellerie, 

LAMDELET. 


RAPPORT  STATISTIOUE 

DU 

DÉPARTEMENT  DE  JUSTICE. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

A la  suite  de  rinspection  des  greffes,  des  bureaux  d’état  ci- 
vil, des  études  de  notaires  et  des  carnets  d’huissiers,  il  a été 
pris,  sur  l’initiative  de  la  Direction  de  Justice,  une  série  de  me- 
sures réalisant  à peu  près  complètement  les  désidérata  de  Mes- 
sieurs les  Commissaires  chargés  de  cet  important  travail. 

Ces  mesures  ayant  été  énumérées  en  détail  dans  le  rapport 
spécial  que  nous  avons  adressé  au  Grand-Conseil  le  21  novem- 
bre écoulé  (Bulletin  du  Grand-Conseil  vol.  30  page  216  B).  Nous 
nous  bornons  à nous  en  référer  à ce  rapport. 
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Nous  croyons  devoir  ajouter  à litre  de  renseignements  et 
quoique  cela  ne  rentre  pas  précisément  dans  la  gestion  de  1870; 
que  les  greffes  qui  avaient  été  signalés  comme  n’étant  pas  en  or- 
dre, ont  élé  soumis  au  commencement  de  1871  à une  conln^ 
inspection  qui  a constaté  pour  tous  une  certaine  amélioration  et 
dans  l’un  tout  spécialement  une  réorganisation  complète.  Les 
lacunes  ou  irrégularités  auxquelles  il  n’avait  pas  encore  été  re- 
médié, ont  été  signalées  à Messieurs  les  greffiers  en  défaut  qui 
ont  reçu  en  même  temps  l’injonction  de  se  mettre  en  règle  dans 
un  délai  déterminé  sous  peine  d’encourir  des  mesures  de  ri- 
gueur. 

Commissions  législatives. 

Les  deux  Commissions  instituées  en  1869  l’une  pour  la  révi- 
sion de  la  loi  de  procédure  pénale,  l’autre  pour  l’élaboration 
d’un  code  de  procédure  civile,  ne  se  sont  pas  réunies  en  1870. 
En  revanche,  M,  H.  Jacottet  chargé  par  cette  dernière  de  la  ré- 
daction d’un  projet  de  code  de  procédure  civile,  en  a transmis 
les  trois  premiers  titres  à la  fin  du  mois  d’octobre,  au  Départe- 
ment de  J ustice,  qui  en  a fail  parvenir  immédiatement  un  exem- 
plaire à chacun  des  membres  de  la  Commission.  On  comprend 
que  les  événements  au  milieu  desquels  nous  avons  vécu  depuis 
le  commencement  de  juillet,  ont  empêché  que  ces  Commissions 
achevassent  le  travail  qui  leur  était  confié. 

Par  arrêté  du  18  octobre,  le  Conseil  d’Elal  a chargé  une  Com- 
mission de  six  membres  sous  la  présidence  du  Directeur  de  Jus- 
tice, de  l’élaboration  d’une  loi  sur  le  notariat.  Cette  Commission 
n’a  pu  être  réunie  qu’une  fois  en  raison  des  événements,  mais  le 
temps  a été  utilisé  pour  la  circulation  des  pièces  et  documents 
relatifs  à cette  matière. 

Etat  civil. 

En  outre  des  instructions  données  aux  officiers  de  l’Etal  civil 
ù la  suite  du  rapport  de  la  Commission  d’inspection,  il  a été 
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culressé  le  5 décembre  1870  à ces  fonctionnaires  deux  circulai- 
res : Tune  touchant  les  formalités  pour  les  mariages  des  ressor- 
tissants badois,  l’autre  concernant  l’envoi  des  actes  de  décès  des 
ressortissants  italiens,  à teneur  de  la  déclaration  conclue  les 
et  9 septembre  1870,  entre  le  Conseil  fédéral  et  le  Gouverne- 
ment Italien,  relativement  à la  communication  réciproque  et 
gratuite  des  actes  de  décès. 

Le  Grand-Conseil  avait  adopté  le  24  juin  1870  une  proposi- 
tion tendant  à accepter  ce  mode  de  vivre. 

Cadastre. 

Depuis  le  rapport  présenté  au  Grand-Conseil  le  16  mai  1870, 
sur  l’étal  du  cadastre  (voir  bulletins  du  Grand-Conseil  vol.  XXX 
page  19),  le  Département  de  Justice  a adressé  aux  notaires  et 
aux  conservateurs  des  hypothèques,  une  circulaire  qui  complète 
les  instructions  données  précédemment  au  sujet  de  la  désigna- 
tion des  immeubles  dans  les  bordereaux  d’inscription  hypothé- 
caire. Le  15  août  suivant,  les  conservateurs  des  hypothèques  et 
du  cadastre  des  district  de  Neuchâtel  et  de  Boudry  ont  été  avi- 
sés qu’il  serait  procédé  à une  inspection  de  leurs  registres  afin 
de  s’assurer  que  les  instructions  qui  ont  été  données  avaient  été 
bien  comprises  tant  par  les  notaires  que  par  les  conservateurs 
eux-mêmes.  L’inspecteur  du  cadastre  a procédé  à cette  inspec- 
tion et  il  a adressé  son  rapport  le  15  décembre  dernier.  Les  me- 
sures prises  dès  lors  font  partie  de  l’exercice  de  1871  et  seront 
énumérées  dans  le  rapport  de  gestion  de  l’année  courante. 

Justice  pénale. 

Ensuite  d’une  communication  de  la  Gourde  cassation,  le  Con- 
seil d’Etat  a décidé  que  le  transfert  des  condamnés  ne  devait 
point  avoir  lieu  au  pénitencier  avant  l’expiration  du  délai  réservé 
par  la  loi  pour  le  recours  en  cassation,  ou  s’il  y a recours,  avant 
le  rejet  de  ce  dernier  prononcé  par  la  Cour  de  cassation.  Les 
Préfets  ont  reçu  les  ordres  nécessaires  à ce  sujet  et  ont  en  outre 
été  invités  à ne  faire  conduire  au  pénitencier  que  les  condamnés 
qui  ont  encouru  une  peine  supérieure  à 15  jours  de  prison. 
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Résumé  de  la  comptabilité. 

1 .  Recettes  judiciaires. 

Elles  se  sont  élevées  à fr.  22,681  x)27 

qui  se  répartissent  comme  suit  : 

1.  Remboursement  de  frais  de  tribunaux  et  de 

détention  avancés  par  l’Etat fr.  3,741  »94 

Cette  somme  a été  portée  en  déduction  du  bud- 
get du  Département. 

2.  Amendes  réparties  aux  Communes,  Munici- 
palités , Commissions  d’éducation  , caisses  des 
pauvres,  préposés  à la  police  des  étrangers  etc., 
conformément  aux  lois  et  réglements  de  police  « 2,280>) — 

3.  Emoluments  de  tribunaux » 6,739»83 

Le  budget  prévoyait  fr.  5,500. 

4.  x\mendes  et  confiscations 9,909»50 

Le  budget  prévoyait  fr.  9,000. 

Somme  égale  : fr.  22,681  »27 
Les  recettes  de  la  Cour  d’appel  se  sont  élevées  à fr.  3,996» — 
Le  budget  prévoyait  fr.  3,500. 

2.  Dépenses. 

Les  comptes  du  Département  dont  nous  donnons  ci-dessous 
un  résumé,  bouclent  par  un  boni  de  fr.  7,516»72. 

Un  crédit  a été  dépassé,  celui  des  indemnités  aux  Juges  de  la 
Cour  d'appel. 

Cette  dépense  en  plus  est  due  au  fait  que  la  Cour  d’appel  a eu 
des  sessions  relativement  longues,  elle  est  amplement  compen  - 
sée par  l’excédant  des  recettes  de  ce  tribunal. 

La  somme  allouée  par  le  budget  est  de.  . fr.  125,800»  — 

Les  dépenses  réelles  se  sont  élevées  à . . » H8,283»28 

Ensorte  que  le  boni  réalisé  sur  l’ensemble 
du  budget  est  de fr.  7,516»72 

Voici  l’Etat  des  dépenses  en  plus  ou  en  moins  faites  sur  cha- 
cun des  postes  du  budget  : 


. Traitement  du  secrétaire, 

Budget fr.  2,000»- 
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ndemnités  aux  Juges  de  la  Cour  d’appel. 

fr.  3,200»- 

Bepenses » 3,381  »40 

.4  reporter:  fr/  181»40 


2.  Traitements  des  six  Présidents  de  Tribunaux. 
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Budget.  fr.  1,800))- 

Dépenses » 1,800»- 

Traitement  du  Juge  d’instruction. 

Budget. fr.  1,800» 

Dépenses  . • . . » 1,800» 


Traileinenl  du  greffier  du  juge  d’instruction. 

Budget.  fr.  1,200» 

Dépenses » 1,200» 

Indemnités  aux  substituts  du  ministère  public  et  du  juge  d’ins- 


1 

àO 

00 

03 

A 

A 

CO 

T. 

L/0 

CO 

*x> 

io' 

O 

O 


i-  A 


1 CO 

1 lO 

1 1 

Jl  T! 

Jl 

O O 

O O 

O 

O O 

O 

O 00 

o^co 

<^co 

co'co' 

•x>  lO 

co'g4' 

-S-  ^ 

.3^  ^ 

• 0^ 
K/3 
O)  G 

bjs  o;> 
ns  eu 
S -a:) 
CQ  C5 


<ü 


-2 

"S 


2 

S3  c/3 
'-G  3 
-O 
O 

O — 
S- 

03  c/î 


O) 


<D 


O O 


ëôi 

'T3  eu 


O 

— J-  ^ c« 

P ^ « G 

^ G O 

^ 'H 

G 3 

CÔ 


C • CJ 

« 'H*  c/0 

S C 

03  OO 

ns  CL. 

G S 

'-'PÛQ 


4 reporter  : h\  181  »40 


En  plus  En  moins 
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La  seule  observation  que  nous  suggère  la  coniplabililé  est  que 
comme  on  pouvait  s’y  attendre,  les  frais  d’entretien  des  détenus 
ont  considérablement  baissé  depuis  l’ouverture  du  pénitencier. 
Cet  entretien  n’atteint  pas  en  moyenne  70  cent,  par  jour  et  par 
détenu,  c’est  ce  qui  explique  le  boni  considérable  réalisé  sur  ce 
poste. 


STATISTIQUE  CRIMINELLE  ET  CORRECTIONNELLE  DEVANT  LE  JURY. 


NATURE  DES  CRIMES  ET  DÉLITS. 

JURY  CRIMINEL. 

10  vols,  — 5 attentats  à la  pudeur,  — 3 faux  en  écritures, — 
2 escroqueries,  — 2 abus  de  confiance,  — 1 meurtre,  — 1 ho- 
micide, — 1 infanticide,  — 1 tentative  de  viol,  — 1 faux  mo- 
nayage.  — Total  : 27  crimes. 

Nota.  — Parmi  les  affaires  criminelles  comprises  dans  le  ré- 
sumé ci-dessus,  13  ont  été  jugées  sans  l’assistance  du  jury,  à 
teneur  de  la  loi  du  22  septembre  1863,  savoir  : 5 vols,  — 4 at- 
tentats à la  pudeur,  — 2 faux  en  écriture,  — 1 infanticide,  — 
1 escroquerie.  — Résulta  t des  poursuites  : 23  condamnations, 
4 libérations. 

JURY  CORRECTIONNEL. 

Point. 

CLASSEMENT  DES  CRIMES  ET  DÉLITS  PAR  DISTRICTS. 

District  de  Neuchâtel,  9 

au  chef-lieu,  7 

District  de  Boudry,  5 

» du  Val-de-Travers,  — 

» du  Val-de-Ruz,  3 

» du  Locle,  3 

au  chef-lieu  2 

District  de  la  Chaux-de-Fonds,  7 
au  chef-lieu,  7 


Crimes  ; 27 


— iU 


NOMBRE  ET  ORIGINE  DES  PRÉVENUS. 

31  prévenus,  dont  3 du  sexe  féminin,  — 11  Neuchâtelois  et 
20  étrangers  au  canton,  savoir  : 8 bernois,  2 vaudois,  2 gene-, 
vois,  1 fribourgeois,  1 zurichois,  1 bâlois,  3 français,  1 italien, 
1 badois. 

classement  par  domicile. 


District  de  Neuchâtel,  8 

».  de  Boudry,  4- 

» du  Val-de-Travers,  1 

» du  Val-de-Ruz,  2 

» du  Locle  1 

» de  la  Chaux-de-Fonds,  6 

Domiciliés  hors  du  canton,  6 

Vagabonds  et  ambulants,  3 


Prévenus  : 31 


CLASSEMENT  PAR  AGE. 


De  20  ans  et  au  dessous,  4 
De  21  ans  à 30  ans,  12 

De  31  ans  à 40  ans,  9 

De  41  ans  à 50  ans,  5 

De  51  ans  à 60  ans,  1 


Prévenus  : 31 

PEINES  PRONONCÉES  CONTRE  CHAQUE  INDIVIDU. 

Sur  31  prévenus,  5 ont  été  libérés  et  26  condamnés,  savoir- 
là  3 mois  de  détention. 
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6 à 6 mois  de  délention. 

3à  8 » 

1 à 10  » 

6 à 1 an  de  détention, 

5 à 18  mois  » 

1 à 2 ans  de  détention. 

1 à 6 » 

1 à 8 » 

1 à 20  » 

26  condamnés. 

N.  B.  Les  étrangers  au  canton  ont  de  plus  été  presque  tous 
condamnés  au  bannissement. 

CLASSIFICATION  DES  PEINES. 

en  tenant  compte  seulement  en  cas  de  complicité,  de  la 

peine  la  plus  forte,  prononcée  contre  l’un  des  complices. 

{Ce  tableau  est  celui  qui  doit  être  consulté  pour  apprécier 
la  gravité  des  crimes  et  délits). 

27  affaires,  4 libérations  et  23  condamnations,  savoir  : 

1 à 3 mois  de  délention  ; 6 à 6 mois  ; 3 à 8 mois  ; 1 à 10 
mois  ; 5 à 1 an  ; 4 à 18  mois;  1 à 6 ans;  1 à 8 ans  ; 1 à 20  ans. 
Total  ; 23  condamnations. 


STATISTIÜÜE  CORRECTIOIVNEIIE. 
devant  les  Tribunaux  de  Districts. 

NATURE  DES  DÉLITS, 

99  vols,  — 38  actes  de  violences,  — 28  diffamations  et  in- 
jures,— 19  abus  de  confiance,  — 11  abandons  de  famille, — 11 
vagabondages  et  mendicité,  — 8 violations  de  défenses  et  de  sé- 
questres,— 6 escroqueries,  — 4 violations  de  domicile, — 4 in- 
jures et  menaces,  — 4 ruptures  de  ban,  — 4 résistances  à l’au- 
Rapports.  10. 
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torité,  — 3 homicides  involontaires,  — 2 accouchements  clan- 
destins, — 2 tentatives  de  vol,  — 2 vols  et  recels,  — 2 désor- 
dres et  violences,  — 2 désordres  et  injures,  — 2 désordres,  — 

2 favorisé  la  débauche, — 2 violences  et  injures, — 2 résistances 
à l’autorité  et  injures, — 2 contraventions  à la  police  sanitaire, — 
1 acte  de  violence  et  tentative  de  vol,  — 1 abus  de  confiance  et 
vol,  — 1 vagabondage  et  vol,  — \ vol  et  achat  d’objets  volés, — 
1 vol  et  rupture  de  ban,  — 1 abus  de  confiance  et  escroquerie, 

1 altération  de  clefs,  — 1 escroquerie  et  menaces,  — 1 achat 
d’objets  volés,  — 1 banqueroute,  — 1 approprié  une  valeur 
trouvée,  — 1 adultère,  — i acte  de  violence  et  outrages  aux 
mœurs,  — 1 violences  et  menaces,  — 1 rupture  de  ban  et  me- 
naces, — 1 évasion,  — 1 menace,  — 1 maraudage,  — 1 police 
des  auberges  et  injures,  — 1 acte  d’imprudence.  — Total  : 279 
délits. 

RÉSULTAT  DES  POURSUITES. 

257  condamnations,  — 22  libérations,  — 279  délits. 

CLASSEMENT  DES  DÉLITS  PAR  DISTRICTS. 

District  de  Neuchâtel,  56  (au  chef-lieu  40).  — District  de 
Boudry,  57.  — District  du  Val-de-Travers,  32.  — District  du 
Val-de-Ruz,  31.  — District  du  Locle  39  (au  chef-lieu  24).  — 
District  de  la  Chaux-de-Fonds,  64  (au  chef-lieu  58).  — Délits 
279. 

NOMBRE  ET  ORIGINE  DES  PRÉVENUS. 

380  prévenus  : 42  du  sexe  féminin,  — 202  Neuchâtelois,  — 
178  étrangers  au  canton,  savoir  : 

100  Bernois,  — 18  Vaudois,  — 4 Thurgoviens,  4 Soleurois, 

3 Fribourgeois,  — 3 Schaffbousois,  — 3 Bâlois,  — 3 Genevois, 

2 Lucernois,  — 2 St-Gallois,  — 2 Zurichois,  — 1 Argovien, — 
20  Français,  — 5 Wurtembergeois,  — 3 Italiens,  — 2 Badois, 
2 Autrichiens,  — 1 Prussien.  — Total  : 178  Etrangers  au  can- 
ton. 

CLASSEMENT  PAR  DOMICILE. 

District  de  Neuchâtel,  54.  — District  de  Boudry,  71 . — Dis- 


irict  du  Val-de-Travers,  31.  — District  du  Val-de-Ruz,  39.  — 
District  du  Locle,  31.  — District  de  la  Ghaux-de-Fonds,  61.  — 
Domiciliés  hors  du  canton,  32.  — Vagabonds  et  ambulants,  61. 
Prévenus  380. 

CLASSEMENT  PAR  AGE. 

De  20  ans  et  au-dessous,  56.  — De  21  ans  à 30  ans,  165. — 
De  31  ans  à 40  ans,  75.  — De  41  ans  à 50  ans,  58.  — De  51 
à 60  ans,  21.  — De  61  ans. à 70 ans,  5.  — Prévenus:  380. 

PEINES  PRONONCÉES  CONTRE  CHAQUE  INDIVIDU. 

Sur  380  prévenus,  40  libérés,  340  condamnés,  savoir  : 

41  à l’amende,  8 à 1 jour  de  prison,  — 9 à 2 jours,  — 14  à 
3 jours,  — 12  à 4 jours,  — 2 à 5 jours,  — 5 à 6 jours,  35  à 8 
jours,  5 à 10  jours,  — 35  à 15  jours,  — 1 à 20  jours,  — 10  à 
21  jours,  — 1 à 25  jours,  — 56  à un  mois,  — 1 à 35  jours,  — 
8 à 40  jours, — 17  à 42  jours,— 1 à 50  jours, — 30  à 2 mois, — 
27  à 3 mois,  — 5 à 4 mois,  — 15  à 6 mois,  — 2 à 8 mois,  — 
5 à 1 an,  — 340  condamnés. 

CLASSIFICATION  DES  PEINES, 
en  tenant  compte,  seulement  en  cas  de  complicité,  de 
la  peine  la  plus  forte  prononcée  contre  l’un  des  com- 
plices. 

(Ce  tableau  est  celui  qui  doit  être  consulté  pour  apprécier 
la  gravité  des  délits). 

279  affaires,  dont  22  libérations,  et  257  condamnations,  sa- 
voir : 

30  à l’amende,  — 3 à 1 jour  de  prison,  — 3 à 2 jours,  — 7 
à 3 jours,  — 5 à 4 jours,  — 1 à 5 jours,  — 4 à 6 jours,  — 30 
à 8 jours,  — 4 à 10  jours,  — 25  à 15  jours,  — 1 à 20  jours, 
8 à 21  jours,  — 1 a 25  jours,  — 47  à 1 mois,  — 1 à 35  jours, 
2 à 40  jours,  — 15  à 42  jours,  — 26  à 2 mois,  — 22  à 3 mois, 
5 à 4 mois,  — 11  à 6 mois,  — 1 à 8 mois,  — 5 à un  an, — 257 
condamnations. 
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STATISTII^IJS;  BE  liA  COUR  D’APPEE. 

RÉSUMÉ. 

Affaires  civiles  portées  par  les  parties  devant  la  Cour  d’appel. 

Savoir  : 52  affaires  diverses,  dont  37  jugements  confirmés,  5 
jugements  réformés,  6 jugements  amendés,  1 passement  et  3 res- 
titutions. 

16  reliefs,  tous  accordés. 

89  affaires  portées  d’office  devant  la  Cour  d’appel,  à teneur  de 
la  loi,  savoir  : 

12  jugements  de  divorce,  — 5 séparations  de  corps  et  de 
biens,  — 10  rectifications  d’actes  de  l’Etat  civil,  — 3 déclara- 
tions d’absence,  — 1 interdiction,  — 58  faillites , dont  52 
non-excusables. 


Les  affaires  se  classent  par  districts  de  la  manière  suivante  : 


Neuchâtel.  | 

Boudry. 

Val-de-Travers.  | 

Val-de-Ruz. 

J» 

3 

09 

•xsi 

a 

O 

Ph 

1 

O» 

nss 

Cd 

TOTAL. 

lAffaires  civiles  diverses 

8 

7 

4 

3 

8 

22 

52 

Reliefs 

2 

1 

— 

2 

5 

6 

16 

Divorces  . . . . 

4 

— 

1 

1 

— 

6 

12 

Séparations  de  corps  et 
de  biens.  . . . 

2 

1 

1 

1 

5 

Rectifications  d’actes  de 
l’état-civil  . . . 

3 

2 

1 

1 

2 

1 

10 

Déclarations  d’absence 

2 

— 

— 

— 

1 

— 

3 

Interdiction  . 

— 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Faillites  .... 

11 

1 

4 

1 

14 

27 

58 

Totaux  . ... 

32 

12 

10 

9 

31 

63 

157 

La  Cour  d’appel,  fonctionnant  comme  Cour  de  cassation,  a 
statué  sur  3 récours,  lesquels  ont  été  rejetés. 

La  section  de  la  Cour  d’appel  composant  le  Juge  d’ordre,  a 
rendu  107  arrêts. 
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La  chambre  des  mises  en  accusation  a rendu  1014  arrêts  sur 
les  enquêtes  qui  lui  ont  été  soumises  par  les  Tribunaux. 

Nombre  de  sessions  et  dejours  pendant  lesquels  la  Cour  d’ap- 
pel a siégé  en  1870  et  nombre  des  jugements  par  session. 


Janvier, 

3 jours. 

7 jugements. 

Février, 

5 

» 

23 

}> 

Mars, 

5 

» 

20 

))  1 passement. 

Avril, 

8 

î) 

H 

» 

Mai, 

4 

y> 

14 

» 

Juin, 

6 

» 

12 

» 

Juillet, 

4 

24 

y> 

Septembre, 

2 

» 

15 

» 

Octobre, 

4 

» 

9 

» 

Novembre, 

4 

» 

11 

y>  1 restitution 

Décembre, 

3 

» 

7 

» 2 » 

11  sessions,  48  jours  153  jugements  4 affaires  non-jugées. 


Relevé  général  des  enquêtes  ouvertes  par  les  Tribunaux  et  Justi- 
ces de  paix^  et  suivies  par  Vune  ou  Vautre  de  ces  Autorités  ou 
par  toutes  deux  successivement. 


Les  enquêtes  ouvertes  par  les  Tribunaux  et  Justices  de  Paix 


sont  au  nombre  de 973 

Savoir  : Par  les  Tribunaux, 793 


Par  les  Justices  de  paix, 180 

Total  : 

Lesquelles  ont  donné  le  résultat  suivant  : 

Poursuites  de  police,  273,  — correctionnelles  par  les  six  tri- 
bunaux de  Districts,  279,  — criminelles  sans  jury,  13, — cri- 


minelles  devant  le  jury,  14,  — Renvois  aux  juges  de  paix,  106, 
devant  les  tribunaux  civils,  8,  — à l’autorité  administrative,  1, 
admonestations,2,  — expulsions,  1 , — abandonnées,  7,  — res- 
tées en  suspens  ensuite  de  la  fuite  des  prévenus  ou  pour  d’autres 
causes,  20,  — déposées  sur  le  bureau,  249.  — Total  ; 973. 

Neuchâtel,  le  11  avril  1871. 

Le  Directeur  du  Département  de  Justice, 
Eugène  BOREL. 


STATISTIQUE  DES  TltlBUNAUX  DE  PREMÈRE  INSTANCE. 


NATURE  DES  AFFAIRES- 

Neuchâtel. 

1 Boudry. 

Val-de-Travers. 

Val-de-Ruz. 

O? 

’cà 

O 

»-=l 

Ch.-de-Fonds. 

TOTAL. 

ENQUÊTES. 

161 

112 

124 

76 

95 

303 

871 

qui  ont  donné  lieu  à : 

Poursuites  de  police  . 

65 

26 

47 

20 

26 

89 

273 

Pours^es  correct,  par  les  trib. 

de  districts  , . . 

56 

57 

32 

31 

39 

64 

279 

))  criminelles  sans  j ury . 

5 

3 

— 

1 

2 

2 

13 

» crim.  devant  le  jury. 

4 

2 

— 

2 

1 

5 

14 

Renvois  aux  juges  de  paix  . 

8 

— 

14 

3 

11 

70 

106 

» devant  Jes^Trib.  civils . 

— 

— 

1 

— 

1 

6 

8 

» à l’autorité  administ®. 

1 

— 

— • 

— 

— 

— 

1 

Admonestations  . . . . 

— 

— 

— 

— 

2 

— 

2 

Abandonnées  

3 

— 

3 

1 

— 

— 

7 

Expulsion  . . . . 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

Restées  en  suspens  ensuite  de 

2 

20 

la  fuite  des  prévenus  etc . . 

5 

3 

1 

5 

4 

Déposées  sur  le  bureau  . 

14 

21 

25 

17 

8 

62 

147 

POURSUITES  DE  POLICE. 

65 

26 

47 

20 

26 

89 

273 

savoir  : 

Nombre  des  prévenus 

81 

36 

76 

28 

35 

109 

365 

Condamnés  à la  prison  . . 

35 

17 

22 

11 

13 

58 

156 

» à l’amende  . 

24 

16 

44 

10 

15 

28 

137 

Admonestations  .... 

— 

3 

— 

— 



— 

3 

Libérés  

22 

— 

10 

7 

7 

23 

69 

APPELS  DES  JUSTICES  DE  PAIX. 

1 

— 

2 

— 

— 

5 

8 

qui  ont  donné  pour  résultat  : 

Jugements  confirmés . . . 

— 



2 





4: 

6 

» amendé  . . 

1 









— 

1 

» réformé  . . . 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

ACTIONS  CIVILES. 

64 

16 

36 

24 

69 

218 

427 

savoir  : 

Divorces  . . , . . 

■ 5 

4 

1 

1 

2 

6 

19 

Séparât,  de  corps  et  de  biens . 

3 

2 

— 

— 

3 

2 

10 

» de  biens. 

6 

2 



1 

2 

6 

17 

Affaires  diverses  . . . . 

50 

8 

35 

22 

62 

204 

381 

FAILLITES. 

— 

2 

3 

— 

3 

7 

15 

STATISTIQUE  DES  JUSTICES  DE  PAIX. 


NATURE  DES  AFFAIRES. 

Neuchâtel.  | 

Saint-Biaise.  || 

Landeron.  || 

60 

Cd 

f—i 

*3 

i=n 

Auvernier.  | 

Boudry.  j 

1. 

Enquêtes 

savoir  : 

Complétées  par  les  Tribu- 

i8 

11 

11 

4 

13 

naux 

4 

6 

5 

3 

8 

6 

Déposées  sur  le  bureau . 

14 

5 

6 

1 

5 

2 

2. 

Amendes 

savoir  : 

m 

114 

105 

10 

122 

55 

Condamnations  .... 

328 

100 

87 

10 

64 

53 

Libérations  . . . 

81 

14 

18 

— 

58 

2 

'3. 

Actions  civiles  .... 
savoir  : 

256 

46 

73 

18 

53 

43 

Affaires  conciliées  . 

90 

11 

40 

10 

21 

23 

» non  conciliées. 

D terminées  par  ju- 

59 

11 

10 

— 

8 

6 

gement. 

107 

24 

23 

8 

24 

14 

4. 

Jugements  souverains 

85 

21 

15 

8 

14 

11 

5. 

Jugements  suscept.  d'appel  . 

22 

S 

8 

— 

10 

3 

6. 

Enchères  publiques  . 

27 

32 

15 

3 

18 

15 

7. 

Investitures  de  successions  . 

45 

17 

11 

1 

14 

17 

8. 

A cceptations  dans  les  3 jours . 

47 

15 

16 

6 

27 

30 

9. 

Accept,  sous  bénéf,  d'invent. 

9 

1 

1 

— 

6 

5 

10. 

Successions  jacentes  à l'Etat. 

2 

— 

— 

1 

— 

— 

11. 

Liquidations  sommaires. 

3 

— 

— 

— 

— 

1 

12. 

T utelles  et  curatelles  . 

102 

30 

37 

6 

71 

40 

STATISTIQUE  DES  JUSTICES  DE  PAIX  (Suite). 
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159 

8 

1 

9 

1 

1 

5 

9 

5 

3 

4 

78 

4 

— 

3 

10 

8 

5 

2 

2 

12 

3 

16 

4 

102 

73 

4 

70 

544 

138 

235 

/95 

/7 

57 

18 

794 

57 

2576 

69 

4 

61 

195 

92 

163 

99 

14 

82 

18 

643 

49 

2131 

4 

15 

49 

46 

72 

9 

3 

5 

— 

61 

8 

445 

50 

44 

15/ 

/95 

114 

/59 

/5 

43 

12 

555 

11 

1797 

8 

14 

15 

34 

86 

56 

97 

8 

27 

7 

144 

4 

692 

2 

1 

5 

43 

— 

14 

44 

5 

11 

3 

181 

3 

406 

10 

6 

24 

74 

22 

44 

45 

5 

5 

2 

258 

4 

699 

7 

5 

20 

19 

55 

36 

28 

4 

4 

5 

192 

4 

557 

5 

/ 

4 

25 

— 

8 

17 

y 

/ 

— 

66 

— 

175 

55 

6 

/7 

47 

/9 

51 

34 

5 

57 

10 

63 

54 

445 

iS 

9 

5 

57 

13 

35 

33 

5 

4 

4 

54 

5 

599 

5/ 

8 

/4 

59 

13 

55 

48 

9 

59 

22 

62 

15 

451 

4 

4 

— 

6 

2 

9 

6 

— 

3 

3 

21 

— 

59 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

— 

— 

1 

— 

2 

— 

5 

— 

— 

— 

3 

— 

1 

3 

1 

1 

— 

17 

— 

59 

79 

22 

56 

340 

51 

91 

154 

25 

47 

26 

229 

54 
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RAPPORT  STATISTIQUE 


DU 

DÉPARTEMENT  DE  POLICE 

SUR  L’EXERCICE  1870. 


COMPTABILITÉ. 


RECETTES. 

Les  émoluments  de  Police  centrale  portés  au  budget 

â fr.  20,000» — 

ont  atteint  le  chiffre  de » 22,844»65 

Différence  en  plus  : fr.  2,844»65 

Ces  émoluments  se  décomposent  ainsi  : 

а)  Produit  des  patentes  de  colportage  . . fr.  3,070»— 

б)  produit  des  patentes  de  déballage . . . » 715» — 

c)  produit  des  permissions  accordées  aux  mu- 
siciens ambulants,  saltimbanques,  etc.,  savoir  : 

Dans  le  district  de  Neuchâtel  . fr.  1,190»50 

» du  Locle  . . » 364»50 

» de  la  Ch.-de-F^s  » 807» — 

» du  Val-de-Travers  » 324»50 


— 155  — 

Dans  le  district  de  Boudry . . » m»15 

» du  Val-de-Riiz  » 152»50 

fr.  3,016»15 

d)  produit  des  permis  de  séjour  . . . . » 16,155»50 

fr.  22,844»50 

dont  à déduire  les  restitutions  prévues  par  l’ar- 
ticle 6 de  la  loi  sur  le  coût  et  la  durée  des  permis 
de  séjour  et  d’établissement,  soit  ....  » 112»— 

Reste  comme  ci-contre  : fr.  22,844»65 
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Les  postes  qui  ont  été  dépassés  sont  ceux  des  frais  d’entretien 
d’individus  arrêtés  et  vagabonds,  des  frais  de  conduite  de  vaga- 
bonds, de  location  et  de  l’imprévu.  Relativement  aux  deux  pre- 
miers de  ces  postes,  l’augmentation  est  le  résultat  du  chiffre 
élevé  de  vagabonds  arrêtés  et  entretenus,  et  du  grand  nombre 
de  transports  qui  ont  eu  lieu  par  chemins  de  fer,  moyen  de  plus 
en  plus  employé,  surtout  vis  à vis  des  individus  transférés  au 
pénitencier  depuis  les  différentes  prisons  du  canton.  Si  le  poste 
« location  » est  dépassé  de  fr.  40,  c’est  que  nous  avons  dû  payer 
une  somme  égale  pour  prorata  de  la  location  du  bureau  du 
préposé  à la  police  des  étrangers  du  Locle,  de  Saint-Mar- 
tin au  31  décembre  1870,  époque  où  ce  bureau  a été  installé  à 
l’hôtel  de  ville,  à la  décharge  du  budget  de  l’Etat.  Quant  au  poste 
« imprévu  » dépassé  de  fr.  131»! 3,  on  aurait  pu  éviter  ce  ré- 
sultat en  portant  au  budget  de  la  gendarmerie  les  frais  qui  se 
rapportent  aux  photographies  de  malfaiteurs  ainsi  que  cela  s’est 
fait  pour  1871. 

Colportage  et  déballage. 

La  Police  centrale  a délivré  462  patentes  de  colportage  et  25 
de  déballage  ; elle  a en  outre  visé  242  patentes  délivrées  gratui- 
tement par  les  préfets  à des  marchands  établis,  savoir  : 


Pour  le  district  de  Neuchâtel  . . . 

51 

» 

de  la  Chaux-de-Fonds. 

82 

» 

du  Locle  .... 

30 

« 

du  Val-de-Travers . 

34 

du  Val-de-Ruz . . 

20 

)) 

de  Boudry .... 

25 

242 


En  1869,  elle  a délivré  511  patentes  de  colportage,  22  de  dé- 
ballage et  visé  248  patentes  gratuites. 
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12894  permis  dWers,  qui  ont  produit 

En  1869,  il  a été  délivré  14176  permis  qui  ont  produit  fr.  19,795» 
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Les  permis  ci-dessus  de  fr.  1,  2,  4 et  8 sont  ceux  qui  ont  été 
délivrés  pour  la  ville  de  Neuchâtel  du  1®**  janvier  au  30  juin  1870, 
leur  prix  est  celui  fixé  par  les  articles  3 et  4 de  la  loi,  y compris 
rémolnment  du  préposé,  ce  fonctionnaire  ayant  touché  de  l’E- 
tat un  traitement  fixe  pendant  la  susdite  époque,  tandis  que  de- 
puis, il  a été  mis  sur  le  même  pied  que  les  autres  préposés  du 
canton.  (Décret  du  Grand-Conseil  du  10  juin  1870). 

Chasse. 


Le  produit  des  patentes  de  chasse  porté  au  budget  à 

fr.  6,000»- 

s’estélevéà  » 6,580»- 


Différence  en  plus  : ft.  580» — 
Voici  comment  ces  patentes  se  répartissent  : 

Chasse  du  printemps. 

District  de  Neuchâtel  15  patentes  à fr.  10  fr.  150» — 


de  la  Chaux-de-F'i®  2 » 

du  Val-de-Travers  5 » 

de  Boudry  14  » 


20»- 

50»— 

140»- 


résultat  de  1869  : 


36  patentes 
22  » 


fr.  360»- 


Chasse  d’automne. 


Dist.  de  Neuchâtel  61  pat.  à f 
» de  la  Ch.-de-Fonds  124  » 

» du  Locle  84  » 

» du  Val-de-Travers  56  » 

» de  Boudry  48  » 

» du  Val-de-Ruz  33  » 


406  patentes 

407  » 


» 

220»— 

3 chiens 

fr. 

945 

8 

» 

1,940 

» 

1,260 

2 

)) 

» 

860 

» 

720 

» 

495 

fr. 

6,220 

» 

6,180 

résultat  de  1869  : 
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Débits  publics  de  vins  et  liqueurs. 

Au  recensement  de  1869,  il  y avait 885 

établissements  publics  dans  le  canton. 

En  1870,  le  Conseil  d’Etat  a autorisé  l’ouverture  de  30 

Total  : 915 

Et  il  en  a fait  fermer  par  mesure  de  police  4 

Reste  : 91 1 

Au  31  décembre  1870,  il  y en  avait  .....  886 

ensorte  qu’il  en  a disparu  des  anciens i25 

Ces  886  établissements  se  répartissent  ainsi  : 


160  dans  le  dist.  de  Neuchâtel 

soit  1 pour 

117  habitants. 

192  » 

de  la  Ch.-Fonds, 

» 

121  » 

153  » 

du  Locle 

112  » 

147  » 

du  Val-de-Travers 

» 

106  » 

141  » 

de  Boudry 

» 

84  » 

93  » 

du  Val-de-Ruz 

)) 

93  » 

886  établissements,  donnant  en  moyenne  un  établissement  pour 
107  âmes  de  la  population  totale. 

En  outre  le  Conseil  d’Etat  a autorisé  109  mutations  dans  le 
personnel  des  tenanciers  et  il  a refusé  5 autorisations  d’ouver- 
ture de  nouveaux  établissements. 

Vagabondage,  mendicité,  arrestations  et 
contraventions. 

Le  résultat  des  opérations  de  la  gendarmerie  est  1e  suivant  : 
Arrestation  de  criminels  et  d’individus  signalés  livrés  à la  jus- 


tice   '.  . . . 263 

Arrestation  de  mendiants  et  de  vagabonds  étrangers  au 

Canton 998 

Arrestation  de  mendiants  et  de  vagabonds  du  Canton  . 131 


Total  des  arrestations  : 1392 
En  1869  il  y en  a eu  1539 

La  gendarmerie  a en  outre  adressé  aux  autorités  compétentes 
1107  rapports,  savoir  : 
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Pour  conlravenlions  à la  police  des  étrangers  .... 

101 

» 

» 

des  auberges  et  cabarets  . 

300 

» 

» 

des  routes 

62 

» 

» 

du  feu . . . . 

44 

)) 

» 

de  la  chasse  .... 

30 

1) 

» 

des  chiens 

23 

)) 

» 

de  la  pêche  .... 

55 

» 

» 

du  bétail  et  de  la  viande  . 

5 

)) 

» 

du  colportage  .... 

31 

)) 

» 

des  musiciens  ambulants  . 

2 

» 

» 

des  jeux  et  loteries 

1 

)) 

» 

des  bois  et  forêts  . 

2 

)) 

» 

du  dimanche  .... 

6 

» 

» 

sanitaire 

2 

Pour  batteries  . 

184 

Pour  délits  divers 

259 

Total  : 

1107 

En  1869 

, ces  rapports  s’élevaient  à 

1043 

Prisons. 

RECENSEMENT  DES  DÉTENUS. 

Au  31  décembre  1869,  Au  31  décembre  1870, 


Criminels  . 

. 36 

Criminels  . 

7 

Correctionnels. 

. 20 

Correctionnels. 

7 

En  prévention  . 

. 15 

En  prévention  . 

. 17 

71 

31 

Ces  31  détenus  se  répartissent  ainsi: 

Prisons  de  Neuchâtel,  7 condamnés,  1 condamné  à moins  de 
15  jours,  9 prévenus. 

Prisons  de  Valangin,  2 condamnés. 

Prisons  de  Boudry,  1 condamné,  4 prévenus. 

Prisons  de  Môtiers,  2 condamnés,  1 condamné  à la  prison  ci- 
vile, 4 prévenus. 

A partir  du  l^r  avril  1870,  tous  les  criminels  détenus  dans  les 
diverses  prisons  du  canton  et  à Lenzbourg  ont  été  successive- 
Râpports.  h 
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ment  conduits  dans  notre  pénitencier  cantonal;  de  même,  les  in- 
dividus jugés  correctionnellement  à plus  de  quinze  jours  de  pri- 
son ont  été  conduits  dans  les  cellules  de  l’aile  du  bâtiment  ex- 
clusivement destinée  à cette  catégorie  de  condamnés  : plus  loin 
nous  en  donnerons  l’indication  sommaire. 
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Recettes  des  prisons. 

Produit  du  travail  à Neuchâtel  . . . . fr.  7ü9j)50 

» à Boudry » 740»20 

» à Valangin » 337»90 

y>  à Métiers » 357 »06 

Total  : fr.  2,144))66 

En  1869,  le  produit  du  travail  a été  de  . . fr.  3,053»12 

Et  il  était  porté  au  budget  de  1870  à . . . fr.  2,500» — 

La  différence  de  rendement  entre  ces  deux  années  s’explique 
tout  naturellement,  puisque  depuis  le  l^r  avril,  les  prisons  n’ont 
plus  été,  à peu  d’exceptions  près,  que  des  lieux  de  réclusion 
temporaire. 

Emigration  Allemande  et  Suisse  depuis  la  France. 

A la  suite  des  événements  de  la  guerre  et  des  mesures  ex- 
traordinaires que  prit  le  gouvernement  français  contre  les  étran- 
gers établis  en  France,  principalement  à Paris,  le  canton  de 
Neuchâtel  a assisté  à une  épisode  des  plus  émouvants  et  ses  au- 
torités cantonales,  les  autorités  locales  ainsi  que  la  population 
du  chef-lieu,  se  sont  trouvées  dans  le  cas  de  faire  face  à une  si- 
tuation qui  aurait  pu  devenir  difficile,  si  le  dévouement,  la  cha- 
rité et  la  sympathie  qui  s’attache  au  malheur,  n’avaient  large- 
ment contribué  à l’adoucir  et  à la  rendre  relativement  facile  ; 
nous  voulons  parler  de  l’arrivée  à Neuchâtel  de  13,000  indivi- 
dus environs,  hommes,  femmes  et  petits  enfants,  appartenant  à 
l’iVllemagne  et  à la  Suisse,  chassés  de  Paris  ou  fuyant  la  France, 
le  plus  grand  nombre  dépourvus  de  tout,  souffrant  de  la  faim  et 
de  la  fatigue. 

Avisés  de  cette  situation  par  télégrammes  de  la  légation  suisse 
à Paris  et  du  Conseil  Fédéral,  le  Conseil  d’Etat  prît  les  mesures 
nécessaires  pour  que  ces  malheureux  fussent  reçus  à Pontarlier, 
expédiés,  hébergés  et  logés  à Neuchâtel,  puis  dirigés  par  che- 
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min  de  fer  dans  leur  pays  d’origine  avec  les  bagages  qu’ils 
avaient  pu  emmener  avec  eux.  Quiconque  a vu  à Pontarlier  et  à 
la  gare  de  Neuchâtel  l’encombrement  des  personnes  et  des  colis, 
a pu  se  rendre  compte  des  opérations  multiples  auxquelles  il  a 
fallu  se  livrer  pour  arriver  à un  écoulement  rapide  de  ce  flot 
envahissant,  et,  nous  le  répétons,  ce  n’est  que  grâce  au  dévoue- 
ment de  tous,  que  cela  a pu  avoir  lieu  convenablement  et  sans 
accident  d’aucune  sorte.  Un  comité  de  secours  organisé  pour  la 
circonstance  a rendu  les  plus  grands  services,  car  c’est  lui  qui 
servait  et  distribuait  les  vivres,  prenait  soin  des  malades  et  pour- 
voyait au  logement  des  convois  qui  arrivaient  la  nuit  ou  de  ceux 
qui  ne  pouvaient  être  expédiés  le  même  jour  au  lieu  de  leur 
destination. 

Voici  d’ailleurs  quelques  extraits  de  son  rapport. 

«La  première  semaine,  soit  du  15  au  21  août,  il  est  arrivé  à Neu- 
châtel 850  émigrants  ; la  seconde,  celle  du  21  au  28  août,40(>;la 
troisième,  celle  du  28  août  au  4 septembre,  5700;  la  quatrième, 
environ  4,000,  non-compris  un  assez  grand  nombre  de  person- 
nes plus  ou  moins  aisées  qui  n’avaient  pas  besoin  de  secours  : 
la  cinquième  semaine,  celle  du  11  septembre,  800,  et  du  18 
septembre  Jusqu’aux  premiers  jours  d’octobre,  environ  350. 

« Chacun  se  rappelle  encore  l’encombrement  de  la  ville  dans 
les  journées  du  31  août  au  3 septembre,  pendant  lesquelles  nous 
vîmes  arriver  4,700  voyageurs.  Le  septembre  un  seul  train 
en  renfermait  1,080.  Jamais  l’insuffisance  de  la  gare  de  Neuchâ- 
tal  ne  fût  plus  notoire  qu’alors  et  dans  les  jours  qui  suivirent  cette 
affluence,  la  ville  entière  ressemblait  à une  vaste  hôtellerie,  tant 
l’hospitalité  des  autorités  locales  et  des  particuliers  devait  sup- 
pléer au  manque  de  place  dans  les  hôtels  et  dans  les  auberges. 

« Notre  tâche  se  bornait  à pourvoir  au  premier  accueil  des 
arrivants,  au  logement  de  ceux  qui  devaient  passer  la  nuit  à 
Neuchâtel,  à soulager  les  misères  des  malades,  des  femmes  et 
des  enfants,  enfin  de  tous  ceux  dont  l’autorité  ne  pouvait  guère 
s’occuper  en  détail,  à procurer  aux  plus  misérables  quelques 
secours  supplémentaires,  à donner  à tous,  des  conseils,  les  ren- 
seignements et  les  encouragements  dont  ils  avaient  besoin,  à leur 
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aider  pour  le  recouvrement  et  la  réexpédition  de  leurs  bagages 
et  à faciliter  leur  départ. 

« C’est  dans  nos  séances  qui  avaient  lieu  chaque  soir  à l’hô- 
tel  de  ville  que  les  rôles  étaient  répartis.  Les  uns  étaient  dési- 
gnés pour  les  réceptions  nocturnes,  les  autres  pour  celles  de  la 
journée  du  lendemain.  Les  uns  devaient  s’occuper  de  convier 
les  nécessiteux  aux  repas  et  de  la  comptabilité  des  vivres;  les  au- 
tres devaient  être  aux  abords  de  la  garé  pour  donner  des  ren- 
seignements et  exercer  une  surveillance  générale;  d’autres  dans 
les  remises  pour  ne  s’inquiéter  que  des  bagages.  A l’arrivée  des 
rains  de  nuit,  les  uns  choisissaient  leur  petit  groupe  d’émigrants 
pour  en  occuper  les  logehfients  offerts  par  des  particuliers  et  les 
autres  accompagnaient  des  convois  plus  considérables  dans  les 
locaux  préparés  par  l’autorité  municipale,  ou  conduisaient  de 
petites  troupes  de  femmes  et  d’enfants  dans  les  hôpitaux. 

((  Or  ce  qu’il  y avait  de  plus  fatiguant,  c’étaient  précisément 
ces  réceptions  nocturnes,  les  derniers  trains  de  Paris  n’arrivant 
d’ordinaire  qu’à  minuit,  même  à une  ou  deux  heures  de  la  nuit 
amenant  parfois  300  à 40(^  personnes,  y compris  beaucoup  de 
femmes  et  d’enfants.  Sans  le  dévouement  d’un  grand  nombre  de 
personnes  généreuses  de  la  ville  qui  attendaient  l’arrivée  des 
trains  de  la  nuit  pour  offrir  l’hospitalité  à quelques  malheureux, 
nous  n’aurions  pas  su  le  plus  souvent  comment  loger  ces  foules. 
Et,  à cet  égard,  nous  ne  pouvons  assez  remercier  les  dames  cha- 
ritables qui,  de  concert  avec  les  sœurs  de  l’hôpital,  se  sont  sur- 
tout occupées  des  familles  chargées  de  petits  enfants,  des  per- 
sonnes malades  ou  faibles  et  qui  en  ont  logé  et  soigné  pendant 
des  semaines  avec  une  sollicitude  vraiment  infatigable. 

« Une  autre  branche  du  service,  moins  fatigante  peut-être  que 
ces  réceptions  nocturnes,  mais  également  indispensable,  et  qui, 
pendant  quelques  semaines  nous  a causé  beaucoup  de  tracas  et 
de  peines,  c’était  le  recouvrement  et  la  réexpédition  des  baga- 
ges. Chacun  se  souvient  de  ces  montagnes  de  caisses,  de  ballots, 
de  malles,  de  colis  detoiit  genre  qui  encombraient  la  gare  et  que 
les  employés  du  chemin  de  fer,  malgré  un  travail  des  plus  opi- 
niâtres, ne  parvenaient  à faire  disparaitre  que  très  lentement.— 
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Que  de  réclamations,  de  recherches  laborieuses,  de  correspon- 
dances, de  voyages,  de  pourparlers!  Mais  aussi  quelle  satisfac- 
tion intime,  quelle  reconnaissance  ne  voyait-on  pas  éclater, 
quand  les  recherches  aboutissaient  et  que  l’identité  d’une  malle, 
d’un  ballot  sans  adresse  ni  contremarque,  pouvait  être  dûment 
constatée. 

((  Nous  savons  par  plusieurs  lettres  et  par  bien  des  paroles 
que  le  souvenir  de  l’hospitalité  neuchâteloise  reste  gravé  dans 
beaucoup  de  cœurs  allemands  et  nous  espérons  que  ce  souve- 
nir contribuera  pour  sa  petite  pert  à resserrer  ce  lien  de  frater- 
nité internationnale  qui,  après  tout,  est  la  meilleure  garantie 
d’une  ère  future  de  paix  universelle  ». 

Ajoutons  à ce  qui  précède,  que  1a  Police  centrale  avait  orga- 
nisé à la  gare  de  Neuchâtel  des  bureaux  d’écrivains  chargés  d’é- 
tablir par  écrit  l’identité  de  tous  ces  émigrants,  de  leur  délivrer 
des  bons  de  transport  pour  le  chemin  de  fer  en  double  expédi- 
tion et  de  leur  remettre  contre  quittance,  des  viatiques  en  rap- 
ports avec  leur  position.  Ces  bureaux  ont  délivrés  des  bons  de 
chemins  de  fer  à 8795  personnes  et  remis  pour  fr.  9,263»50de 
viatiques.  Les  frais  d’entretien  et  les  frais  généraux  se  sont  éle- 
vés à fr.  13,376»2i  et  les  frais  de  transport  à fr.  43,032»28, 
soit  ensemble,  fr.  65,672»99,  qui  ont  été  remboursés  parla 
Confédération  et  qui  se  répartissent  par  nationalités  de  la  ma- 
nière suivante  : 


Bavière  ....... 

23,545s.22 

Suisse 

» 

15,418»H 

Bade 

10,629»26 

Wurtemberg 

10,613»94 

Allemagne  du  Nord  .... 

. » 

2,804»98 

Autriche 

2,169*18 

Belgique  el  Luxembourg 

» 

133*13 

Pologne  el  Italie 

» 

359*17 

GENDARMERIE. 
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En  exécution  de  la  convention  en  vertu  de  laquelle  l’Etat  four- 
nit cinq  gendarmes  à la  municipalité  de  la  Chaux-de-Fonds, 
pour  l’exercice  de  certaines  branches  de  la  police  locale,  moyen- 
nant paiement  annuel  de  fr.  5,000,  cette  somme  a été  versée 
directement  à la  caisse  centrale,  où  elle  figure  comme  recette 
budgétaire,  la  solde  des  cinq  gendarmes  étant  comprise  dans 
celle  portée  au  budget  pour  toute  gendarmerie. 

Si  les  postes  du  budget  de  la  gendarmerie  : solde  supplémen- 
taire, habillement  et  équipement,  location  des  postes  ont  subi 
une  augmentation,  bien  qne  la  nature  de  la  dépense,  ne  soit  pas 
sujette  à une  variation  sensible,  c’est  que,  pour  le  premier,  lise 
produit  nécessairement  pendant  l’année  des  différences  en  plus 
dans  le  nombre  des  jours  qui  donnent  droit  à la  solde  supplé- 
mentaire. Pour  le  second,  la  cause  en  est  dans  un  double  em- 
ploi de  la  maison  qui  habille  les  gendarmes,  en  ce  sens  qu’elle 
a confectionné  plus  de  tuniques  et  de  pantalons  que  les  besoins 
ne  le  commandaient,  mais  les  dépenses  de  1871  en  seront  ré- 
duites d’autant.  Pour  le.  troisième,  la  raison  en  est  dans  ce  fait 
que  nous  n’avons  pas  de  convention  avec  l’Etat  pour  les  postes 
de  gendarmes  qui  sont  situés  dans  ses  propriétés  et  que  nous  lui 
payons  quand  même  un  prix  de  location  déterminé;  il  y aura  lieu 
à régulariser  cette  situation  anormale  en  comprenant  ce  prix  de 
location  dans  les  prévisions  budgétaires. 

Quant  aux  postes  : chauffage,  éclairage,  mobilier,  indemnités, 
imprévu,  qui  sont  de  leur  nature  essentiellement  variables,  les 
augmentations  s’expliquent  facilement.  Ainsi  la  précocité  et  la 
rigueur  de  l’hiver  pour  le  chauffage  et  le  mobilier,  le  coutre- 
coup  des  événements  de  la  guerre  pour  les  dépenses  imprévues 
l’éclairage  et  les  indemnités  pour  courses  et  déplacements  ex- 
traordinaires : pendant  plusieurs  mois  on  a dû  organiser  un  ser- 
vice de  nuit  exceptionnel  qui  a occasionné  plus  de  frais  d’éclai- 
rage et  la  période  de  l’émigration  allemande  depuis  la  France, 
n’a  pas  peij  contribué  à augmenter  le  chiffre  des  indemnités 
payées  à la  gendarmerie. 
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Effectif  du  corps  au  Si  décembre. 

Le  commandant,  1 adjudant  sous-olficier,  chef  de  brigade,  1 
sergent-major,  5 sergents  chefs  de  brigade,  7 caporaux,  7 ap- 
pointés et  60  gendarmes.  — Total  ; 82  hommes,  dont  36  ber- 
nois, 29  fribourgeois,  8 vaudois,  8 Neucbâlelois  et  1 Soleurois. 

Ils  sont  répartis  dans  le  canton  comme  suit  : 

District  de  Neuchâtel,  brigade,  24  hommes, 

y compris  le  commandant,  Tad- 
judant  et  le  sergent-major. 


District  de  la  Ghaux-de-Fonds 

» 

19 

» 

» 

du  Locle 

3e 

» 

12 

» 

» 

du  Val-de-Travers 

4e 

» 

11 

» 

» 

de  Boudry 

5e 

» 

9 

» 

» 

du  Val-de-Ruz 

6e 

» 

7 

» 

Total  : 82  hommes, 

dont  1 a 20  ans  de  service,  7 ont  15  ans,  12  ont  10  ans,  et  8 
ont  4 ans;  il  leur  a été  payé  la  solde  supplémentaire  prévue  par 
la  loi,  soit  fr.  4,472 »60. 

Il  y a eu  24  mutations,  savoir  : 7 hommes  congédiés  sur  de- 
mande, 13  renvoyés  pour  inconduite  et  indiscipline,  2 décès,  2 
désertions.  En  revanche,  le  Département  de  Police  a réengagé 
13  hommes  auxquels  il  a été  payé  la  prime  de  cinquante  francs, 
conformément  à la  loi. 


Gratifications  pour  bons  services. 


2 

hommes  ont  reçu  chacun  fr.  40  . 

. . . fr. 

80>.— 

7 

)) 

» 

» 30  . . 

» 

210» — 

2 

)) 

» 

» 25  . . 

. . » 

50»— 

6 

» 

)> 

» 20  . . 

» 

120» — 

9 

» 

» 

» 15  . 

» 

135»— 

5 

» 

» 

» 10  . . 

. . » 

50»- 

1 

» ■ 

» 

» 4 . 

» 

4» — 

Total  : fr. 

649»— 

La  somme 

portée  au  budget  étant  de . 

» 

200»— 

la  différence  de  fr.  449» — 
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a élé  parfaite  au  moyen  de  fr.  339  retenus  aux  gendarmes  sur 
leur  solde,  pour  inconduite  ou  infractions  au  servica  et  au  moyeu 
de  fr.  110  prélevés  sur  le  chapitre  des  primes  d’arrestations  dont 
il  n’a  été  dépensé  directement  que  fr.  40. 


2 
4 
2 
4 
3 
2 
2 
3 
2 
2 
3 

1 homme  a 
» 

» 

» 

» 

}> 


at  de  la  masse  au  31  décembre. 

masse  complète  de  fr.  200,  soit  fr.  ' 

7,400»— 

fr.  152»87  . 

» 

305»74 

» 124»30  . 

» 

497»20 

» 116))52  . 

» 

233 »04 

» 100))67  . 

» 

402»68 

» 92»52  . 

» 

277 »56 

» 132»37  . 

» 

264»74 

y>  84))61  . 

» 

169»22 

» 53»87  . 

» 

161 »61 

))  38»40  . 

)) 

76»80 

» 30))50  . 

. » 

61»— 

» 23» — . 

» 

69»— 

» 

188»90 

» 

184»! 7 

» 

169»10 

. . . . )) 

156»86 

» 

148 »63 

. . . . » 

140»67 

. . . , » 

136»53 

» 

108»45 

» 

61»  72 

(( 

46»23 

» 

26»75 

)) 

15»25 

. • » 

7»  75 

)) 

4» — 

. Total:  tr.  11,31 3»60 
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SUR  L’EXERCICE  DE  1870. 


Monsieur  le  Directeur  ! 

Le  rapport  sur  la  marche  du  Pénitencier  pendant  la 
première  année  de  son  existence  ne  peut  être  que  l’ex- 
posé de  l’organisation  des  différents  services  de  l’établisse- 
ment. Bien  que  celte  période  d’installation  ait  été  riche  en 
leçons  et  en  expériences,  le  résultat  de  nos  observations 
ne  pourrait  être  présenté  avec  assurance.  Ce  n’est  qu’a- 
près  avoir  réuni  un  nombre  suffisant  de  faits  que  nous 
nous  permettrons  de  formuler  des  conclusions.  Nous  nous 
bornerons  donc  pour  cette  année  à faire  connaître  l’organi- 
sation du  Pénitencier  cantonal. 

L’entrée  en  fonctions  des  deux  principaux  fonctionnai- 
res, du  Directeur  (D*"  Guillaume)  au  1®'' janvier  1870,  et 
de  l’Econome  (M.  Walther)  au  1®*'  février  4870,  ne  lais- 
sait que  peu  de  temps  pour  les  travaux  préparatoires  qui 
devaient  précéder  l’ouverture  de  l’établissement  fixée  au 
l®*’  avril.  Nous  avons  cherché  à étudier  l’organisation  des 
Pénitenciers  modernes  où  le  système  cellulaire  est  introduit 
et  ce  sont  surtout  ceux  de  la  Belgique  qui  se  présentaient 
à nous  comme  modèles.  Par  l’entremise  du  haut  Conseil 


‘9 
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fédéral,  auquel  nous  nous  adressâmes,  nous  avons  reçu 
du  gouvernement  belge,  de  nombreux  documents,  dans 
lesquels  nous  avons  trouvé,  pour  l’élaboration  de  nos  rè- 
glements organique  et  intérieur,  de  précieux  renseigne- 
ments. Mais  ce  fut  surtout  la  visite,  malheureusement  un 
peu  trop  courte,  que  nous  fîmes  au  Pénitencier  de  Lenz- 
bourget  àcelui  de  Bruchsal,  où  les  Directeurs  et  Economes, 
MM.  Müller  et  Ekert,  Slàhli  et  Bauer,  nous  reçurent  avec 
la  plus  grande  bienveillance,  ce  qui  nous  permit  de  jeter  un 
coup  d’œil  sur  les  détails  multiples  d’une  organisation  et 
d’une  administration  aussi  vastes  que  celles  d’un  Péniten- 
cier. 

De  retour  de  ce  voyage  instructif,  nous  nous  mîmes  en 
demeure  de  recevoir  dans  l’établissement  pour  le  terme 
fixé,  le  premier  convoi  de  détenus. 

Par  la  nomination  de  M.  le  pasteur  James  Lardy,  aux 
fonctions  d’aumônier,  et  par  celle  de  M.  Georges  Sauser  à 
celles  d’instituteur  du  Pénitencier,  le  nombre  des  fonction- 
naires, à l’exception  du  médecin  de  l’établissement,  était 
au  complet  au  commencement  de  mai. 

Les  employés  (gardiens,  contremaîtres  et  surveillants) 
entrèrent  successivement  en  fonctions  à mesure  que  le 
nombre  des  détenus  augmentait.  De  4 qu’il  était  au  mois 
d’avril,  le  nombre  des  gardiens  s’éleva  exceptionnellement 
à 15  au  mois  de  décembre.  En  moyenne  il  a été  de  H 
pendant  l’année.  Le  corps  des  gardiens  se  composait  : 

D’un  gardien-contremaître  tailleur. 

» cordonnier, 

» menuisier, 

» boisselier-tonnelier, 

» brossier, 

» jardinier, 

et  de  6 à 7 gardiens  surveillants,  sur  lesquels  étaient 
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, réparties  les  fonctions  de  portier,  de  commissionnaire,  de 
cuisinier,  de  surveillant  au  poste  d’observation,  de  sur- 
veillants ambulants,  etc.  Deux  d’entr’eux  étaient  chargés 
spécialement  de  la  surveillance  de  certaines  petites  bran- 
ches d’industrie. 

L’un  des  employés  remplissait,  à titre  provisoire,  tes 
fonctions  de  gardien-chef. 

Ce  fut  le  4 avril  que  les  premiers  détenus  entrèrent  dans 
l’établissement. 

Détenus* 


Statistique  des  détenus  s 

Pendant  l’année  1870,  le  Pénitencier  a reçu  146  con- 
damnés, parmi  lesquels  55  criminels  et  91  correctionnels. 
De  ce  nombre,  75  sortirent  de  l’établissement  par  suite  de 
peine  subie,  ou  par  suite  de  grâce  ou  de  décès.  Deux  indi- 
vidus condamnés  par  les  tribunaux  correctionnels  subi- 
rent chacun  deux  détentions  pendant  l’année,  de  sorte  que 
le  nombre  des  individus  admis  au  Pénitencier  ne  s’élève, 
en  réalité,  qu’à  144. 

Durée  de  la  peine; 

En  comptant  la  détention  perpétuelle  à 25  ans  et  en  ad- 
ditionnant les  années  et  les  mois  de  détention  des  condam- 
nés qui  subirent  leur  peine  pendant  l’année  et  de  ceux 
qui  se  trouvaient  encore  dans  l’établissement  au  !«'■  janvier 
1871,  on  obtient  une  somme  totalede  3,912  1/2  mois,  soit 
326  années,  ce  qui  donne  une  durée  moyenne  de  2 1/2 
années  par  détenu. 

IVaissance  : 


Légitime  . . | 


Illégitime. . 


1 


criminels.  . . . 
correctionnels 
criminels. . . . 
correctionnels 


53) 

88  1 141 


Age  des  détenus  û leur  entrée  : 


De  1 6 à 20  ans . . . 

( Criminels 

( Correctionnels . 

De  20  à 50  ans. . . 

j Criminels 

\ Correctionnels . 

De  30  à 40  ans. . . 

\ Criminels 

\ Correctionnels . 

De  40  à 50  ans.  . 

j Criminels 

( Gorreclionnels . 

17) 

De  SO  à 60  ans. . . 

(Criminels 

(Correctionnels . 

De  60  ans  el  au- 

(Criminels 

dessus 

(Correctionnels . 

Origine  t 

Neuchâtelois 

Dislricl  de  Neuchâtel.  Crim.  2 Correct.  4 

Total 

6 

))  Boudry. 

» i 

» Il 

» 

12 

» Val-de-Trav®’’*  » 5 

» 6 

» 

11 

» Val-de-Ruz.  » 4 

» 9 

» 

13 

» Locle. 

» 3 

» 11 

» 

14 

» Ch.-de-Fonds.  » 2 

» 10 

» 

42 

Total.  47 

51 

68 

Suisses  d’autres  cantons  ; 

Bernois 

Criminels  21 

Correctionnels 

22 

Vaudois 

» 3 

y> 

3 

Fribourgeois 

» 1 

)) 

2 

Soleurois 

» 1 

» 

1 

Argo  viens 

» 2 

> 

0 

Genevois 

» 2 

» 

0 

Bâlois 

» 0 

)) 

2 

Sdinl-Gallois 

» 0 

» 

1 

Rapports 

12 

Thurgoviens 
Zuricois. . . . 
Lucernois . . 
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» 


1 

0 

0 


» O 

» 1 » 

» 1 ,)) 


Total. 

32 

32 

Étrangers  : 

Français 

Criminels 

3 

Correctionnels 

5 

Wurtembergeois . . 

» 

1 

» 

1 

Badois 

)) 

1 

» 

1 

Belge 

)) 

1 

» 

0 

Italien. 

)) 

0 

)) 

1 

Total. 

6 

» 

8 

Etat  lie  santé  à leur  entrée  : 


Présentaient  un  état  de  santé  normal. 

Etaient  souffrants 

Etaient  malades 


( Criminels.. . . 
f Correctionnels 
( Criminels. . . . 
(Correctionnels 
Correctionnels 


37 

74 

8 

16 

S 


Sur  ce  nombre  2 criminels  et  1 correctionnel  ont  un 
horizon  intellectuel  bornée  et  2 criminels  et  1 correction- 
nel sont  prédisposés  aux  affections -mentales.  Nous  ne 
mentionnerons  qu’en  passant,  les  individus  qui  à leur  en- 
trée présentaient  les  symptômes  de  gâle  et  autres  affections 
de  ce  genre.  Ils  appartiennent  presque  tous  à la  catégorie 
des  correetionnels.  L’un  d’eux  était,  en  outre,  atteint  de 
délirium  tremens,  un  autre  était  épileptique. 


Confessions  : 


Protestants  ......  46  crim.  80  correct.  Total  126 

Catholiques 9 » 11  » » 20 


Parmi  les  protestants,  6 n’avaient  pas  reçu  l’instruction 
religieuse  qui  préeède  l’admission  à la  communion. 
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Langue  maternelle: 

Française 33  criminels. 

Allemande 21  » 

Flaininande 1 » 

Italienne 0 » 


65  correctionnels. 
25  )) 

0 » 

1 » 


Parlant  deux  ou  plusieurs  langues,  34:  (criminels,  22; 
correctionnels,  12). 

Ne  parlant  pas  le  français,  20:  (criminels,  9;  correction- 
nels, li). 


État  civil  : 


Célibataires  : 

Crim.  33 

Correct. 

Mariés:  Sans  enfants. 

» 3 

» 

/I  enfant 

.,  » 6 

» 

I2  » 

» 1 

» 

, I3  » 

» 3 

» 

Ayant.  _ 

» 3 

» 

[5  » 

» 2 

») 

\6  » 

et  au-delà  1 

» 

Veufs:  Sans  enfants. 

Crim.  1 

Correct. 

Ayant  enfants. 

1 

» 

Divorcés  ou  séparés  : 

Sans  enfants. 

Crim.  0 

Correct. 

(1  » 1 

» 

Ayant  enfants. 

1,2  » 0 

» 

Total  96 


37 


Fortune  : 

Déjà  en  possession  de  fortune  avant  ou  au  moment  de  la 
détention.  Crim.  iO  Correct.  7 Total  17 

En  ayant  à attendre.  » 7 » 4 11 

Sans  aucune  ressource.  » 48  » 89  137 

Education  : 


Bonne,  ayonl  eu  de 

correclionncis.  20  Total 

mestique  favorable.  ) 


40 


— 480 


Ayant  eu  à subir  dans 
leur  enfance  et  dans  leur  , 
jeunesse  des  privations  ' 
morales^  intellectuelleset  I 
physiques. 


Criminels,  32 
Correctionnels,  67 


Total 


Education  mauvaise. 


j Criminels,  3 
(Correctionnels,  4 Total 


99 


/ 


Criminels. 

Correctionnels. 

Total. 

Ayant  vécu  dans  la  famille 

.lusqu’à  l’âge  de  4 à S ans. 

5 

6 

Il 

» S à 40  ans. 

3 

44 

47 

» 40  à 15  ans. 

48 

49 

37 

» 45  à 20  ans. 

26 

45 

74 

Criminels. 

Correctionnels. 

Total. 

Orphelins  de  père  et  de  mère 

Dès  l’âge  de  1 à 7 ans. 

2 

4 

7 

» 7 â 44  ans. 

4 

5 

6 

» 44  à 48  ans. 

2 

40 

42 

Orphelins  de  père 

Dès  l’âge  de  4 à 7 ans. 

5 

40 

45 

» 7 à 44  ans. 

4 

9 

43 

» 14  à 20  ans. 

5 

9 

44 

Orphelins  de  mère 

Dès  l’âge  de  1 à 7 ans. 

6 

6 

14 

» 7 â 44  ans. 

3 

8 

44 

» 44  à 20  ans. 

2 

5 

7 

Criminels . 

Correctionnels. 

Total 

Ayant  connu  les  grands  parents 

vivant  dans  la  famille. 

9 

40 

49 

Ayant  connu  les  grands  parents 

vivant  sépares. 

45 

23 

38 

Ne  les  ayant  pas  connus. 

34 

58 

89 

— 181 


Criminels.  Correctionnels.  Total. 


Elevés  par  la  Commune. 

2 

14 

16 

9 les  grands  parents. 

2 

7 

9 

» oncles  ou  tantes. 

5 

1 

6 

» les  étrangers. 

1 

1 

2 

Criminels. 

Correctionnels. 

Total 

Fils  uniques. 

21 

13 

34 

.Ayant  1 à 3 frères  et  sœurs. 

18 

42 

60 

.Ayant  4 à 7 » 

12 

27 

39 

Ayant  7 frères  et  sœurs  et  au-dessus 

4 

9 

13 

Instruction  scolaire  x 

Criminels. 

Correctionnels. 

Total 

Ayant  une  instruction  plus  que 

primaire. 

0 

0 

0 

Ayant  une  instruction  primaire 

passable. 

18 

9 

27 

.Ayant  une  instruction  primaire 

médiocre. 

29 

72 

101 

Ayant  une  instruction  primaire 

nulle. 

8 

10 

18 

Ayant  fréquenté 
l’école  jusqu’à  l’âge 
de  10  ans. 
de  11  à 12  ans. 
de  13  ans. 
de  14  à 15  ans. 
de  16  ans. 
N’ayant  jamais  fré- 
quenté l’école. 


REGULIEREMENT. 
Criminels.  Correctionnels. 


2 3 
2 9 
7 15 
14  8 
0 8 

9 3 


IRREGULIEREMENT. 
Criminels.  Correctionnels 


1 8 

8 10 

3 12 

3 4 

6 11 

0 O 


Profei&sioii  : 

N'ayant  appris  aucune  profession  déterminée. 

(2^  crim.  42  correct.) 


Total  67 
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Ayant  fait  un  appren- 


tissage  d’une  année  (3  crim. 

7 correct.) 

Total 

10 

Ayant  fait  un  appren- 

tissage  de  2 années.  (14  crim. 

22  correct.) 

36 

Ayant  fait  un  appren- 

tissage  de 3 années.  (8  crim. 

13  correct.) 

23 

Ayant  fait  un  appren- 

tissage  de  4 années.  (5  crim. 

3 correct.) 

10 

Ayant  changé  de  pro- 

fession.  (7  crim. 

7 correct.) 

44 

Artisans  : 

Crim.  Correct. 

Total. 

Horlogers,  bijoutiers,  graveurs. 

7 

22 

29 

Mécaniciens,  forgerons,  serruriers.  3 

3 

6 

Cordonniers. 

3 

9 

42 

Boulangers. 

2 

7 

9 

Tailleurs. 

3 

2 

5 

Charpentiers,  charrons. 

2 

3 

3 

Menuisiers. 

1 

2 

3 

Pêcheurs. 

2 

0 

2 

Bouchers. 

2 

i 

3 

Coiffeurs. 

0 

2 

2 

Maçons,  carriers. 

0 

3 

3 

Fondeur. 

l 

0 

4 

Vannier. 

1 

0 

4 

Ramoneurs. 

1 

1 

2 

Tonnelier. 

0 

1 

1 

Brossier, 

0 

1 

4 

Tisserand. 

0 

1 

1 

Sellier. 

0 

4 

4 

Agriculteurs. 

3 

7 

10 

Domestiques. 

11 

8 

19 

Manœuvres. 

4 

16 

20 
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Grim.  Correct. 


Négociants,  marchands.  1 4 

Commis,  agents  d’affaires,  employés  de 
bureaux.  3 O 

Fonctionnaires.  0 0 

Instituteurs.  2 1 


Tolal. 

2 

3 

O 

3 


Occupation  dans  rétablissement  ; 

Occupés  du  travail  de  la  profession  qu’ils  exerçaient  avant 

leur  entrée,  3b 

Mis  en  apprentissage  dans  l’établissement  depuis  leur 
entrée,  29 

Occupés  d’une  autre  manière  au  même  travail,  64 

» à un  travail  variant 


parfois. 

Conduite  dans  rétablissement: 

Bonne.  Crim.  42  Correct.  b9 

Médiocre.  » 11  » 31 

Mauvaise.  » 2 » 1 

Crimes  et  délits  : 


48 

Total  101 
42 
3 


Contre  la  sûreté  de  l’Etat,  contre  la  paix  et  l’ordre 


publics.  9 

Contre  la  foi  publique.  2 

Attentats  aux  propriétés  dans  le  but  de  les  détruire.  4 
Contre  les  mœurs.  12 

Contre  la  vie  d’autrui.  19 

Contre  la  liberté  et  l’honneur  des  personnes.  2 

Contre  la  propriété.  98 

Crimes  et  délits  commis  par  des  fonctionnaires  publics.  0 

Peines  : 


Criminels"  bb. 

Correctionnels.  91. 

Condamnés  aux  travaux  forcés.  26. 

))  à la  détention  simple.  420. 
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Condamnés  au  bannissement.  61. 


» à une  amende. 

17. 

» au  pain  et  à l’eau.  41 . 

Durée  de  la  peine: 

De  moins  de  5 mois. 

38. 

De  3 à 6 mois. 

18, 

De  6 à 12  )) 

22. 

De  1 à 3 ans. 

21. 

De  3 à 5 )) 

9. 

De  5 à 10  » 

7. 

De  40  à 20  » 

7. 

De  20  à 30  » 

3. 

Détention  perpétuelle. 

1. 

Récidives  : 

En  général. 

En  1''®  récidive. 

31. 

En  2“«  » 

7. 

En  3“«  à 10“® 

19. 

En  10“®  et  au-delà. 

2. 

Dans  le  même  cas: 

En  l®*  récidive. 

18. 

En  2“®  » 

7. 

En  3“®  » 

2. 

En  4“®  et  plus. 

7. 

Autre  cas,  44. 

Récidivistes  dans  la  même  année,  20. 

l§»ortis  : 

Par  suite  de  peine 

subie.  Crim. 

10  Correct. 

Par  suite  de  décès.  » 

1 » 

» grâce.  . » 

1 » 

Total  75 

1 

1 


Par  suite  de  congé.  » O » O O 

y>  d’évasion.  0 » O O 

Jours  de  détcntSou  iion-subie  : 

Par  suite  de  décès.  1 crim.  S65  jours. 

» grâce.  l » 1281  » 

» congé.  0 

» d’évasion.  0 


Les  chiffres  qui  précèdent  renferment  plus  d’un  ensei- 
gnement utile  que  le  cadre  restreint  d’un  rapport  annuel 
de  gestion  ne  permet  pas  de  discuter.  Nous  passons  de 
suite  à un  exposé  succinct  des  différents  services. 

Sea*vîee  et  régime  dif^eiplinaire^. 

Entrée  des  condamnés.  Ainsi  que  te  prescrit  le  règlement 
intérieur^  les  détenus  à leur  entrée  dans  l’établissement 
prennent  connaissance  des  dispositions  réglementaires  re- 
latives à la  discipline  à laquelle  ils  seront  soumise!  à leurs 
devoirs.  Après  l'inscription  dans  le  registre  d’entrée^  le 
détenu  est  conduit  dans  une  cellule  de  bain^  où  il  est  sou- 
mis à un  examen  médical  et  à la  visite  de  sûreté.  S’il 
n’est  pas  atteint  de  gâte  ou  d’autres  maladies  contagieuses 
il  reçoit  le  costume  de  la  maison.  Sur  les  144  individus 
entrés  pendant  l’année^  15  étaient  atteints  de  gale  ou 
étaient  couverts  de  vermine. 

Après  l’opération  du  bain^  le  détenu  est  de  nouveau  sou- 
mis à un  interrogatoire  sur  ses  antécédents.  C’est  dans 
cet  entretien  que  l’on  commence  à étudier  le  caractère  du 
détenu^  ses  goûts  et  ses  aptitudes  pour  l’une  des  profes- 
sions exercées  dans  l’établissement.  Un  examen  scolaire 
termine  la  séance.  Le  résultat  de  cet  examen  indique  le 
degré  d’instruction  du  détenu  et  permet  de  le  classer  dans 
l’une  ou  l’autre  des  sections  de  l’école. 
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Le  détenu  est  enfin  conduit  dans  sa  cellule^  où  le  gar- 
dien-chef lui  donne  les  instructions  nécessaires  pour  l’ar- 
rangement de  sa  cellule  et  le  maniement  des  divers  appa- 
reils qui  s’y  trouvent. 

Le  gardien-chef  dresse  l’inventaire  des  objets  qui  appar- 
tiennent au  détenu  et  de  ceux  qui  composent  le  mobilier 
de  sa  cellule.  Cet  inventaire  est  vérifié  et  reconnu  par  le 
prisonnier. 

Le  détenu  est  mis  le  plus  promptement  possible  et  dès 
qu’il  réclame  du  IravaiL  sous  la  direction  du  gardien  con- 
tremaître qui  est  chargé  de  diriger  son  apprentissage  et 
l’économe  délivre  à cet  effet  les  outils  nécessaires  dont 
l’inventaire  est  dressé  et  les  matières  premières. 

Tout  en  cherchant  à séparer  les  détenus  criminels  des 
détenus  correctionnels  et  à grouper  ces  deux  catégories  de 
prisonniers  dans  des  quartiers  spéciaux^  nous  avons  dû 
cependant  les  distribuer  de  manière  k rapprocher^  autant 
que  possible;,  les  détenus  employés  aux  mêmes  industries 
ou  à des  industries  similaires  et  à faciliter  ainsi  leur  ap- 
prentissage et  leur  direction. 

Ce  n’est  qu’après  un  stage  cellulaire  que  les  détenus 
qui  parleur  conduite,  leur  zèle  pour  le  travail,  reçoivent 
l’autorisation  de  travailler  dans  les  ateliers.  Les  trois  grands 
ateliers  (menuisiers,  tonneliers  et  tailleurs)  n’ont  jamais 
reçu  plus  de  4 détenus  à la  fois.  Dans  les  ateliers  du  sou- 
terrain il  n’y  en  a jamais  eu  que  deux.  Ce  classement  moral 
et  matériel  correspond  non-seulement  à la  conduite,  mais 
aussi  à la  nature  et  à la  durée  de  la  peine  et  au  degré 
d’instruction.  Le  classement  matériel  a été  parfois  néces- 
saire. Ainsi  pour  éviter  les  inconvénients  de  la  contiguïté 
et  prévenir  aussi  efficacément  que  possible  toute  relation 
entre  les  détenus,  quelques-uns  ont  dû  être  changés  de 
cellule  et  par  suite  de  stalle  à la  chapelle  et  à l’école. 
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Afin  de  faciliter  l’organisation  des  divers  services,  les 
deux  ailes  du  Pénitencier,  sont  divisées  en  6 quartiers  qui 
ont  chacun  leurs  préposés  spéciaux  et  constituent  des  sec- 
tions distinctes  et  séparées,  rattachées  néanmoins  à un 
centre  commun  de  détention. 

£niploi  et  divisiou  de  la  journée. 

Le  service  du  jour  pendant  l’été,  soit  du  4 avril  au  15 
septembre  a été  fixé  comme  suit  ; 

Le  lever  a lieu  à 4 1/2  heures  du  matin,  le  dimanche 
une  heure  plus  tard. 

Pendant  l’hiver  (du  15  septembre  au  15  avril)  le  lever 
a lieu  à 5 heures  du  matin. 

Pendant  la  semaine  le  travail  dure  : 

En  été,  depuis  5 heures  du  matin  à 7 heures  du 
soir. 

En  hiver,  depuis  5 1/2  heures  du  matin  à 8 heures  du 
' soir. 

Il  est  régulièrement  interrompu  : 

De  7 heures  à 7 1/2  heures  pour  prendre  le  déjeûner 
et  nettoyer  les  cellules; 

De  midi  à 1 heure  pour  le  dîner. 

Le  souper  est  distribué  en  été  à 7 licures  du  soir. 

» en  hiver  à 6 » 

Le  signal  du  coucher  est  donné  en  été  à 8 heures  du 
soir,  et  en  hiver  à 8 1/2  heures. 

Outre  les  pauses  indiquées,  chaque  détenu,  à l’exception 
de  ceux  qui  sont  employés  dans  le  jardin,  ou  à un  travail 
domestique,  est  conduit  au  promenoir,  où  il  reste  pendant 
une  heure. 

Le  temps  qui  reste  libre  entre  le  dîner  et  la  reprise 
du  travail  et  entre  le  souper  et  la  nuit,  est  employé  à la 
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lecture,  à la  rédaction  d’un  journal  et  aux  devoirs  de 
classe. 

Le  temps  qui  doit  être  affecté  pendant  la  semaine  à l’in- 
struction scolaire,  est  fixé  d’après  le  nombre  et  le  degré 
d’instruction  des  détenus  présents.  (Voir  instruction  sco- 
laire). 

Visites  et  correspondances.  Outre  les  fréquentes  visites 
des  fonctionnaires  et  employés  que  reçoivent  journellement 
les  détenus,  ces  derniers,  grâce  à leur  bonne  conduite 
dans  l’établissement,  ont  pu  faire  usage  du  droit  qu’ils  ont 
de  recevoir  la  visite  de  leurs  parents  et  de  correspondre 
avec  eux. 

Le  nombre  des  visites  s’est  élevé  pendant  l’année  à 
131,  et  le  nombre  des  lettres  envoyées  et  reçues  est  de 
413. 

Gratifications,  Caisse  de  secours.  L’art.  8 du  Code  pénal 
n ayant  été  modifié  qu’après  l’ouverture  du  Pénitencieiv 
le  tarif  des  gratifications  à accorder  aux  détenus  con- 
damnés aux  travaux  forcés  a été  fixé  ensuite  d’une  auto- 
risation du  Conseil  d’Etat,  d’après  le  taux  admis  au  Péni- 
tencier de  Lenzbourg.  Ce  n’est  qu’à  la  fin  de  l’année  que 
l’on  a pu  distribuer  aux  détenus  leur  carnet  d’épargne, 
qui  dorénavant  sera  réglé  tous  les  mois.  La  décision  du 
Grand'Gonseil  accordant  aux  détenus  une  part  du  produit 
de  leur  travail,  a exercé  la  plus  heureuse  influence  et  on 
pourra,  nous  l’espérons,  en  constater  les  résultats  pendant 
l’année  qui  vient  de  s’ouvrir. 

La  caisse  de  secours  en  faveur  des  détenus  libérés  a été 
alimentée  par  les  dons  ofïérls  par  les  personnes  qui  visi- 
tent rétablissement.  (A  teneur  du  règlement,  il  est  stric- 
tement défendu  aux  employés  de  recevoir  un  pourboire 
des  visiteurs).  Le  produit  des  offrandes  s’est  élevé  à francs 
229))72,  et  la  caisse  a distribué  des  secours  en  vêtements 
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ou  pour  frais  de  voyage  pour  une  somme  de  fr.  42»70. 
Une  somme  de  fr.  1S7»85  est  placée  à la  Caisse  d’épar- 
gne et  pourra  être  remise  entre  les  mains  de  la  Société  de 
patronage  des  détenus  libérés  qui,  nous  l’espérons,  se  con- 
stituera» bientôt. 

La  somme  totale  du  pécule  et  de  l’argent  que  les  déte- 
nus possédaient  à leur  entrée  au  Pénitencier  s'est  élevée  à 
fr.  I,bb7»69.  Cet  argent  est  immédiatement  placé  à la 
Caisse  d’épargne. 

Récompenses.  Les  récompenses  qui  ont  été  décernées  à 
la  bonne  conduite,  à l’application,  au  zèle  et  au  progrès 
dans  le  travail  et  à l’école,  sont  les  suivantes:  conformé- 
ment au  règlement  : 

1 . Admission  à des  emplois  de  confiance,  au  service  do- 
mestique, à certains  travaux  exceptionnels; 

2.  Extension  de  la  faveur  des  visites  et  de  la  corres- 
pondance; 

3.  Autorisation  de  faire  usage  du  tabac  à priser  ou  à 
fumer  (il  est  interdit  de  chiquer);  l’usage  de  ce  dernier 
est  strictement  limité  au  temps  de  la  promenade  dans  les 
préaux  ; 

4.  Octroi  de  certaines  distractions  et  de  certains  adou- 
cissements, don  de  livres,  d’estampes,  d’outils,  d’objets 
utiles,  etc.,  (les  douceurs  de  la  cantine  ne  sont  pas  ad- 
mises); 

5.  Augmentation  du  taux  des  gratifications  dans  les  li- 
mites du  règlement  de  Lcnzbourg,  adopté  provisoire- 
ment. 

Punitions.  Les  punitions,  dont  le  nombre  s’est  élevé  à 
34,  ont  consisté  : 

1.  Dans  la  privation  du  travail,  de  la  lecture,  de  la 
correspondance  et  autres  faveurs  (!5); 

2.  Dans  la  mise  au  pain  et  à l’eau  (6); 
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3.  Dans  la  mise  en  cellule  de  punition  (9); 

4.  Dans  le  retrait  de  récompenses  qui  avaient  été  accor- 
dées (4). 

Comptabilité  et  statistique  morales.  Il  a été  ouvert  à cha- 
que condamné  un  compte  moral  qui  comprend  les  rensei- 
gnements indiqués  dans  la  procédure  instruite^  le  résultat 
de  l’interrogatoire  et  de  l’examen  que  l’on  fait  subir  au 
détenu  à son  entrée  dans  l’établissement,  ainsi  que  toutes  les 
informations  recueillies  sur  ses  antécédents  et  sur  sa  po- 
sition. A la  suite  de  ces  renseignements  et  à partir  du  pre- 
mier jour  de  l’entrée  du  condamné  au  Pénitencier,  on  in- 
scrit à son  compte  les  notes  relatives  à sa  conduite,  ses 
actes  méritoires,  les  récompenses  qu’il  a obtenues,  les 
fautes  qu’il  a commises  et  les  punitions  qui  lui  ont  été  in- 
fligées. Ce  compte  moral  est  consulté  chaque  fois  qu’il 
s’agit  d’accorder  une  faveur  ou  une  récompense,  d’infliger 
une  punition,  ou  de  recommander  la  demande  en  grâce 
d’un  condamné. 

Mise  en  liberté  et  décès.  En  attendant  la  création  d’une 
Société  depatronage,  nousavonscherché,  M.  lepasteurLardy 
et  moi,  à guider  le  détenu  dont  le  terme  de  libération  appro- 
chait dans  le  choix  du  lieu  où  il  désirait  fixer  sa  résidence. 
Nous  avons  fait  des  démarches  auprès  de  chefs  d’ateliers 
dans  différents  cantons  suisses  et  elles  ont  été  en  partie 
couronnées  de  succès.  Le  peu  de  temps  qui  s’est  écoulé 
depuis  l’ouverture  du  Pénitencier  et  la  sortie  des  détenus 
libérés,  ne  nous  permet  pas  de  parler  des  résultats  obte- 
nus; ce  n’est  qu’après  quelques  années  que  l’on  pourra 
recueillir  des  faits  et  tirer  des  conclusions  sur  l’influence 
de  l’éducation  pénitentiaire  sur  les  détenus. 

Avant  leur  sortie  les  détenus  sont  soumis  à un  examen 
destiné  à constater  les  résultats  obtenus  par  l’instruction 
scolaire.  Le  résumé  est  inscrit  au  compte  moral. 
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Un  détenu  décédé  au  mois  de  mai,  a été  inhumé  dans 
le  cimetière  municipal  de  Neuchâtel,  après  les  délais  et 
suivant  tes  formalités  usitées. 

Mégliiae  ccoitoniUpac  et  scvviee 
douiei^tiffue. 

Nourriture  des  gardiens.  Les  employés  sont  nourris  aux 
frais  de  rétablissement.  Ils  reçoivent  trois  repas  à la  même 
heure  que  celle  fixée  pour  ceux  des  détenus.  Ils  ont  de  la 
viande  tous  les  jours  et  une  chopine  de  vin.  La  dépense 
pour  la  nourriture  des  gardiens  s’est  élevée  en  moyenne 
à fr.  I))53  par  jour  et  par  homme. 

Nourriture  des  détenus.  Chaque  détenu  valide  a reçu 
journellement  les  rations  de  vivres  qui  sont  déterminées 
comme  suit  : 

1.  7S0  grammes  (1  1/2  livre)  de  pain  blanc  rassis. 

2.  A déjeûner  3/4  de  litre  (1/2  pot)  de  café  au  lait. 

3.  A dîner  3/4  de  litre  (1/2  pot)  de  soupe  qui  est  pré- 
parée : 

a)  deux  ou  plusieurs  fois  avec  du  pain,  des  légumes 
d’après  la  saison,  et  de  la  viande.  Pour  la  préparation  de 
ce  potage  gras  il  est  accordé  500  grammes  (I  livre)  de 
viande  désossée  par  homme  et  par  semaine; 

b)  avec  du  pain,  des  graines  de  plantes  légumineuses  et 
des  légumes  de  la  saison  ; 

4.  A souper  i/2-3/4  de  litre  de  soupe,  avec  ou  sans  ra- 
tion de  pommes  de  terre  rondes. 

Le  choix  et  la  combinaison  des  aliments  qui  doivent  for- 
mer le  menu  des  trois  repas  de  la  journée  sont  réglés  de 
telle  manière,  que  le  régime  des  détenus  soit  aussi  varié 
que  possible  et  que  les  aliments  pris  en  24  heures  ren- 
ferment les  substances  nutritives  dans  de  justes  propor- 
tions. 
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La  distribution  des  aliments  a lieu  dans  les  cellules  aux 
heures  fixées  pour  les  repas.  Cette  distribution  est  faite 
par  les  gardiens  préposés  à la  surveillance  de  chaque  quar- 
tier ou  section  sous  la  direction  et  le  contrôle  du  gardien- 
chef. 

Le  coût  de  Tentietien  des  détenus  s’est  élevé  à fr.  0»66 
par  jour  et  par  individu. 

Habillement,  coucher,  mobilier  des  cellules.  Chaque  détenu 
à son  entrée  dans  la  maison,  reçoit  un  trousseau,  composé 
de  deux  chemises,  deux  paires  de  bas,  un  pantalon  de 
grisette  bleue  (pour  l’été)  et  un  de  milaine  grise  (pour 
l'hiver),  d’un  gilet  et  d’une  veste  de  même  étoffe,  d’une 
cravate,  d’un  mouchoir  de  poche,  d’une  casquette  et  d’une 
paire  de  sabots  ou  de  souliers,  suivant  l’occupation  du 
détenu. 

La  durée  assignée  au  trousseau  d’habillement  (costume 
pénal)  sera  portée  au  livret  des  détenus  dès  que  l’expé- 
rience aura  permis  de  déterminer  la  durée  normale  des 
vêtements  dans  les  différents  genres  d’occupation,  et  alors 
les  détenus  seront  obligés  de  payer  les  détériorations  su- 
bies par  leur  faute  ou  les  pièces  de  rechange  fournies 
pendant  le  laps  de  temps  fixé  pour  cette  durée.  La  même 
règle  sera  observée  pour  les  objets  de  literie;  le  lit  se 
compose  d’une  paillasse,  d’un  oreiller,  d’une  paire  de 
draps  de  lit  et  d’une  ou  de  deux  couvertures  en  laine  se- 
lon la  saison.  Les  détenus  ont  à leur  disposition  les  au- 
tres meubles  et  ustensiles  indispensables  à leurs  be- 
soins. 

Buanderie,  lingerie.  — L’ordre  de  blanchissage  des  ef- 
fets d’habillement  et  de  coucher  à l’usage  des  détenus  est 
établi  de  manière  que  la  remise  de  ces  effets  puisse  tou- 
jours s’opérer  avec  régularité;  pour  le  linge  de  corps  toutes 
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les  semaines,  pour  la  literie  tous  les  mois  et  même  plus 
souvent,  si  le  besoin  l’exige. 

Le  blanchissage  des  vêtements  et  des  literies  est  confié 
aux  détenus,  sous  la  surveillance  des  gardiens  et  du  gar- 
dien-chef qui  dirige  ce  service.  La  réparation  des  vête- 
ments est  faite  par  les  détenus  occupés  comme  tail- 
leurs. 

Chauffage.  Pendant  l’été  une  seule  chaudière  distribue 
la  vapeur  à la  cuisine,  à la  buanderie  et  pour  la  prépara- 
tion de  la  colle  dans  l’atelier  de  menuiserie.  Ce  service 
exige  pendant  cette  saison  2S0  à 300  livres  de  houille.  En 
hiver,  alors  que  le  chaufïage  de  l’établissement  exige  le 
fonctionnement  des  deux  chaudières,  la  quantité  de  houille 
nécessaire  pour  produire  dans  les  cellules  une  tempéra- 
ture de  13®  C est  de  Ib  à 17  quintaux  par  jour.  Ce  n’est 
cependant  qu’après  un  exercice  complet  que  l’on  pourra 
indiquer  des  chiffres  exacts,  sur  la  quantité  de  combusti- 
ble nécessaire  au  chauffage  et  sur  la  distribution  de  la 
chaleur  dans  les  différents  locaux  de  l’établissement. 

Eclairage.  — L’éclairage  est  limité  pendant  la  nuit  au 
strict  nécessaire,  de  manière  à concilier  les  exigences  de 
la  sûreté  du  Pénitencier  avec  celles  de  l’économie.  Dans 
notre  prochain  rapport,  nous  pourrons  donner  des  chiffres 
plus  exacts  sur  le  coût  de  l’éclairage  pendant  les  mois 
d’hiver.  Dans  un  but  d’économie,  nous  avons  introduit 
en  hiver  pour  certaines  industries  peu  lucratives  l’éclai- 
rage au  pétrole  ou  à la  néoline  pendant  les  heures  de 
travail. 

Nettoiemeni  et  entretien  des  locaux  et  du  mobilier.  Ser- 
vice de  propreté.  Mesures  d’hygiène.  — Un  détenu  a été 
constamment  occcupé  du  service  de  propreté  (balayage) 
dans  l’intérieur  des  bâtiments.  Les  gardiens  sont  tenus 
de  veiller  avec  un  soin  particulier  à tout  ce  qui  concerne 
Rapports.  13 
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la  ventilation,  les  appareils  de  chauffage  et  l’éclairage  des 
différents  locaux,  la  distribution  d’eau,  les  sièges  d’aisance 
et  les  éviers,  la  sonnerie  électrique,  etc. 

Les  matières  fécales  sont  chaque  jour  portées  au  moyen 
de  fosses  mobiles  dans  les  fosses  fixes  du  jardin,  où  les 
eaux  ménagères  sont  également  recueillies.  Le  fumier  et 
le  rablon  sont  placés  dans  un  endroit  éloigné  des  bâti- 
ments. 

Les  détenus  reçoivent  un  bain  tous  les  mois;  le  chauf- 
feur et  ceux  qui  sont  occupés  dans  la  forge  sont  tenus 
de  se  rendre  au  bain  aussi  souvent  que  l’exige  la  pro- 
preté. 

L’un  des  gardiens-surveillants  est  chargé  du  rasage  des 
détenus  et  de  la  coupe  des  cheveux. 

Les  literies  sont  exposées  à l’air  tous  les  mois.  Chaque 
semaine  les  détenus  nettoient  avec  soin  leurs  vêtements 
pendant  l’heure  de  la  promenade.  Nous  avons  déjà  dit 
que  le  renouvellement  des  draps  de  lit  avait  lieu  tous  les 
mois  et  celui  du  linge  de  corps  tous  les  huit  jours. 

Construction,  entretien  et  réparation  des  bâtiments  et  du 
mobilier.  — Ces  travaux  qui  ont  été  nombreux  celte  an- 
née ont  été,  à peu  d’exceptions  près,  exécutés  par  les  dé- 
tenus. Lors  de  l’entrée  des  premiers  détenus  dans  l’éta- 
blissement, il  n’y  avait  pour  ainsi  dire  que  les  quatre 
murs  et  le  mobilier  le  plus  indispensable.  Avec  l’autori- 
sation de  la  Direction  des  Travaux  publics,  le  Pénitencier 
avait  retenu  des  travaux  qui  figuraient  sur  le  devis  du 
mobilier  pour  une  somme  de  fr.  8,500,  dont  une  partie, 
il  est  vrai,  concernaient  des  meubles  dont  l’achat  ou  la 
confection  n’étaient  pas  d’une  urgence  immédiate. 

fSerYiee  sanitaire. 

Le  titulaire  chargé  de  ce  service  n’ayant  pas  été  nommé 
par  le  Conseil  d’Etat,  nous  avons  dû  procéder  provisoire- 
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nient  à l’examen  médical  auquel  les  détenus  sont  sou- 
mis à leur  entrée  et  à leur  sortie,  prendre  tes  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  les  maladies  contagieuses  ou 
épidémiques,  donner  des  soins  aux  malades  et  préparer  les 
médicaments. 

L’état  sanitaire  pendant  les  neuf  mois  de  ce  premier 
exercice  a été  satisfaisant.  Aucune  maladie  grave  ne  s’est 
déclarée  pendant  le  séjour  des  détenus,  au  contraire,  la 
santé  de  ces  derniers  s’est  améliorée,  si  l’on  en  juge  par 
l’augmentation  du  poids  du  corps. 

Le  nombre  total  des  malades  a été  de  46;  avec  un  nom- 
bre total  de  journées  de  maladies,  =217.  (Le  chiffre 
total  des  journées  de  présence  est  de  14,906.) 

Sur  ce  nombre  de  46  : 

Etaient  malades  ou  souffrants  à leur  entrée,  14. 

Tombèrent  malades  pendant  la  détention,  17. 

Etaient  atteints  de  gale  ou  couverts  de  vermine,  15. 

La  plupart  des  affections  dont  furent  atteints  les  déte- 
nus étaient  si  peu  graves  qu’elles  n’exigèrent  pas  le  trans- 
fert de  ces  derniers  à l’infirmerie.  Ils  furent  donc  tous 
traités  en  cellules. 

Un  détenu  décéda  dans  le  courant  du  mois  de  mai. 
Il  fut  trouvé  un  matin  asphyxié  par  le  gaz  dans  sa 
cellule. 

Le  nombre  des  guérisons  s’élève  à 39. 

En  traitement  au  51  décembre,  2. 

Sortis  dans  un  état  de  santé  amélioré,  5 . 

Les  affections  les  plus  graves  et  qui  toutes  existaient  au 
moment  de  l’entrée  étaient: 

Syphilis,  2 cas. 

Aliénation  mentale  et'| 

Dilirium  tremens,  j 

Cyrrhon  du  foie  chez  un  buveur,  1 cas. 
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Les  autres  affections  étaient  des  engorgements  de  glan- 
des lympathiques  et  de  légères  maladies  aiguës^  telles  que 
catarrhe  des  bronches,  de  l’intestin  et  des  cas  légers  de 
rhumatisme  articulaire  et  musculaire. 

Régime  moral  et  religieux. 

Un  service  religieux  a eu  lieu  tous  les  dimanches.  M. 
le  pasteur  Lardy  qui  a présidé  au  culte  et  a visité  avec 
beaucoup  de  sollicitude  les  détenus  dans  leur  cellule,  pré- 
sentera lui-même  un  rapport  sur  son  activité  et  le  résul- 
tat de  ses  observations. 

Instruction  scolaire.  — M.  George  Sauser,  appelé  aux 
fonctions  d’instituteur,  organisa  trois  classes  d’école,  dont 
1e  programme  correspondait  aux  trois  degrés  de  l’instruc- 
tion primaire.  Au  moment  où  les  leçons  étaient  suivies 
avec  intérêt  par  les  élèves,  M.  Sauser  donna  sa  démission 
pour  accepter  un  poste  d’instituteur  à la  Chaux-de-Fonds. 
M.  Sauser  avait  su  organiser  une  classe  de  chant  qui  cha- 
que samedi  exerçait  le  chant  du  cantique  qui  devait  être 
exécuté  le  lendemain  pendant  le  culte.  Pendant  les  trois 
mois  que  passa  M.  Sauser  au  Pénitencier,  une  cinquantaine 
de  détenus  profitèrent  de  ses  leçons,  dont  le  nombre  d’heu- 
res s’éleva  en  moyenne  à 30  par  semaine.  L’instruc- 
tion ne  fut  pas  interrompue  après  le  départ  du  démission- 
naire, cependant  ce  service  laissa  beaucoup  à désirer,  sur- 
tout pendant  les  deux  derniers  mois  de  l’année,  pendant 
lesquels,  pour  ménager  le  combustible  devenu  rare,  on  ne 
chauffa  que  les  locaux  habités.  La  salle  d’école  fut  ainsi 
fermée  et  les  leçons  en  classe  supprimées. 

Grâce  aux  dons  de  généreux  amis  de  rétablissement, 
un  noyau  de  bibliothèque  a pu  se  former.  Nous  devons 
cette  collection,  qui  comptait  à la  fin  de  décembre  plus 
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de  300  volumes^  à Mesdames  DuPasquier,  de  Perrot,  Go- 
det-AlIiot,  aux  jeunes  demoiselles  de  l’école  supérieure  des 
filles,  à MM.  François  de  Montmollin,  Desor,  professeur, 
Th.  de  Hallwyl,  Fritz  Berthoud,  Louis  Favre,  Henri 
Welter,  Jules  Sandoz,  Ed.  Pernod,  Alph.  Petitpierre, 
Berthoud,  libraire,  Henriod,  pasteur,  Lardy,  pasteur, 
Auguste  Robert,  membre  du  Grand-Conseil,  Ulysse  Udriet, 
Robert-Leube,  Buisson,  professeur,  Auguste  Bachelin, 
Giroud,  fabricant  d’horlogerie  et  James  de  tlhambrier. 

Ces  dons  nombreux  ont  permis  d’établir  dans  la  mai- 
son une  bibliothèque  circulante,  dont  les  ouvrages  sont 
mis  à la  disposition  des  détenus,  d’après  leur  degré  d’in- 
telligence et  leur  dispositions  morales.  La  garde  et  l’en- 
tretien de  cette  bibliothèque  sont  confiés  à l’instituteur  qui 
est  chargé  de  la  distribution  des  livres. 

Le  chiffre  des  échanges  de  livres  s’élevait  au  31  dé- 
cembre à 1,377,  soit  9,4  par  détenu. 

Il  a été  fait  plusieurs  fois  des  lectures  aux  détenus  réu- 
nis dans  la  chapelle,  lorsque  à cause  du  mauvais  temps 
les  promenades  avaient  dû  être  supprimées  pendant  2 ou 
3 jours  consécutifs. 

Service  des  travaux:. 

Nature  des  travaux.  — Pour  le  choix  des  travaux  in- 
dustriels, on  s’est  dirigé  d’après  les  considérations  sui- 
vantes. 

Ces  industries  ou  ces  travaux  doivent,  autant  que  pos- 
sible réunir  les  conditions  suivantes: 

1.  Pouvoiji’  être  exécutés  par  un  homme  seul,  sans  le 
secours  continuel  ou  fréquent  d’une  autre  personne. 

2.  Etre  d’un  apprentissage  aussi  facile  et  aussi  court 
que  possible. 

3.  Etre  exempts  de  toute  cause  d’insalubrité. 
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4.  Ne  pas  être  purement  mécaniques^  et  exercer,  au- 
tant que  possible,  l’intelligence  tout  en  mettant  en  action 
les  forces  musculaires. 

5.  Etre  pour  l’Etat  aussi  productifs  que  possible. 

6.  Fournir  aux  détenus,  après  leur  mise  en  liberté, 
les  moyens  de  subvenir  à leur  subsistance  et  à celle  de 
leur  famille. 

Se  basant  sur  les  prémisses  qui  précèdent,  on  a intro- 
duit les  industries’  suivantes: 

a)  pour  les  détenus  condamnés  à une  détention  suffisa- 
ment  longue  et  permettant  un  apprentissage  : 

1 . Confection  de  vêlements.  — Cette  industrie  a occupé 
9 détenus,  parmi  lesquels  3 apprentis  dirigés  par  un  con- 
tremaître tailleur. 

2.  Fabrication  de  chaussures,  qui  a occupé  12  ouvriers, 
dont  2 apprentis.  Cette  industrie  est  dirigée  par  un  con- 
tre-maître cordonnier. 

5.  Menuiserie.  8 détenus,  dont  trois  apprentis,  sous  la 
direction  d’un  contre-maître. 

4.  Boissellerie  et  tonnellerie,  4 détenus,  dont  2 appren- 
tis, sous  la  direction  d’un  contre-maître. 

5.  Fabrication  de  brosses.  4 détenus,  tous  apprentis, 
sous  la  direction  d’un  contre-maître. 

6.  Forge,  serrurerie.  4 détenus;  mécaniciens  de  leur 
état. 

7.  Lithographie.  L’impression  lithographique  commen- 
cée sous  la  direction  d’un  ouvrier  de  la  ville,  a occupé  2 
détenus. 

8.  Reliure.  Un  détenu  a fait  un  apprentissage  rapide, 
sous  la  direction  d’un  ouvrier  de  la  ville  et  a ensuite  appris 
la  profession  à un  co-détenu. 

9.  Réglure.  L’établissement  possède  une  machine-ré- 
gleuse, qui  a occupé  un  détenu.  Les  trois  branches  indus- 
trielles qui  précèdent,  se  complètent  mutuellement. 
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. 10.  Horlogerie.  A occupé  14  détenus,  dont  1 ap- 
prenti. 

11.  Tourneur.  Un  détenu,  dont  l’apprentissage  est  di- 
rigé par  le  contre-maître  mécanicien, 

12.  Empaillage  de  chaises.  A occupé  4 détenus. 

13.  Confection  de  babouches.  A occupé  18  détenus,  sous 
la  direction  d’un  contre-maître. 

b)  pour  les  dét«nus  condamnés  à une  courte  détention  ; 

14.  Fabrication  de  nattes.  A occupé  19  détenus. 

15.  Fabrication  de  tamis,  de  ruches  d’abeilles,  de  treilla- 
ges en  fil  de  fer  : A occupé  3 détenus. 

16.  Fabrication  d’enveloppes  de  lettres,  de  cornets,  etc,, 
A occupé  10  détenus. 

17.  Fabrication  de  chevilles  en  bois  carré.  A occupé  6 
détenus. 

18.  Vannerie.  A occupé  1 détenu  et  par  moments  ceux 
qui  étaient  occupés  dans  le  jardin  et  dont  les  travaux 
étaient  interrompus  par  le  mauvais  temps. 

19.  Enfin  les  différents  travaux  domestiques  (copistes, 
chauffage,  cuisine,  buanderie,  balayage,  travaux  hortico- 
les), etc.,  qui  pendant  l’année  ont  occupé  24  détenus. 

Le  compte-rendu  financier  indiquera  l’importance  que 
chacune  des  branches  introduites  dans  l’établissement  a 
acquise.  Quelques-unes  d’entr’elles  ont  été  introduites  sous 
forme  d’essai,  d’autres  par  suite  de  la  présence  de  détenus 
qui  avaient  exercé  antérieurement  une  profession  qui  per- 
mettait d’exécuter  des  travaux  commandés  au  moment  de 
leur  entrée  dans  le  Pénitencier.  Cette  remarque  explique 
les  rubriques  « matelassiers  » et  « bobineurs  » qui  figurent 
dans  le  tableau  annexé. 

Service  de  garde. 

Les  mesures  de  sûreté,  tant  pour  ce  qui  concerne  l’ou- 
verture de  la  maison  et  sa  clôture,  que  pour  le  service  de 
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la  police  de  jour,  le  service  de  garde  et  le  service  en  cas 
d’incendie  sont  indiquées  dans  le  règlement  et  le  registre 
des  ordres. 

Tous  les  employés  prennent  part  à ce  service  et  sont 
tenus  de  monter  la  garde  à tour  de  rôle  pendant  la  nuit. 
Pour  vérifier  l’exactitude  d.es  gardiens  chargés  de  faire  les 
rondes  à l’intérieur  et  à l’extérieur  du  bâtiment,  on  em- 
ploie avec  utilité  des  montres  de  contrôle. 


En  terminant  ce  rapport,  nous  devons  reconnaître  que 
le  système  de  réclusion  cellulaire  adopté  en  principe  dans 
notre  Pénitencier  a facilité  ^exécution  des  règles  de  la 
la  discipline  et  des  différents  services.  Ce  qui  rend  la  tâ- 
che délicate,  c’est  en  grande  partie  la  difficulté  que  l’on 
éprouve  à trouver  des  employés  subalternes  possédant  les 
aptitudes  nécessaires  et  étant  capables  de  seconder  ceux 
qui  dirigent  l’éducation  pénitentiaire.  Nous  avons  ce- 
pendant eu  le  bonheur  d’en  rencontrer  et  d’en  posséder 
qu,elques-uns  qui  ont  été  des  modèles  pour  leurs  collègues 
et  pour  les  détenus,  tant  [sous  le  rapport  de  la  conduite, 
du  tact  que  de  leur  assiduité  au  travail. 

Le  témoignage  que  nous  avons  à rendre  aux  détenus 
est  en  général  très-favorable.  A de  rares  exceptions  près, 
ils  se  sont  montrés  soumis  et  résignés  et  ont  cherché  à 
prouver  par  leur  travail  et  leur  conduite  qu’ils  n’étaient 
pas  indignes  des  soins  et  de  la  sollicitude  dont  ils  étaient 
l’objet.  Ce  résultat  n’est  pas  tout  à fait  surprenant  pour 
ceux  d’enlr’eux  qui  détenus  en  cellule,  n’ont  plus  de  re- 
lations qu’avec  les  fonctionnaires  et  les  employés,  et  qui 
forcément  prennent  l’habitude  du  travail  dans  lequel  ils 
finissent  ç ar  voir  le  moyen  de  gagner  honorablement  leur 
vie,  ou  en  tout  cas  une  distraction  salutaire.  Mais  aussi 
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ceux  qui  après  un  stage  cellulaire  ont  été  admis  dans  les 
ateliers  méritent  le  même  éloge.  Ces  observations  sont  fa- 
vorables au  système  cellulaire,  mais  à la  condition  toute- 
fois de  ne  pas  l’appliquer  d’une  manière  absolue  envers 
tous  les  détenus.  Pour  que  le  système  mixte  produise  de 
bons  résultats  il  faut  que  cette  combinaison  du  travail  en 
commun  avec  la  réclusion  cellulaire  soit  quelque  chose 
d’organique  et  appliqué  avec  l’éflexion  dans  l’intérêt  de 
l’éducation  pénitentiaire.  Du  reste  l’absence  dans  notre 
modeste  établissement,  de  grands  ateliers  qui  exclut  la 
réunion  de  plus  de  4 à 5 détenus,  permet  de  faire  plus 
facilement  un  choix  et  un  triage  judicieux  que  dans  les 
grands  établissements.  Nos  petits  ateliers,  dirigés  par  des 
contre-maîtres,  offrent  aux  détenus  des  conditions  norma- 
les semblables  à celles  que  l’on  trouve  dans  les  ateliers 
libres.  En  faisant  précéder  leur  libération  d’un  séjour  dans 
un  pareil  milieu,  les  détenus  peuvent  sous  une  bonne  et 
bienveillante  direction,  apprendre  à vivre  avec  leurs  sem- 
blables. Les  influences  qu’elles  y subissent  peuvent  les 
rendre  plus  aptes  à rentrer  dans  la  société  que,  si  après 
un  isolement  absolu  et  prolongé,  ils  y rentraient  brusque- 
ment. Peut  être  que  dans  leur  intérêt  et  dans  celui  de  la 
société  ce  serait  préférable  de  leur  faire  faire  ce  stage, 
comme  dans  quelques  Cantons  confédérés,  dans  la  société 
elle-même.  Plus  tard,  lorsque  l’attention  sera  portée  sur 
ces  questions,  introduira-t-on  la  libération  provisoire  dans 
notre  législation  pénale.  Ce  qui  contribuera  le  plus  à as- 
surer à notre  établissement  un  développement  normal, 
c’est  l’intérêt  que  lui  portent  les  membres  des  autorités 
législatives,  administratives  et  judiciaires  et  le  public  en 
jouira.  Les  nombreuses  visites  faites  au  Pénitencier  pen- 
dant l’année  écoulée  et  les  dons  importants  que  la  caisse 
de  secours  et  la  bibliothèque  ont  reçues  de  personnes  amies 
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de  l’œuvre  ont  déjà  détruit  bien  des  préjugés  et  ont,  plus 
qu’on  ne  se  l’imagine,  réconcilié  bien  des  détenus  avec  la 
société. 

Puisse  cette  sollicitude  bienveillante  pour  les  détenus 
et  l’établissement  qui  les  reçoit,  devenir  de  plus -en  plus 
générale  ! C’est  là  le  vœu  sincère  que  nous  exprimons  en 
terminant. 

Le  Directeur  du  Pénitencier, 


(signé)  D'-  GUILLAUME. 
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RAPPORT  SUR  LE  SERVICE  RELIGIEUX  AU  PÉNITENCIER 


Ce  service  s’est  fait  régulièrement  autant  que  possible 
chaque  dimanche,  — les  détenus  l’ont  suivi  avec  intérêt. 
Le  chant  et  l’harmonium  semblent  leur  faire  plaisir,  c’est 
un  moyen  salutaire  pour  les  sortir  de  leur  abattement.  Le 
grand  moyen  employé  dans  notre  pénitencier,  c’est  le  tra- 
vail et  cela  réussit;  plusieurs  sont  entrés  ne  sachant  rien, 
ils  étaient  simples  journaliers  ou  domestiques,  et  ils  sor- 
tent ayant  fait  un  apprentissage  qui  les  met  à même  de 
gagner  leur  vie  et  d’avoir  une  meilleure  conduite.  — Les 
autres  moyens  éducatifs,  comme  le  culte  et  l’instruction, 
sont  en  seconde  ligne,  pour  être  vraiment  efficaces,  il 
faudrait  leur  donner  une  plus  grande  extension,  mais 
avant  de  le  faire,  il  faut  un  examen  approfondi  de  la  ques- 
tion. Le  culte  est  suivi  par  ceux  qui  le  désirent,  pour  beau- 
coup c’est  une  nouveauté,  il  est  difficile  de  constater  le 
résultat,  il  faudrait  pouvoir  les  visiter  plus  souvent  seul  à 
seul,  et  non  pas  à de  longs  intervalles,  pour  cola  il  faut 
beaucoup  de  temps.  — Je  vais  régulièrement  autant  que 
possible  deux  fois  par  semaine,  sans  compter  le  dimanche, 
faire  ma  tournée,  mais  le  temps  que  je  puis  y consacrer, 
se  passe  en  grande  partie  à donner  des  instructions  de 
catéchumènes.  Depuis  un  an,  j’ai  fait  deux  instructions  et 
je  dois  en  faire  une  troisième.  Pour  chaque  instruction,  il 
faut  quatre  ou  cinq  mois,  je  l’ai  toujours  fait  avec  le  plus 
grand  plaisir  et  j’ai  pu  voir  combien  on  pourrait  profiter 
de  ce  moment  de  solitude  et  de  pénitence. 

Je  vais  toujours  visiter  le  détenu  au  moment  de  son 
arrivée  ; tous  ceux  qui  le  désirent,  peuvent  avoir  la  Bible 
et  un  recueil  de  chant.  Ges  livres  ont  été  donnés  à l’éta- 
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blissement  par  des  sociétés  et  des  personnes  charitables. 
Chaque  fois  je  suis  bien  reçu,  mais  il  est  difficile  plus  tard 
de  soutenir  des  relations  suivies. 

Je  dois  dire  que  toutes  les  facilités  possibles  me  sont, 
accordées,  que  les  relations  avec  la  Direction  sont  extrê- 
mement agréables  et  je  viens  en  remercier  qui  de  droit. 
— Voilà  un  an  que  le  poste  existe,  rexpérience  est  faite  et 
je  crois  qu’il  serait  avantageux  que  ce  poste  fût  établi  d’une 
manière  définitive.  Si  je  ne  me  trompe,  il  n’a  pas  même 
un  nom  reconnu  et  trop  de  choses  restent  dans  le  vague. 
Quand  il  y aurait  une  position  bien  établie,  ce  serait  un 
avantage  considérable  et  qu’il  serait  facile  d’obtenir. 

Neuchâtel,  le  21  avrill871. 


LARDY,  PASTEUR. 
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Au  31  décembre  1870,  le  sommaire  est  de  ti . . . . . ir.  i^io, 

NB.  Sur  le  chiffre  total  des  excédants  de  1864-1869,  s’élevant  à . . . fr.  216,737»78 

11^  été  alloué,  pour  la  route  des  Verrières,  à passer  lorsque  cette  entre- 
prise sera  achevée » 80,000» 

Il  reste  donc  un  solde  disponible  de  Ci fr.  136,737»78 


FORTUNE  DE  L’ETAT  AU  31  DECEMBRE  1870. 
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Moins  celles  vendues  en  1870,  soit;^terrains  des  domai- 
nes des  cures  : 
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b)  de  Saint-Biaise  ....  » 8,494»85 
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Immobilier  et  mobilier  productif fr.  2,772,766»28 
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IMPOT  DIRECT  DE  1870. 
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2-  Surtaxes  prélevées  en  vertu  de  l’art.  31  de  la  Loi  sur  l’impôt 
direct  du  2 juillet  1867.  ^ 
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COMPTE  DE  LA  CAISSE  HYPOTHÉCAIRE 
a«  31  décembre  1870. 


Au  31  décembre  1869,  il  existait  en  portefeuille  : 94  obligations,  pour  une  somme  de  . . , fr.  184  746^)40 

En  1870,  il  a été  remboursé  : a)  intégralement  : 10  id.  fr.  11,643»05 

b)  Partiellement  : ' » 7,097 »45 » 18,740»50 

Il  existe  au  31  décembre  1870  encore  . . . 84  obligations  pour  ! ! ! ! ! ! ! fr.  1 66,005 »90 
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2.  DufondsDublé » 2’070»32 


1 . Redevances  des  Communes fr.  1,103»98 
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Dont  à déduire  : 

1.  Traitement  du  contrôleur  (E.  Blanc) fr.  1,200»— 

2.  Commission  du  Grand-Conseil  (des  asphaltes)  payé  à M. 

Philippin . . , . » 82»50 

3.  A Massagli,  location  de  la  sonde  pour  1869-1870  , . » 60» — 
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du  Val-de-Ruz » 181»— 

duLocle » 124» — 
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ENREGISTREMENT  D’HYPOTHÈQUES. 
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Le  budget  ordinaire  des  dépenses  du  Departement  des  Travaux  publics  avait  été  fixé  pour 

l’exercice  de  1870,  au  chiffre  total  de fr.  168,200» — 

Les  dépenses  réelles  se  sont  élevées  pendant  l’exercice  à » 175,982»97 

Différence  en  plus  des  dépenses  : t'r.  7,782»97 
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11  est  nécessaire  de  reprendre  successivement  ceux  des  postes 
ci-dessus  qui  s’écartent  le  plus  des  chiffres  du  budget,  pour  ex- 
pliquer les  différence  en  plus  ou  en  moins  qui  se  sont  produites 
dans  les  dépenses,  comparées  avec  le  budget. 

Litt.  c.  Service  des  routes.  Dépensé  en  plus  fr.  4,837»58. 

L’entretien  ordinaire  du  tablier  des  routes  est  fixé  depuis  long- 
temps à 3 cent,  le  pied  courant;  cela  suffit  à la  rigueur  lorsqu’il 
n’y  a pas  la  moindre  dépense'un  peu  exceptionnelle,  mais  pas  au 
delà  ; or  en  1870,  la  route  entre  la  Brévine  et  les  Bayards,  qui 
était  en  mauvais  état,  a exigé  des  réparations  plus  qu’ordinaires; 
il  en  a été  de  même  de  la  route  cantonale  dans  l’intérieur  du 
Locle,  qui  a exigé  une  mise  en  état  assez  coûteuse  avant  d’être 
remise  pour  l’entretien,  à la  municipalité  du  Locle,  avec  la- 
quelle l’Etat  a conclu  une  convention  semblable  à celles  con- 
clues précédemment  avec  Neuchâtel  et  la  Ghaux-de-Fonds,  la 
route  des  Ponts  à la  Corbatière  a dû  être  aussi  réparée  à grands 
frais  ; de  là  l’écart  existant  entre  le  budget  et  la  dépense  réelle. 

Litt.  c.  — Entretien  des  ponts,  aqueducs,  plantations,  etc., 
budget,  fr.  9,000i) — , dépenses,  fr.  11,182»36;  dépensé  en 
plus  fr.  2,182»36. 

Cette  dépense  en  plus  a été  occasionnée  très-essentiellement  par 
l’établissementd’une  barrière  en  fer  sur  la  route  tendantdela  Sagne 
au  Locle,  à l’endroit  très-dangereux,  où  elle  se  trouve  au  bord  de 
rochers  à pic,  des  réclamations  très-nombreuses  et  justifiées  par 
l’état  des  lieux,  ont  nécessité  celte  mesure  de  sécurité.  En  outre 
l’écroulement  d’un  ponceau  à Bottes  près  Boudevilliers  à égale- 
ment nécessité  une  correction  imprévue  et  assez  coûteuse.  On  a 
dû  aussi  consolider  le  pont  des  Ponts  et  régulariser  les  talus  de 
la  route  d’accès  à la  gare  de  Couvet,  etc. 

En  revanche,  il  y a eu  sur  le  poste  enlèvement  des  neiges^  fr. 
5,000  une  économie  de  fr.  2,300»50. 

Le  poste  : triangles  et  outils,  fr.  2,000  a été  dépassé  de  fr. 
626 >22  par  le  fait  de  la  construction  de  triangles  neufs  à l’usage 
de  la  nouvelle  roule  des  Verrières  à la  Côle-aux-Fées. 
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Lilt.  D.  Cadastre.  — Sur  le  poste  de  fr.  10,000,  sous  la  ru- 
brique : quote-part  de  VEtat  pour  rétablissement  du  cadastre^  il 
a étédépenséfr.  4,942^51,  le  surplus  du  poste,  soit  fj.  5,057»49 
restent  affectés  suivant  un  decret  du  Grand-Conseil,  au  compte 
de  rétablissement  du  cadastre. 

E,  Bâtiments, 

Les  indemnités  éve^ituelles  de  voyages  pour  l’architecte  canto- 
nal se  sont  élevées  au  double  du  chiffre  du  budget.  Cet  écart  est 
dû  à une  cause  temporaire,  sevoir,  la  construction  de  l’arsenal 
de  Colombier  qui  a nécessité  des  courses  très-fréquentes  de  la 
part  de  l’architecte  cantonal. 

U entretien  des  bâtiments  a excédé  de  fr,  609  »02  le  poste  af- 
fecté au  budget  pour  ce  service,  soit  fr.  18,609»02  pour  fr. 
18,000.  Cela  tient  essentiellement  aux  frais  faits  à la  Cure  de 
Boudry,  frais  qui  n’avaient  pas  été  prévus  dans  le  budget  d’en- 
tretien des  bâtiments,  mais  qui  ont  dû  néanmoins  être  faits  en 
1870,  à cause  de  l’état  de  ce  bâtiment  lorsqu’un  nouveau  pas- 
teur a dû  l’occuper. 

F,  Affouage^  éclairage^  mobilier. 

L'affouage  du  château  (fr.  2,000  au  budget]  a été  dépassé  de 
fr.  929js)05.  Il  îmi  attribuer  ce  résultat  aussi  bien  à la  rigueur 
exceptionnelle  de  l’hiver  qu’à  la  circonstance  que  le  nombre  des 
locaux  et  bureaux  à chauffer  a encore  augmenté.  Si  les  mêmes 
résultats  se  reproduisaient  pendant  quelques  exercices,  il  fau- 
drait nécessairement  augm^enter  le  poste  affecté  à ce  service. 

L'affouage  des  prisons  avait  été  réduit  de  moitié  (fr.  1,500  au 
lieu  de  fr.  3,000)  au  budget  de  1870,  dans  la  prévision  que 
quelques-unes  des  prisons  de  district  seraient  supprimées.  Cette 
suppression  ne- s’étant  pas  effectuée  en  1870,  il  en  est  résulté 
qu’au  lieu  de  fr.  1,500,  les  dépenses  de  ce  chef  se  sont  élevées 
à fr.  2,445»45,  soit  fr.  945»45  de  plus  que  ne  comportait  le 
budget. 

En  revanche  l'éclairage  des  bureaux  constate  une  économie  de 
fr.  712))65  sur  le  poste  de  fr.  3,000  porté  au  budget,  les  dépen- 
ses ayant  été  de  fr.  2,287 »35. 


Le  mobilier  du  château  et  des  prisons  dépasse  aussi  de  fr. 
240))67  les  prévisions  du  budget.  L’on  s’est  néanmoins  fort  borné 
dans  les  dépenses  relatives  à ce  poste  et  le  mobilier  de  quelques 
prisons  devra  prochainement  être  renouvelé  en  partie. 

Enfin  rimprévu  du  Département  (litt.  G)  est  dépassé  de  fr. 
363))95  ce  qui  est  dû  à diverses  dépenses  inévitables  pour  tra- 
vail de  bureau  (fr.  200),  paiement  d’un  ancien  compte  d’archi- 
tecte (fr.  151)  achat  de  drapeaux  pendant  la  durée  des  fêtes  fé- 
dérales, etc. 

Eu  résumé,  le  budget  des  Travaux  publics  de  1870  est  dé- 
passé comme  nous  l’avons  dit,  de  ....  fr.  7,782»97 
mais  si  l’on  déduit  de  cette  somme,  celle  qui  a été 
versée  comme  économie  au  fond  de  réserve  du 
cadastre,  soit.  .........  » 5,057 j>49 

le  chiffre  des  dépenses  en  plus  se  réduit  alors  à.  fr.  2,725»48 


RÉPARTITION  PAR  CANTONNEMENTS 
des  dépenses  faites  pour  F entretien  ordinaire  du  tablier 
des  routes  cantonales. 

Cet  entretien  comprend  exclusivement  le  salaire  des  cantonniers^ 
la  préparation  et  le  transport  de  matériaux, 

1.  Division  du  Vignoble. 


Noü.  Cantonnements.  Longueur  en  pieds.  Frais. 


1.  Marin 

, . 20446 

fr.  1,257»85 

2.  Landeron  

. . 19035 

» 1,574«35 

3.  Cressier  

. . 21320 

» 1,031 »40 

4.  St-Blaise 

. . 15222 

» 1,883»10 

5.  Neuchâtel  (abonnement). 

. . 11166 

» 2,200))— 

6.  Peseux-Serrières 

. . 18700 

» 2,045»55 

7.  Auvernier 

. . 17191 

» 1,335»70 

8.  Rôle 

. . 17746 

))  1,377))25 

9.  Boudry 

. . 17729 

•»  1,123»15 

10.  Bevaix 

. . 19358 

» 963»! 5 
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Nos.  Cantonnements. 

Longueur  en  pieds. 

Frais. 

11.  Vauiïiarcus  . 

. . . . 20041 

» 

1,186»55 

12.  Montalchez  . 

. . . . 14,950 

» 

1,558»15 

13.  Corcelles .... 

....  20239 

974»33 

14.  Rocliefort 

....  20615 

)) 

932 »75 

15.  Route  de  l’Rer  . 

. . . . 22920 

)) 

1,129»45 

16.  Lignières. 

....  22364 

)) 

1,132»25 

Lieues:  18^4  fr.21,704»98 


2,  Division  du  Val-de-Ruz. 

17,  Gorges  du  Seyon. 

. . . 17952 

fr. 

1,825»80 

18.  Boudevilliers 

. . . 18237 

» 

1,425» 75 

19.  Loges 

. . . 18636 

» 

1,086»30 

20.  Neuchâtel  (Plan) . 

. . . 16400 

)■> 

2,168»70 

21.  Fenin 

. . . 17440 

» 

1,037»30 

22.  Dombresson  .... 

. . . 17362 

» 

1,361»90 

23.  Pâquier 

. . . 19466 

» 

920»95 

24.  Cernier 

. . . 18660 

» 

1,682»40 

25.  Dombresson-Fontaines  . 

. . . 18480 

5) 

1,552»80 

26.  Boudevilliers-Fontaines-Valangin  . 18014 

)) 

1,581»65 

27.  Coffrane  ...... 

. . . 23360 

» 

1,271  »25 

28.  Montmollin  .... 

. . . 15880 

» 

1,581 »90 

29.  La  Tourne  .... 

. . . 15498 

» 

1,458»60 

Lieues  : 14  3/4  fr.  18,955»30 

B.  Division  du 

Val-de-Travers. 

30.  Brot-dessous . 

31 . Noiraigue 

32.  Travers  . 

33.  Métiers  . 

34.  Fleurier  , 

35.  Haut-de-la-Tour. 


14667  fr.  945»50 
15200  » 1,364»40 
14860  » 1,886»85 
14915  » 2,094»60 
15040  » 1,480»— 
15089  » 1,466»40 
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Nos.  Cantonnements. 

Longueur  en  pieds.  Frais* 

36.  Verrières 

. . . 14887 

))  2,050))75 

37.  Bayards 

. . . 19618 

» 1,861» — 

38.  Boveresse  (Gare) 

. . . 14830 

» 1,745»95 

39.  Buttes 

. . . 18755 

» 1,195»90 

40.  Longeaigue  .... 

, . . 17318 

» 1,435))80 

41 . Côte-aux-Fées 

. . . 23500 

» 1,579»10 

42.  Petits-Ponts-La  Tourne  . 

. . . 15143 

» 1,444»20 

43  Brot-dessus  .... 

. . . 14703 

» 1,632))45 

44.,Route  de  Joratel . 

. . . 15530 

» 1,537))90 

45.  Route  des  Verrières  d l’entrée  des 
pâturages  sur  le  Mont  des  Ver- 
rières .......  14525  » 240» — 

45  bis.  Route  des  Verrières  de  l’entrée  des 
pâturages  ci-dessus  à la  route 
cantonale  aux  Belles  de  l’Eglise  15963  » 240» — 

Lieues:  171/6  fr.  24,200»80 


4.  Division  des  Montagnes. 


46.  Cibourg  ....... 

. 15335 

ir.  2,433»90 

47.  Chaux-de-Fonds  (Abonnement) . 

. 10175 

» 1,980» — 

48.  Planchettes 

. 25220 

» 966» — 

49.  Eplatures 

. 14500 

» 1,785» — 

50.  Locle 

. 13644 

» 2,043» 75 

51.  Col-des-Roches-Jaluse  ... 

. 13663 

» 2,185»05 

52.  Brenets 

. 18420 

» 1,459»15 

53.  Au  Quartier 

. 15570 

» 1,439  .)45 

54.  Ponts 

. 15692 

» 1,110»20 

55.  Petit-Martel 

. 15336 

» 1,503»90 

56.  Sagne  

. 15721 

» 1,386»70 

57.  Corbatière  .....'. 

. 14985 

» 2,153»20 

58,  Chaux-du-Milieu 

. 17197 

» 1,191»40 

59.  Cerneux-Péquignot  et  Cachot  . 

. 20085 

» 990»50 

60.  Brévine  ....... 

. 19116 

» 1,000»10 
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Tableaii  des  sommes  dépensées  dans  chaqi 

le  Division  pour  l'entretien  des  routes. 

Toli 

lUX. 

Vignoble. 

Val-de-Ruz. 

Val-de-Travers 

Moiilagnes. 

lo  SERVICE  ORDINAIRE  DES  ROUTES. 

Traitement  des  quatre  conducteurs  de  routes  . fr. 

i Salaire  des  cantonniers » 

i Salaii'e  d’aides-cantonniers » 

Préparation  des  matériaux  » 

Transport  des  matériaux  5> 

Enlèvement  des  neiges » 

Triangles  et  outils ». 

Sommaire  . . fr. 

! 2o  T RAVAUX  EXTRAORDINAIRES  DE  ROUTES. 

i Entretien  des  travaux  d’art fr. 

Plantations  d’arbres  . , » 

Elargissements  et  petites  corrections  ....  » 

Aqueducs  » 

Eboulements  et  groisières » 

Divers  . » 

Imprévu » 

Sommaire  . . fr. 

1 Total  général  pour  l’entretien  ordinaire  et  travaux 
i extraordinaires fr. 

7.1 
52,7 

1.2 
20,9 
19,1 

2,Ê 

2,6 

)0»— 

18»50 

.,i»70 

26»50 

92»80 

99»50 

26»22 

1,800»— 
14,043»35 
107»50 
3,751»!  8 
3,802 »95 
277»25 
223 »92 

1 ,800»— 
9,844»20 
206»— 
5,097»95 
3,807»! 5 
531 »25 
879»80 

1,800»— 
12,615»— 
544»95 
5,608 »90 
5,431 »95 
944» — 
474»45 

1,800»—; 
16,215»95' 
423»25  1 
6,468 »47  1 
6,060»75  i 
947»—  i 
1,048»05| 

106, S 

.55»22 

24,006»!  5 

22,166»35 

27,41 9 »25 

32,963»47 ' 

2,1 

si 

3,( 

[85»13 
192 »90 
î'.81»07 
|06))66 
i|53))25 
|36» — 
j!24»35 

45»93 
130»! 5 
1,139»27 
358 »96 
42»50 
6»— 

377 »45 
103» 60 
2,51 6 »30 
■ 28»75 

25»50 

9»- 
81»— 
228 »50 
918»95 
110» 75 
4»50 

l,752»75l 

278»15: 

11,' 

|82))36 

1,722»81 

3,051 »60 

1,352»70 

2,030»90| 

117,737»58 

> 

25,728»96 

25,21 7 »95 

28,771 »95 

34,994»37  | 
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Nos.  Cantoimeraents.  Longueur  en  pieds.  Frais 

61.  Brouillet 19351  » 1,546<ï45 

62.  Convers  (abonnement  au  Jura-Indus- 

triel)   3330  » 200)) — 

63.  Locle-Queues 14483  ))  950))25 

64.  Locle-Sagne 20000  » 1,465)^40 

Chef  cantonnier,  fr*  600.  Eclairage  des 

tunnels,  etc.,  fr.  778»02  . . » 1,378))02 

Lieues:  18  3/4  fr.  29,168))42 


Récapitulation. 

Nos  Divisions. 

Cantonnements. 

Lieues, 

Frais. 

1.  Vignoble. 

. 16 

18  3/4 

IV.  21,704»98 

2.  Val-de-Ruz  . 

. 13 

143/4 

» 18,955*30 

3.  V^al-de-Travers  . 

. 17 

171/6 

» 24,200 »80 

4.  Montagnes  . 

. 19 

18  3/4 

» 29,168»42 

Totaux:  cantonnements  65  lieues  695/12 

Entretien  ordinaire  des  routes:  fr.  94,029))50 

Nous  ajoutons  aux  tableaux  qui  précèdent  le  détail  de  remploi 
de  l’allocation  annuelle  pour  petites  corrections,  entretien  de 
travaux  d’art,  plantations  etc.,  imprévu. 

Tableau  des  sommes  dépensées  dans  chaque  division  pour 
Fentretien  des  routes  (voir  tableau  n®  2). 

Entretien  de  travaux  d'art, 

So  mmes  partielles.  Sommes  totales. 


Réparation  d’un  mur  à la  tran- 
chée de  la  route  deVaumarcus  . 

fr. 

13»93 

Réparation  au  banc  de  pierre 
près  de  Ghampreveyres 

)) 

2»— 

Poteaux  de  défense  sur  les  rou- 

tes de  St-Blaise  et  Hauterive,  pein- 

ture des  dits  

)) 

30»— 

Réparation  d’un  parapet  près  de 
la  Tourne 

)) 

102»— 

A reporter  : fr.  197  »93 


Rapports. 


15 


147»93 
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Report  : fr. 

Réparation  de  barrages  dans  le 
lit  du  Seyon  aux  Gorges  ...» 

Réparation  d’un  parapet  dens  le 
village  de  Foutainenielon  ...» 
Route-roues  sur  la  route  de  la 

Tourne » 

Cimentage  des  parapets  du  pont 

Meilleret » 

Pavage  de  rigoles  à Villers  . . » 

Réparation  du  parapet  du  pont 
des  Chèvres  fFleurier).  ...» 

Réparation  d’un  mur  de  soutè- 
nement aux  Convers  ....  » 

Réparation  d’un  mur  de  soutè- 
nement à la  Sagne » 

Couvertes,  grilles,  etc.,  au  Lo- 
cle  et  à la  Sagne » 1 


9»- 

58»30 

60»  — 

120»— 
28»!  5 

9»- 

398 »40 

300»- 

,054»35 


fr.  2,185»! 


Plantations  d^arbres. 


Tilleuls,  planes,  tuteurs  et  osiers 
pour  la  route  de  France  ...»  59»60 

Tuteurs  et  osiers  pour  la  roule 

de  Gortaillod » 2»55 

Fil  de  fer  pour  les  arbres  de  la 
route  de  Neuchâtel  à Peseux  . . » 5»50 

Tuteurs  pour  la  route  de  la  Mu- 

sinière » 12»50 

Terre  pour  plantations  d’arbres 
sur  la  route  de  la  gare  de  Cham- 

brelien » 50» — 

Tilleuls  pour  la  route  de  la 
Tourne » 24»60 


A reporter  ; fr.  154» 75 
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Tuteurs  pour  les  routes  de  Fon- 
laines,  Cernier,  Hauts-Geneveys  et 
Gliézard 

» 

35»— 

Sorbiers  et  tuteurs  pour  la  route 
de  Fontaines-Dombresson . 

» 

44» — 

Arbres  et  tuteurs  sur  les  routes 
de  Buttes  à Longeaigue,  aux  Ver- 
rières et  à Travers 

}) 

81»— 

Tuteurs  pour  la  route  des  Bre- 
nets 

» 

15» — 

Arbres  et  tuteurs  aux  Eplatures 
et  aux  Planchettes 

» 

263»! 5 

Elargissements  et  petites  corrections. 


Correction  de  la  route  de  la  Mu- 


sinière  

Elargissement  de  la  route  de 

fr. 

1,115»52 

France  à la  Chapelle  de  Corcelles. 

)) 

11»— 

Bornages  sur  la  route  de  Li- 

gnières  à Nods 

» 

4» — 

Bornages  sur  la  route  de  France 

» 

3»75 

» » Ligniè- 

res  au  Landeron 

» 

5» — 

Elargissement  de  la  route  de 

Valangin  à la  Bocarderie  . 

» 

15» — 

Construction  d’un  pont  et  cor- 
rection de  la  route  à Bottes  (Bou- 

devilliers-Coffrane)  .... 

)) 

2,501  »30 

Bornages  aux  Verrières 

» 

228 »50 

Aqueducs. 

Grille  et  réparation  d’un  aque- 
duc à Lignières  » 27»80 


fr.  2,678»03 


fr,  3,884  »07 
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Construction  d’un  récipient  au 
bas  du  chemin  du  châble  à Cham- 
preveyres  (St-Blaise-Hauterive)  » •132))70 

Grilles  pour  l’aqueduc  du  port 

d’Hauterive » 35»26 

Réparation  d’aqueducs  à Saint- 

Biaise  » 55))6ô 

Réparation  et  pose  d’aqueducs 
et  de  grilles  à Cortaillod  ...»  67»50 

Réparation  d’un  aqueduc  à la 
tranchée  de  la  route  de  Vaumar- 

cus » 28»05 

Réparation  d’une  rigole  à la 

route  de  l’Ecluse » 2» — 

Réparation  d’une  grille  à Ro- 

chefort » 1 » — 

Réparation  d’un  aqueduc  à Co- 
lombier   » 8» — 

Réparation  d’une  grille  à Co- 
lombier   » 1» — 

Réparation  d’aqueducs  aux  Gor- 
ges et  à Coffrane  » 28»75 

Grille  et  réparation  d’un  aque- 
duc à Couvet  » 27*80 

Pavage  de  rigoles  à Fleurier  . » 36» — 

Construction  d’un  aqueduc  à 
Métiers  (part  de  l’Etat)  ...»  577»55 

Construction  d’un  dit  au  bas  du 

village  de  Couvet » 265»60 

Réparation  d’un  aqueduc  à Brot- 
dessus » 12» — 


fr.  1,306»66 
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Eboîilements  et  groisiéres. 

Déblayage  d'un  éboulement  à la 
groisière  de  Cressier  . . . . fr.  25» — 

Déblayage  d’un  éboulement  à la 
à la  groisière  de  la  Musiniére  . . » 17»50 

Eboulement  à la  Ravereta  (Côte 

de  Rosières) » 22»50 

Eboulements  sur  la  route  de  la 


Chaîne » 88»25 

fr.  153»25 

Divers » 36» — 


Dépenses  imprévues  et  nécessaires. 


Rétablissement  du  talus  de  la 


route  de  la  gare  à Couvet . 

fr.  613»— 

Etablissement  d’une  barrière  en 

fer  à la  Baume  (route  de  la  Sagne 

au  Locle) 

» 2,034»05 

Réparations  aux  écussons  do  la 

roule  des  Gorges  ..... 

» 30» — 

Réparations  au  pont  des  Petits- 

Ponts  

» 347 »30 

fr.  3,024»35 

Total  général  : fr.  11,182»36 

Entretien  des  bâtiments  de  VEtat, 

Château  de  Neuchâtel  avec  ses  dépendances  . fr.  2,534»80 

» Boudry » 468»56 

» Colombier  . » 1,431»58 

» Valangin » 91»90 

Prisons  de  Neuchâtel » 318»70 

» Métiers » 54»70 
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Préfecture  de  la  Chaux-de-Fonds  . 

)) 

689»34 

Observatoire  cantonal . 

)) 

2,143»05 

Poste  de  Vaumarcus  . 

» 

58»35 

Arsenal  du  Crêt  .... 

)) 

93»65 

Maison  de  la  Bonnefontaine  (Brévine) 

y> 

201 »93 

Cure  de  Lignières  . 

» 

109»20 

)> 

de  Landeron  . 

» 

60»55 

» 

de  Cressiîr  . . . 

y> 

185»90 

» 

de  Cornaux 

» 

222 »55 

» 

de  Saint-Biaise 

> 

28»40 

y> 

de  Boudry  .... 

» 

977»— 

» 

de  Corcelles  . 

» 

54»05 

J» 

de  Bevaix  .... 

y> 

67»70 

» 

de  Rochefort  . 

» 

78»60 

» 

de  Valangin 

» 

1,527»35 

» 

d’Engollon .... 

» 

14»40 

» 

de  Fontaines  . 

» 

106»85 

» 

de  Dombresson 

3> 

272 »30 

» 

de  Travers .... 

» 

45»15 

» 

de  Métiers  .... 

» 

31»80 

» 

de  Fleurier 

5) 

151»05 

» 

de  St-Sulpice  . . . 

y> 

365»70 

» 

de  Buttes  .... 

y> 

114»30 

» 

de  la  Côte-aux-Fées  . 

» 

510»20 

» 

des  Verrières  . 

» 

7»85 

y> 

duLocle  .... 

» 

1,890»55 

» 

de  la  Sagne  . . 

» 

343»30 

y> 

des  Eplatures  . . 

» 

1,852»94 

» 

de  Saint-Martin  . . 

» 

56»50 

y> 

de  Colombier  . . 

» 

54»65 

Pénitencier  neuchâtelois  • 

» 

250»80 

Contribution  d’assurance  des  bâtiments  de  l’Etat  » 1,142))82 


Total:  fr.  18,609j!>02 


Cadastre. 

1.  Résumé  statistique. 

C’est  dans  Texercice  de  1870,  que  les  premiers  cadastres  ont 
été  entièrement  terminés  et  leurs  divers  exemplaires  déposés  aux 
archives  du  cadastre  de  l’Etat,  chez  les  conservateurs  des  hypothè- 
ques et  aux  archives  des  communes  et  municipalités  respectives. 

Ce  fait  assez  important  dans  l’histoire  de  la  Gadastration  de 
notre  pays,  a nécessité  diverses  mesures  réglementaires  et  ad- 
ministratives pour  l’application  de  ce  nouveau  système,  mesures 
qui  trouveront  place  dans  une  autre  partie  du  rapport  du  Conseil 
d’Etat. 

Les  cadastres  qui  ont  été  terminés  et  déposés  dans  l’exercice 
de  1870,  sont  ceux  : 

1»  de  St-Blaisej  de  Gornaux^  3®  de  Væns  et  Maley^  de 
Gorgier. 

Voici  l’état  d’avancement  à la  fin  de  1870  des  autres  cadastres 
entrepris  avant  cette  année  ; 

Fontaines^  Marin,  Epagnier,  Thielle  et  Wavre,  les  rectifica- 
tions ayant  été  faites,  les  plans  et  cadastres  de  ces  quatre  derniè- 
res Communes  sont  au  bureau  ; ceux  de  Fontaines  sont  chez  le 
relieur  et  tous  pourront  être  terminés  et  déposés  dans  le  cou- 
de 1871. 

La  Coudre,  les  expéditions  des  plans  et  du  cadastre  sont  en 
travail. 

Hauterive,  les  expéditions  des  plans  et  du  cadastre  sont  en 
travail. 

Cressier,  les  expéditions  des  plans  et  du  cadastre  sont  en  tra- 
vail. 

Eîiges,  les  expéditions  des  plans  et  du  cadastre  sont  en  tra- 
vail. 

Landeron,  très  avancé,  le  . géomètre  n’a  pas  encore  demandé 
la  vérification. 

Combes,  très-avancé,  le  géomètre  n’a  pas  encore  demandé  la 
vérification. 
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Lignières,  très-avancé,  le  géomètre  n’a  pas  encore  demandé 
la  vérification. 

NeuchâteL  — Le  vignoble  est  à moitié  fait,  la  poligonométrie 
de  la  ville  est  très-avancée,  le  géomètre  a demandé  ta  vérifica- 
tion de  la  partie  du  vignoble  déjà  levée. 

Sauges,  Les  plans  sont  levés  et  vérifiés. 

Fresens.  Les  plans  sont  complétés. 

Vaumarcus.  Les  plans  sont  faits  mais  non-encore  vérifiés. 

Vernéaz.  Les  plans  sont  complétés  » 

St- Aubin.  » » 

Montalchez.  » » 

Germer,  Le  cadastre  de  cette  commune  a éprouvé  des  retards 
dûs  à la  Commission  cadastrale,  qui  n’a  rendu  qu’avec  une 
grande  lenteur  ses  derniers  jugements  relatifs  aux  réclamations 
faites  lors  du  dépôt  des  plans.  Ces  retards  sont  cause  que  la  re- 
connaissance des  propriétaires  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  1871 . 

Verrières  et  Bayards,  En  1869,  le  Conseil  d’Etat,  sur  une  de- 
mande instante  de  la  Commission  préposée  au  partage  des  biens 
communaux  de  ces  localités,  qui  avait  besoin  de  plans  spéciaux 
pour  pouvoir  remplir  son  mandat,  décida  la  cadastrai  on  des 
territoires  de  ces  deux  municipalités.  Dans  le  cours  de  1870, 
les  travaux  de  levé  des  plans  ont  commencé  dans  la  partie  des 
territoires  qui  avoisinent  la  France,  mais  ils  ont  été  retardés  par 
le  défaut  de  bornage  des  terrains  communaux. 

En  1870,  le  Conseil  d’Etat  a ordonné  la  cadastration  des  ter- 
ritoires suivants  : 

1»  Engollon,  2®  Fenin^  3^  Vilars,  Saules. 

Le  motif  déterminant  de  cette  mesure  a été  la  nécessité  de 
profiter  à bref  délai  des  travaux  de  triangulation  faits  sur  Chau- 
mont pour  le  cadastre  de  Neuchâtel  et  qui  peuvent  servir  aussi 
avec  économie  pour  la  cadastration  des  territoires  du  versant 
nord  de  Chaumont. 
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Résumé. 

Sont  achevés  et  déposés  les  plans  et  cadastres  de  5 territoires. 
Presque  achevés  mais  non  déposés  4 » 

Moins  avancés  0 » 

Ont  été  adjugés  en  1870  4 » 

Total  : 33  territoires. 
Ces  travaux  ont  été  poursuivis  en  1870  par  7 géomètres  sou- 
missionnaires non-compris  leurs  aides. 

2.  Résumé  financwr. 


Recettes. 

1.  Solde  des  crédits  votés  précédemment  . . t'r.  16,072i>10 

2.  Crédit  de  1870  » 10,000» — 

3.  Remboursement  pour  reliures,  etc  . . . » 244»28 


Total  : l*r.  26,31 6»38 


Dépenses. 

1 . Quote-part  de  l’Etat  à la  cadastration  des  ter- 
ritoires de  Marin,  Epagnier,  Thielle,  Wavre 


et  Fontaines  (solde) I‘r.  2,912»16 

2.  Pose  de  signaux » 506»50 

3.  Achat  d’instruments » 50  o — 

4.  Aides  et  porteurs  d’outils jç  873»85 

5.  Solde  à reporter  au  compte  de  1871  . . » 21,973»87 


Total  égal  : fr.  26,816»38 


II.  CRÉDITS  SPÉCIAUX. 

1.  Correction  de  la  Reuse, 

En  nous  référant,  pour  cet  objet  à nos  rapports  des  exercices 
précédents,  ainsi  qu’aux  rapports  spéciaux  présentés  au  Grand- 
Conseil  aux  dates  des  21  novembre  1865  et  21  juin  1870,  nous 
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nous  bornerons  à donner  les  détails  ci-après  sur  les  travaux 
poursuivis  en  1870  concernant  la  correction  de  la  Reuse. 

a)  Correction  entre  Travers  et  Couvet, 

Ce  travail  comprend  le  redressement  de  quelques  courbes,  le 
rélargissement  du  lit  aux  endroits  trop  étroits  et  des  dragages 
sur  toute  la  longueur  de  la  correction,  soit  sur  2,163  mètres. 
L’entrepreneur  a commencé  les  travaux  au  mois  de  septembre, 
et  les  dépenses  ont  été  de  . . . . . . Fr.  4,400» — 

b)  Correction  dans  le  village  de  Couvet . 

Ce  travail,  à peu  près  terminé,  comprend 
rabaissement  du  cône  sous  le  pont,  le  rélargis- 
sement du  lit,  des  dragages  et  la  construction 
d’un  perré  sur  la  rive  gauche  en  aval  du  pont, 
sur  une  longueur  de  254  mètres.  La  longueur 
totale  de  la  correction  est  de  892  mètres,  et 
les  dépenses  pour  ce  travail,  en  1870,  ascen- 
dent  à » 15,527» — 

c)  Correction  entre  Couvet  et  le  nouveau 

canal  de  Môtiers. 

Celte  correction  comprend  le  rélargissement 
et  le  redressement  du  lit  de  la  rivière,  depuis 
Couvet  jusqu’au  nouveau  canal  et  l’enlèvement 
d’atterrissements  qui  se  sont  formés  dans  la 
correction  de  1847.  Ce  travail  a été  commencé 
l’automne  dernier  et  vu  la  précocité  de  l’hiver, 
n’a  pu  être  poussé  avec  activité.  La  longueur 
delà  correction  est  de  1,950  mètres,  et  les 
dépenses  y relatives  ne  se  sont  élevées  qu’à  . » 3,900» — 

d)  Nouveau  canal. 

Les  grandes  eaux  de  l’hiver  1869-1870  ont 
dégradé  en  plusieurs  endroits  les  talus  gazon- 
nés  et  pour  parer  à ces  dangers  qui  pouvaient 
se  renouveler,  on  a dû  construire  des  perrés 
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et  faire  une  plantation  de  saules  au  pied  des 
talus.  Les  dépenses  relatives  à ces  travaux  ont 
été  de » 3,094»95 

e)  Correction  au  Pont-de-la-Roche. 

Cette  correction,  qui  s’exécute  de  compte  à 
demi  avec  la  Commune  de  Fleurier  qui  y est 
spécialement  intéressée  pour  ses  terrains  de 
Longereuse,  comprend  l’établissement  d’un  lit 
régulier  entre  le  Pont-de-la-Roche  et  l’em- 
bouchure du  Buttes,  ainsi  que  la  construction 
de  deux  barrages;  ce  travail  a une  longueur 
de  492  mètres;  les  dépenses  faites  en  1870 
s’élèvent  à la  somme  de  » 20,568»55 

Somme  de  laquelle  la  Commune  de  Fleurier 
devra  rembourser  la  moitié  à la  caisse  de 
l’Etat. 

/■)  Réparations  à la  digue  de  Chanélaz  . . » 158»75 

g)  Solde  du  pont  en  bois  sur  la  vieille  Reuse 

près  Fleurier  (voir  le  rapport  de  1869)  . . » 196»— 

h)  Frais  d’études  et  surveillance,  insertions, 

réparations  d’outils,  etc » 1,239»17 

Somme  totale  . Fr.  49,084»42 

Sur  laquelle  à déduire  . » 666» — 

qui  ont  été  remboursés  à l’Etat  par  les  intéres- 
sés au  curage  du  ruisseau  du  Pré-Monsieur, 
curage  exécuté  par  l’Etat  en  1869  (voir  rap- 
port de  1869).  Reste Fr.  48,418»42 

A cette  somme  il  faut  toutefois  ajouter  les 
intérêts  des  sommes  avancées  par  la  caisse  de 
l’Etat  pour  les  travaux  de  correction,  soit.  . » 11,891»30 


Somme  totale  . Fr.  60,309»72 
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2.  Correction  de  la  Ronde, 

Le  rapport  de  1869  constatait  que,  sur  une  première  subven- 
tion de  fr,  36,400  accordée  à la  municipalité  de  la  Ghaux-de- 
Fonds  pour  les  travaux  de  la  Ronde,  il  était  dû  encore  à cette 
dernière  un  solde  de  fr.  1,448.  Ce  solde  a été  payé  en  1870. 
Dans  le  même  exercice,  le  Grand-Conseil  a accordé  à la  même 
municipalité  une  nouvelle  subvention  de  fr.  15,000,  pour  opé- 
rer le  rachat  du  droit  d’eau  des  moulins  de  la  Ronde  et  pour 
terminer  la  correction. 

La  municipalité  ayant  elle-même  soldé  aux  entrepreneurs  la 
somme  de  fr.  3,387 »54,  montant  des  travaux  exécutés  sous  la 
direction  des  ingénieurs  de  l’Etat,  conformément  au  décret  du 
22  février  1870,  cette  somme  ne  figure  naturellement  pas  dans 
les  comptes  du  Département. 

La  correction  a été  exécutée  dans  un  sens  plus  radical  que 
ne  l’exigeait  le  décret  précité;  l’étang  inférieur  ayant  été  sup- 
primé aussi  bien  que  l’étang  supérieur. 

3.  Route  des  Verrières  à la  Côte-aux-~Fées, 

Cette  route,  longue  de  9,410  mètres,  commencée  en  1868  a 
été  livrée  à la  circulation  en  septembre  1870,  après  son  achè- 
vement. 

Les  dépenses  ont  été  en  1868  de  fr.  13,072))05 
» 1869  de  » 59,666»20 

» 1870  de  » 33,054»51 

Ensemble,  fr.  105,792»76 


R reste  à payer  en  1871  les  retenues  de  garanties  faites  aux 
entrepreneurs,  l’achèvement  des  plantations  et  les  réparations  à 
exécuter  à quelques  remblais,  ce  qui  portera  probablement  le 
chiffre  de  la  dépense  à fr.  114,000  environ,  tandis  que  le  devis 
définitif  était  calculé  à fr.  120,000.  Le  compte-rendu  de  1871 
devra  contenir  le  détail  de  la  dépense  pour  chaque  nature  d’ou- 
vrage et  le  chiffre  total  exact  de  la  dépense. 
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Nous  rappelons  ici,  à litre  de  renseignement,  que  les  40,000 
francs  souscrits  par  les  localités  des  Verrières  et  delà  Côte-aux- 
Fées,  pour  cette  roule,  avaient  été  versés  avant  le  commence- 
ment des  travaux. 

Ce  travail  important  une  fois  achevé,  le  Conseil  d’Etat  s’est 
aussi  préoccupé  de  la  question  du  reliement  de  la  Côte-'aux- 
Fées  avec  Sainte-Croix  et  le  Canton  de  Vaud,  et  dans  une  con- 
férence qu’il  a eue  à ce  sujet  avec  une  délégation  du  Gouverne- 
ment vaudois,  le  2 août  1870,  il  a pu  acquérir  la  conviction  que 
la  route  destinée  à relier  les  localités  prénommées  serait  entre- 
prise et  commencée  pendant  l’exercice  de  1871. 

4.  Voûte  du  Col-des- Roches. 

Notre  rapport  de  1869  contient  en  quelques  lignes  l’histori- 
que de  l’éboulement  du  Col-des-Roches,  survenu  dans  la  nuit 
du  11  au  12  décembre  1869  et  des  premières  mesures  prises 
pour  le  déblaiement  de  la  route. 

Dans  sa  séance  du  22  février  1870,  le  Grand-Conseil  ayant 
voté  d’urgence  un  crédit  de  fr.  50,000  pour  déblayer  l’éboule- 
ment  et  pour  prolonger  la  voûte  existante,  sur  une  longueur  de 
44  mètres,  les  travaux  ont  été  poussés  avec  assez  d’activité  pour 
qu’ils  aient  pu  être  achevés  avant  l’hiver  de  1870;  et  il  ne  res- 
tera pour  l’exercice  de  1871  qu’à  faire  les  joints  au  ciment  des 
maçonneries,  et  à payer  la  retenue  de  garanties  aux  entrepre- 
neurs; le  rapport  de  cet  exercice  devra  donc  contenir  le  détail 
des  frais  de  ce  travail,  qui  en  tous  cas,  n’atteindront  pas  le  chif- 
fre du  crédit  voté;  ce  que  nous  pouvons  dire  pour  le  momenl, 
c’est  qu’il  a été  dépensé  en  1870  pour  le  prolongement  de  la 
voûte,  les  remblais  et  une  partie  du  déblaiement  fr.  38,804»50 

En  1869,  on  avait  déjà  dépensé  pour  le  com- 
mencement du  déblaiement  » 2,607  )>55 


Ensemble,  fr.  41,412»05 
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5.  Péîiitencier  cantonal. 

Les  grands  travaux  de  construction  de  cet  établissement 
étaient  à peu  près  achevés  au  commencement  de  l’exercice  de 
1870.  La  réception  des  travaux  de  maçonnerie,  charpenterie, 
gypserie,  couverture,  grosse  et  petite  serrurerie,  murs  d’en- 
ceinte, etc.,  etc.,  eut  lieu  le  15  janvier,  par  un  jury  composé 
de  MM.  Moser,  architecte,  à Baden  (Argovie),  Knab,  ingénieur 
cantonal,  et  Droz,  architecte  de  l’Etat. 

Au  commencement  d’avril  l’établissement  fut  ouvert  et  placé 
sous  la  surveillance  de  la  Direction  de  police  cantonale  jusqu’au 
31  décembre  1870.  Le  Conseil  d’Etat,  dans  un  but  de  simplifi- 
cation administrative,  décida,  conformément  à une  direction  re- 
çue du  Grand-Conseil,  qu’à  partir  du  commencement  de  l’exer- 
cice de  1871,  la  surveillance  du  Pénitencier  cantonal  serait  re- 
mise au  Département  de  Justice. 

Pendant  l’exercice  de  1870,  il  a été  dépensé  encore  pour  le 
Pénitencier  cantonal  une  somme  totale  de  . fr.  96,641  »1 5 

dont  une  partie  pour  l’achèvement  des  tra- 
vaux de  construction  proprement  dits,  et  l’au- 
tre pour  le  paiement  des  intérêts  des  avances 
faites  par  la  Caisse  centrale,  etc.,  etc. 

A la  fin  de  1869,  les  dépenses  relatives  à cet 
établissement  s’élevaient  à , fr.  583,781  »95 

La  dépense  totale  s’élevait  donc,  à fin  1870, 
à la  somme  de fr.  680,432 »10 

Dans  le  rapport  présenté  au  Grand-Conseil 
en  date  du  21  juin  1870,  nous  supputions  les 
dépenses  totales  à cette  époque,  à . ...»  659,508»13 

Il  aurait  donc  été  dépensé  depuis,  une  somme 
de fr.  20,923»97 

Aussitôt  que  les  comptes  du  Pénitencier  seront  arrêtés  et 
bouclés,  le  Conseil  d’Etat  les  soumettra  à l’examen  du  Grand- 
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Conseil,  accompagnés  d’un  rapport  indiquant  les  dépenses  pour 
chaque  catégorie  d’ouvrages. 

6.  Arsenal  de  Colombier. 

Celte  construction,  ordonnée  par  décret  du  Grand-Conseil 
en  date  du  2 décembre  1869  a été  commencée  vers  la  fin  de 
mars  1870  par  les  terrassements,  qui  ont  été  retardés  par  la 
persistance  de  la  mauvaise  saison  ; les  maçonneries  des  bâti- 
ments ont  été  entreprises  le  17  mai  et  ont  été  poursuivies  avec 
intelligence  et  activité,  ainsi  que  les  Irav^aux  de  charpenterie, 
puisqueà  l’entrée  delà  mauvaise  saison,  c’est-à-dire,  vers  la  fin 
d’octobre,  tous  les  bâtiments  étaient  sous  toit.  Les  travaux 
étaient  à la  fin  de  l’année  assez  avancés  pour  faire  prévoir  que 
l’établissement  pouraitètre  en  état  de  réception  vers  le  15  juil- 
let 1871. 

Les  dépenses  au  31  décembre  1870  se  classaient  comme 
suit  : 

1.  Terrassements  et  travaux  d’art  . . . 

2.  Maçonnerie  et  taille 

3.  Charpenterie  . 

4.  Couverture 

5.  Ferblanterie 

6.  Serrurerie 

7.  Frais  de  bureau  et  employé  surveillant. 

8.  Indemnités  pour  terrains  .... 

9.  Intérêts  des  capitaux  employés  . . . 

Total 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL 
des  dépenses  sur  crédits  spéciaux  en  1870. 

1.  Correction  de  la  Ronde fr.  16,448» — 

2.  » Reuse  » 60,309»  72 

3.  Route  Verrières-Côte-aux-Fées ....  » 33,054»51 


fr.  16,400» — 
» 73,900»— 

» 32,436 »50 
» 11,272»95 

» 1,050»— 

» 2.700»— 

» 3,462»50 

» 398»77 

» 2,832»40 

fr.  144,453»12 
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4.  Voûte  du  Col-de-Roches 38,804))5(^ 

5.  Pénitencier  cantonal » 96,641»!  5 

6.  Arsenal  de  Colombier » 144,453))12 

Somme  totale  . . fr.  389, 7!1» — 

RÉCAPITULATION. 

1.  Uépenses  sur  budget  ordinaire  . . . fr.  175,981)>97 

2.  » crédits  spéciaux  ....  » 389,711» — 

Sommaire  total  des  dépenses  . . . fr.  565,693»97 
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Détail  des  sinistres  de  l’exercice  1869-70. 


Le  3 mai  1869, 

aux  Eplatures,  Crêt  du 

Locle 

fr. 

15»— 

Le  26  mai 

à Môtiers  .... 

» 

1,465*66 

Le  4-2  juin 

» 

à Cernier  .... 

y> 

20,275»— 

Le  8 juin 

» 

à la  Chaux-de-Fonds,  rue 

du  Grenier  , . , . 

» 

140»- 

Le  14  juin 

» 

à Sauges 

» 

6,160»— 

Le  20  juin 

» 

à la  Chaux-de-Fonds,  rue 

du  Balancier. 

» 

1,550»— 

Le  25  juillet 

» 

Vers-chez-Joly,  près  de 

Noiraigue  .... 

» 

4,500»— 

Le  15  août 

» 

à St-Martin  .... 

y> 

36,185»— 

Le  29  août 

» 

à la  Roche  suisse,  rière 

les  Brenets  .... 

» 

1,006»— 

Le  31  août 

» 

aux  Cœudres , rière  la 

Sagne  

» 

5,000» — 

Le  » 

D * 

‘ au  Cachot,  Chaux-du-Mi- 

lieu 

y> 

30»— 

Le  le**  sept. 

)) 

au  Locle,  rue  du  Marais. 

» 

690»— 

Le  3-4  sept* 

}) 

au  Petit-Bayard  . 

» 

5,472»— 

Le  7 sept. 

yy 

à Travers,  rue  des  Mou- 

lins . . . . . . 

» 

6,000» — 

» 

» 

à Fleurier,  Grande-Rue  . 

y> 

40»— 

Le  26-27  ocl. 

)) 

à la  Molta,  rière  les  Ponts 

» 

500»— 

Le  6 novenib. 

» 

au  Pâquier  .... 

» 

175»— 

Le  21  décemb.  » 

à Cernier 

» 

17,050»— 

Le  18  janvier. 

1870,  à la  Sagne  .... 

» 

1,150»— 

Le  30  y> 

» 

à Enges 

3,150»— 

Le  23  février 

)) 

au  bas  du  Cotard  Brévine 

» 

20»— 

Le  17  avril 

)) 

à la  Rocheta  Sagne  . 

)) 

700»— 

Le  21  avril 

» 

aux  Eplatures  . 

» 

5,250»— 

Le  23  avril 

aux  Grandes  Grosettes , 

Chaux-de-Fonds . . . 

)) 

4,170»— 

Total  . . fr.  120.693»66 
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Sinistres  survenus  du  1®*^  Mai  au  31  Décembre  1870. 


Le  17-18  juin 

1870 

, à Wavre  .... 

fr. 

95s— 

Le  24  juin 

Vers-chez-Maublanc,  Bo- 

veresse  

» 

2,500s- 

Le  6-7  juillet 

» 

au  Locle,  rue  des  Envers 

» 

117s27 

Le  8 juillet 

)) 

sur  le  Mont-de-Buttes  . 

» 

4,000s— 

Le  13  juillet 

» 

au  Poulet,  Cih.-de-Fonds 

» 

7,500s— 

Le  14  juillet 

au  Champ-du-Moulin, 

Boudry 

> 

2,000s— 

Le  18  juillet 

» 

à Fontainemelon  . 

» 

350s— 

Le  21  » 

» 

à la  Chaux-de-Fonds , 

rue  de  l’Hôpital. 

» 

4,485s- 

» 

à Cressier  .... 

» 

14,091  s40 

Le  30  » 

» 

à la  Chaux-du-Milieu  . 

» 

300s— 

Le  31  » 

» 

sur  le  Mont-de-Bultes  . 

2,000s— 

» 

î) 

aux  Bas-Belins,Cerneux- 

Péquignot  .... 

JO 

120s— 

» 

» 

à Petit-Martel,  Ponts  . 

» 

170s— 

» 

auxEndroits  de  la  Chaux- 

du-Milieu  . . . 

JO 

20s— 

Le  3 août 

» 

àlaBrévine. 

» 

lOs- 

Le  26  août 

)'> 

chez  David  Gras,  Ver- 

rières   

30  s- 

Le  30  août 

» 

sur  la  montagne  de  Plam- 

boz,  Brot-Dessus  . . 

> 

800s— 

Le  19  septerab. 

» 

à Boudry  .... 

> 

9,166s— 

Le  20  » 

» 

à Colombier.  . . 

» 

50s— 

Le  22  » 

» 

à la  Brévine  . . . 

ï) 

50  s — 

Le  7 octobre 

» 

à Couvet  .... 

» 

6,000s— 

Le  H novemb. 

» 

aux  Hauts-Geneveys 

» 

14,750s- 

Le.  21  » 

à Sauges  .... 

JO 

6,304s50 

Le  19  décemb. 

1 

au  Locle,  aux  Envers  . 

» 

65s— 
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Le  20  décemb.  1870  à Belmont,  près  de  Bou- 

dry » 14,200» — 

Le  » » à Neuchâtel,  rue  de  l’In- 
dustrie   » 61»-- 

Total  , fr.  89,235»17 

Neuchâtel,  le  27  a?ril  1871 . 

Le  Directeur  du  Département  des  Travaux  publies. 


F.-A.  MONNIER. 


RAPPORT  STATISTIQUE 


DU 


DÉPARTEMENT  MILITAIRE 


L’année  1870  a été  une  année  exceptionnelle  pour  notre  ad- 
ministration militaire.  La  plus  grande  partie  de  notre  contin- 
gent a été  mise  sur  pied  pour  le  service  de  l’occupation  des 
frontières,  et  toutes  nos  troupes,  sauf  la  Landwehr,  ont  dû  être 
inspectées  et  organisées  pour  être  prêtes  au  premier  appel. 

Des  circonstances  comme  celles  où  nous  avons  passé  depuis 
la  déclaration  de  guerre  entre  la  France  et  l’Allemagne  sont  la 
meilleure  pierre  de  touche  pour  juger  d’une  organisation  mili- 
taire, des  résultats  qu’elle  fournit  et  des  lacunes  qu’elle  pré- 
sente. 

Quoique  le  Canton  de  Neuchâtel  se  trouve  à cet  égard,  en 
raison  du  caractère  peu  stable  d’une  partie  de  sa  population, 
dans  des  conditions  fort  défavorables,  nous  pouvons  dire  qu’il 
s’est  bien  tiré  de  cette  épreuve.  L’effectif  de  tous  les  corps  en- 
voyés au  service  fédéral  était  au  grand  complet.  Il  en  est  de 
même  de  leurs  cadres. — Quant  à leur  matériel,  y compris  l’ha- 
billement, l’armement  et  l’équipement  personnel  des  miliciens, 
il  était  conforme  r l’ordonnance. 

La  conduite  des  troupes  neuchâteloises  pendant  la  campagne 
n’a  donné  lieu  à aucun  reproche  et,  quoique  nous  n’ayons  reçu 


EXERCICE  1870. 


1.  déposé  général» 
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encore  aucun  rapport  spécial  à leur  sujet,  nous  pouvons  dire, 
d’après  les  communications  verbales  qui  nous  ont  été  faites, 
qu’elles  ont  fait  leur  devoir  et  satisfait  leurs  chefs. 

L’état  sanitaire  des  troupes  pendant  leur  séjour  à la  frontière 
a été  généralement  bon  ; nous  n’avons  à regretter  la  mort  que 
d’un  seul  milicien  du  bataillon  6,  décédé  à l’hôpital  de  la 
ville,  à la  suite  d’une  fièvre  typhoïde  contractée  en  passant  le 
Weissenslein.  Cinq  autres  soldats  seulement  se  trouvaient  à 
l’ambulance  lors  du  licenciement  de  leurs  corps;  tous  se  sont 
guéris  après  un  traitement  plus  ou  moins  long. 


Une  partie  des  services  d’instruction  prévus  par  le  tableau, 
en  exécution  de  la  Loi,  ont  été  supprimés,  en  raison  du  service 
actif  auquel  les  troupes  neuchâteloises  étaient  appelées,  à savoir 
les  cours  de  répétition  du  bataillon  N®  6,  de  la  batterie  24  et 
de  la  compagnie  de  chasseurs  détachée  N»  6. 


Le  recrutement  d^  1870  a donné  des  résultats  très-favorables 
et  a permis  entre  autres  de  compléter  largement  l’effectif  des 
armes  spéciales. 

A la  demande  de  Sociétés  militaires,  le  Département  a fait 
donner  dans  le  courant  de  l’année  douze  cours  théoriques  par 
M.  le  major  Julmy,  dans  les  districts  du  Locle,  du  Val-de-Tra- 
vers  et  de  la  Chaux-de-Fonds. 


Il  ne  s’est  produit  dans  les  différents  services  aucun  cas  qui 
ait  nécessité  l’intervention  du  Tribunal  militaire.  — En  revan- 
che, le  Département  militaire  a dû  infliger  des  peines  discipli- 
naires dans  sa  compétence,  pour  quelques  cas  d’ivresse  à l’en- 
trée au  service.  \ 

Comptabilité, 

Les  comptes  dont  nous  donnons  ci-dessous  le  résumé,  bou- 
clent par  un  boni  de  fr,  8^360))9L 
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Deux  crédits  ont  été  dépassés  savoir: 

D.  Cours  de  répétition  des  troupes  du  contingent  fédéral  et 
G.  Entretien  du  matériel  de  guerre. 

Ces  dépenses  en  plus  sont  dues  aux  services  extraordinaires 
auxquels  notre  contingent  a été  appelé,  y compris  le  service  des 
fêtes  fédérales  du  mois  de  juillet. 


Taxes  militaires. 


fr.  68,550 ï)05 
» 77,381 »55 
» 73,944»85 
^ 80,91 5 »05 
» 78,377»50 


En  1866  elles  ont  produit  net  . . 

En  1867  » 

En  1868  ^ 

En  1869  » 

En  1870  » . . 

Différence  en  moins  sur  Tannée  dernière  fr,  2,537 )i)55. 

Réisiiiué  de  la  comptabilité* 

La  somme  allouée  par  le  budget  est  de  . . fr.  175,1475) 

Les  dépenses  réelles  se  sont  élevées  à . 

Le  boni  réalisé  est  en  conséquence  de 


5)  166,7865)09 


k.  fr.  8,360^91 

Voici  Tétai  des  dépenses  en  plus  ou  en  moins  faites  sur  cha- 
cun des  postes  du  budget. 

A*  Traitements  et  indemnités  diverses. 


Budget . . . fr.  20,600»—  1 o7o,,qcl 

Dépenses  . . » 18,726*05 1 


B*  Corps  d'instructeurs. 

Budget.  . . . ,,484.99 

Dépenses  . . » 10,5525)01)  ’ 

C.  Instruction  des  recrues. 

Budget . . . fr.  29,700:^— 

Dépenses  . . d 28,431  j»>92 


^ 1,268]^08 


A reporter,  fr.  4,637  »02 
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EN  MOINS. 

Report.  fr.  4,637 »62 

D.  Cours  de  répétition  des  trou- 
des  du  contingent  fédéral. 

Budget.  . . fr.  34,900j)—| 

Dépenses  . . » 35,959  ))81  ) 


EN  Pt.Üi?. 


fr.  1, 059^81 


fr.  200»- 


fr.  2,500»- 


ü.  Inspection  générale  des  troU' 
pes  du  contingent  fédéral. 

Budget  . . . fr.  200» — | 

Dépenses  . • » — — j 

F.  Exercices  des  troupes  de  land- 
wehr. 

Budget . . . fr.  2,500» 

Dépenses  . . » — 

Entretien  du  matériel  de 
guerre. 

Budget . . . fr.  13,000»— 1 

Dépenses  . . » 19,350»98) 


0.  Habillement^  armement  et 
équipement  des  recrues. 

5-  : : 


s.  Transformation  du  matériel 
de  guerre. 

Budget  . . . fr.  2,000»—) 
Dépenses  , . » 1,994»65) 


fr.  6,350»98 


5»35 


M..  Caserne  de  Colombier. 

Budget  . . . fr.  4,400»-] 

Dépenses  . . » 2,779»29)  '>02u»n 


A reporter.  fr.  15,350»78  fr.  7,410»79 
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EN  MOINS.  EN  PLUS. 

Report.  fr.  15,350»78  fr.  7,4.10»70 


li.  Fête  nationale  du  /«■'  mars. 


Budget  . . 

Dépenses  . 

fr.  400» — 1 

» 398 »05) 

» 

1»95 

M.  Subsides  aux  Sociétés  de  tir 

Budget  . 
Dépenses  . . 

fr.  800»— 1 

» 397»— 1 

1 ^ 

407»- 

]!•  Subventions  aux  corps  de  ca- 

dets. 

Budget  . . . 

Dépenses  . 

fr.  1,0005) — j 
» 9985)64*1 

1* 

1,36 

O.  Imprévu. 
Budget  . . 

Dépenses  . 

. fr.  1,000» — 
. » 989 »39 

!• 

10»61 

P,  Amortissement  et  intérêts. 

Budget  . . 

Dépenses 

. fr.  12,600» — 
, » 12,600» — 

!• 

15,771  s70  fr.  7,410»79 

A déduire  : 

Dépenses  en  plus  : 

fr. 

7,410»79 

Boni  : 

; fr. 

8,360  »91 

11.  ïfiecriitement. 

Les  résultats  du  recrutement  de  l’année  1870  sont  les  sui- 

vants  : 

I.  District  de  Neuchâtel. 

Sections. 

Recrues. 

Sans  service. 

Neuchâtel. 

84  hommes. 

153  hommes. 

Serrières. 

1 — 

26  — 
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Sections. 

Recrues. 

Sans  service. 

Saint-Biaise. 

7 



13 



Enges. 

2 

— 

2 

— 

Marin . 

6 

— 

6 

— 

Landeron, 

7 

— 

10 

___ 

Lignières. 

5 

__ 

4 

— 

Cornaux. 

3 

— 

6 

— 

Grossier. 

4 

— 

3 

— 

Vœns  et  Maley. 

2 

— 

— 

— 

La  Coudre. 

3 

— 

2 

— 

Haiilerive. 

6 

— 

2 

— 

Chaumont. 

1 

— 

— 

— 

Recrues  : 

131  hommes.  Sans  service: 

• 

^227  hommes. 

II. 

District  de  Boudry. 

Corlaillod. 

8 hommes. 

11  hommes, 

Peseux. 

4 

5 

— 

Corcelles  et  Cormond. 

6 

— 

6 

— 

Colombier. 

11 

— 

19 

— 

Montmollin. 

3 

— 

— 

— 

GorgieretChez-le-Bart.  5 

— 

7 

Saint- Aubin. 

3 

— 

4 

— 

Boudry. 

9 

— 

16 

— 

Bôle.  ^ 

3 

— 

3 

— 

Fresens. 

1 

— 

1 

Sauges. 

1 

— 

1 

— 

Montalchez. 

1 

— 

— 

— 

Vaumarcus. 

1 

— 

1 

— 

Bevaix. 

2 

— 

4 

— 

Auvernier. 

5 

— 

2 

— 

Brot-Dessous. 

— 

— 

3 

— 

Rochefort. 

4 

— 

1 

— 

Recrues  : 67  hommes.  Sans  service  : 84  hommes. 
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III.  District  du  Val-de-Travers. 


Sectioas 

Recrues. 

Sans  service. 

Travers. 

18  hommes. 

12  hommes. 

Boveresse. 

2 

— 

3 

— 

Fleurier. 

21 

— 

14 



Saint-Sulpice. 

3 

— 

3 

— 

Noiraigue. 

5 

— 

5 

— 

Môtiers. 

8 

— 

3 

— 

Verrières. 

14 

— 

13 

— 

Bayards. 

7 

— 

— 

— 

Buttes. 

5 

— 

7 

— 

Couvet. 

18 

— 

18 

— 

Côte-aux-Fées. 

7 

— 

5 

— 

Recrues  : 

108  hommes.  Sans  service: 

83  homme 

IV. 

District  du  Val-de-Ruz. 

Sectioûs. 

Recrues. 

Sans  service. 

Dombresson. 

7 hommes. 

3 hommes. 

Hauts-Geneveys. 

2 

— 

2 

— 

Pâquier. 

3 

— 

2 

— 

Coffrane. 

3 

— 

— 

1 

Boudevilliers. 

1 

— 

4 

— 

Savagnier. 

6 

— 

3 

Villiers. 

5 

— 

3 

— 

Valaiigin. 

5 

— 

2 

— 

Chézard  et  St-Martin. 

8 

— 

5 

— 

Feniii,  Vilars  et  Saules.  4 

— 

5 

— 

Fontainemelon. 

1 

— 

2 

. 

Engollon. 

— 

— 

1 

— 

Geneveys-sur-Go£f. 

1 

~ 

— 

— 

Cernier. 

4 

— 

4 

— 

Fontaines. 

5 

— 

3 

— 

Recrues  : 55  hommes.  Sans  service  : 39  hommes. 
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V.  District  du  Locle. 

Sections. 

Recrues. 

S*ns  service. 

Locle. 

87  hommes. 

85  hommes. 

Brenets. 

8 — 

6 — 

Brot-Dessus. 

7 — 

1 — 

Ponts. 

11  — 

16  — 

Brévine. 

15  — 

4 — 

Gerneux-Péquignot. 

1 — 

1 — 

Gliaux-du-Milieu. 

9 — 

3 — 

Recrues 

; 138  hommes.  Sans  service: 

H6  hommes. 

VI.  District  de  la  Chaux-de-Fonds. 

Sections. 

Recrues. 

Sans  service. 

Chaux-de-Fonds. 

118  hommes. 

186  hommes. 

Eplatures. 

6 — 

12  — 

Sagne. 

18  ~ 

9 — 

Planchettes. 

4 — 

2 — 

Recrues  : 

: 146  hommes.  Sans  service 

: 209  hommes 

RÉCAPITULATION. 

Sections. 

Recrues. 

Sans  service. 

Neuchâtel. 

131  hommes. 

227  hommes. 

Boudry. 

67  — 

84  — 

Val-de-Travers. 

108  — 

83  — 

Val-de-Ruz. 

55  — 

39  — 

Locle. 

138  — 

116  — 

Ghaux-de-Fonds. 

146  — 

209  — 

Recrues  : 

645  hommes,  sans  service  : 

758  hommes. 

Recrues . 645  hommes. 

Hommes  sans  service 758  — 


Résultat  total  du  recrutement  de  l’année  1870  . 1403  hommes. 
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111  • Con^eil^  de  réforme* 

Les  Conseils  de  réforme  ont  siégé  dans  les  six  districts  à par- 
tir du  24  février.  Voici  le  résumé  de  leurs  travaux. 

a)  Contingent  fédéral  et  landwehr, 

A teneur  des  contrôles,  744  hommes  exemptés  temporaire- 
ment Tannée  dernière,  ont  été  appelés  à se  présenter  devant  les 
Conseils  de  révision. 

Sur  ce  nombre  495  ont  paru  à Texamen  et  ont  été 

Aptes,  Exemptés  tempor.  Exemptés  absolum.  Total  des  présents 

198  .135  162  495 

Manquants  249 

744 


11)  Recrues  de  1870  et  hommes  sans  service  des  années  1826 
à 1849  inclusivement. 

Ainsi  que  l’indique  la  récapitulation  qui  se  trouve  à page  253 
du  présent  rapport,  1,403  hommes  devaient  se  présenter  devant 
les  Conseils  de  réforme.  Ci-dessous  nous  donnons  le  résumé  des 
citoyens,  qui  ont  paru  devant  les  dits  Conseils  et  des  décisions 
prises  à leur  égard. 


Districts.  Aptes.  Exempt,  temp.  Exempt,  abs.  Total. 

Neuchâtel 106  12  55  173 

Boudry 58  26  29  113 

Val-de-Travers 63  36  46  145 

Tal-de-Ruz 41  16  20  77 

Locle 99  29  32  160 

Chaux-de-Fonds . . . 159  35  83  277 


526  154  265  945 

458 


N’ont  pas  paru 


Total  . . . 1403 
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Résumé  des  citoyens  n'ayant  yas  paru  devant  les  Conseils 
de  réforme. 


1 . Exemptés  temporairement  . 

2.  Recrues  et  hommes  sans  service . . 

Total . 


. 186  hommes. 

. 458  — 

. 644  hommes, 


qui  ont  été  cités  par  ordres  de  marche  à comparaître  devant  le 
Conseil  de  réforme  extraordinaire  qui  a siégé  à la  caserne  de 
Colombier,  les  25  et  26  mars. 


De  ce  nombre,  558  ont  paru  et  ont  donné  lieu  aux  décisions 
suivantes: 

260  ont  fourni  la  preuve  qu’ils  faisaient  régulièrement  le 
service  dans  leur  canton  d’origine. 

122  ont  été  reconnus  aptes. 


et  soumis  à la  taxe. 


92  exemptés  absolument  î 
84  » temporairement) 

86  n’ont  pu  être  atteints,  malgré  les  recherches  faites 
dans  tout  1e  Canton. 


Total  644  hommes. 

En  conséquence,  le  résultat  final  du  recrutement  de  l’exercice 
1870,  s’établit  comme  suit:  déduction  faite  des  inconnus  et  des 
e.\emptés  absolument  et  temporairement. 

1.  Recrues  et  hommes  sans  service . . . . 526  hommes. 

2.  Reconnus  aptes  au  Conseil  de  réforme  extraor- 

dinaire   . 122  — 

Total  . . . 648  hommes. 

Dont  432  ont  reçu  l’instruction  militaire  dans  les  différentes 
armes. 
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Maladies  qui  ont  motivé  les  exemptions  par  les  Conseils 
de  réforme  en  1870., 


I.  MALADIES  GÉNÉRALES. 

Ex.  absol.  Ex  temp. 

Syphilitiques — 5 

Scrofuleuses 3 — 

11.  MALADIES  LOCALISÉES. 


A.  Maladies  des  organes  de  la  circulation: 


Maladie  du  cœur  (hypertrophie,  affections, 

valvules^  etc*.  . . 

33 

20 

Varices 

18 

8 

Adénite  lymphaliqne 

3 

10 

Anémie,  faiblesse  générale  .... 

34 

34 

Goitre 

7 

7 

B,  Maladies  des  organes  de  la  respiration  : 

Phtisie  et  faiblesse  des  poumons  . . 

39 

39 

Asthme 

1 

— 

Catarrhe  chronique  et  bronchite  . 

13 

18 

Pleurésie 

9 

6 

Bégaiement  ........ 

7 

— 

C.  Maladies  des  organes  de  la  digestion. 

Gastrite 

13 

19 

Gastralgie 

— 

4 

Catarrhe  intestinal  ...... 

4 

3 

Hernie 

32 

3 

Fistule  à l’anus 

— 

2 

I).  Maladies  du  système  nerveux. 

Affection  mentale  ...... 

9 

3 

Epilepsie  ........ 

b 

1 

A reporter  231  182 
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Ex.  absol.  Bx.  tenij). 

Report  231  i 82 
Paralysie,  commotion  cérébrale,  névral- 
gie   4-  7 

E.  Maladies  des  organes  des  sens. 

fl)  De  la  vue.  Blépharite  ....  11  19 

Kératite 10  1 

Cataracte 1 — 

Myopie 48  6 

Strabisme  ....  2 1 

Perted’unœil  ...  6 — 

b)  de  l’ouïe 12  4 

F.  Maladies  des  organes  urinaires  ...  3 2 

G.  Maladies  des  organes  sexuels  : 

(Orchite,  varicocèle,  hydrocèle,  etc.)  . 6 8 

H.  Maladies  des  organes  de  la  locomotion. 

Difformité  des  membres,  lésions,  né- 
crose, etc 118  35 

Difformité  de  la  colonne  vertébrale  . 10  — 

Pieds  plats 45  — 

Rhumatisme 13  21 

J.  Maladies  cutanées  chroniques  ....  8 16 

Transpiration  des  pieds.  ....  1 2 

Cicatrices  vicieuses 9 — 

K.  Défaut  de  taille 38  84 


Totaux  . 576  388 


Rapports  1 7 
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Sociétés  Tolontaires  de  tir. 

Six  Sociétés  de  tir  ont 'obtenu  les  subsides  prévus  par  le  rè- 
glement cantonal  pour  les  Sociétés  de  tir  aux  armes  de  guerre, 
ce  sont  : 

Société  de  tir  aux  armes  de  guerre  de  la  ChauX’-de^Fonds. 

Le  subside  cantonal  pour  munitions  s’est  élevé  à la  somme 
de  fr.  138,  savoir  : 

92  membres  armés  du  fusil  petit  calibre,  ayant  droit  à 25 
cartouches,  soit  2,300  cartouches  à fr.  0»06  cent,  l’une,  138 
francs. 

Société  des  carabiniers  loclols  du  contingent  fédéral. 

Subside  cantonal  pour  munitions,  fr.  34»50. 

23  sociétaires  ayant  droit  à 25  cartouches  petit  calibre,  soit 
575  cartouches  à fr.  0j>06  cent,  l’une,  fr.  34^50. 

Société  de  tir  au  fusil  de  chasseur  du  Locle, 

Subside  cantonal  pour  munitions,  fr.  34»50. 

23  sociétaires  ayant  droit  à 25  cartouches  petit  calibre,  soit 
575  cartouches  à fr.  0»06  cent,  l’une,  fr.  34»50. 

Société  des  so^us-officiers  du  VaUde-Travers, 

Subside  cantonal  pour  munitions,  fr.  40»50. 

27  sociétaires  ayant  droit  à 25  cartouches  petit  calibre,  soit 
675  cartouches  à fr.  0^06  cent,  l’une,  fr.  40»50. 

Société  des  carabiniers  du  Vignoble, 

Subside  cantonal  pour  munitions,  fr.  24. 

16  sociétaires  ayant  droit  à 25  cartouches  petit  calibre,  soit 
400  cartouches  à fr,  0»06  cent,  l’une  fr.  24. 

Société  des  carabiniers  de  la  Chaux •’de- Fonds, 

Subside  cantonal  pour  munitions,  fr.  72. 

48  sociétaires  ayant  droit  à 25  cartouches  petit  calibre,  soit 
1,200  cartouches  à fr.  0»06  cent,  l’une,  fr.  72. 

Chacune  de  ces  Sociétés  a reçu  de  1a  Confédération  un  sub- 
side d’une  valeur  égale  au  subside  cantonal,  et  basé  sur  le  prix 
de  revient  des  cartouches. 


— 
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RÉCAPITULATION. 

SOCIÉTÉS 

Nomb.  desmemb. 
ayant  droit  au 
subside. 

Nomb,  des 
cartouches. 

Fr.  et. 

de  tir  aux  armes  de  guerre  de 

Chaux-de-Fonds 

92 

2300 

1389— 

des  carabiniers  loclois 

23 

575 

34950 

de  tir  des  chasseurs  du  Locle. 
des  sous-officiers  du  Val-de- 

23 

575 

34950 

Travers  

27 

675 

40950 

des  carabiniers  du  Vignoble  . 
des  carabiniers  de  la  Chaux-de- 

16 

400 

249— 

Fonds  

48 

1200 

, 729— 

229 

5725 

343950 

Corps  de  Cadets. 

Au  31  décembre  1870,  l’effectif  du  corps  de  cadets  du  Canton 


était  le  suivant  : 

District  de  Neuchâtel 104  cadets. 

» de  la  Chaux-de-Fonds 227  » 

» du  Locle 190  » 

9 du  Val-de-Travers 63  9 

Total  ....  584  cadets. 


L’allocation  du  budget  (fr.  1000)  a été  répartie  entre  les  di- 
vers corps  dans  la  proportion  de  leur  effectif,  savoir  : 


Aux  cadets  de  Neuchâtel 

. fr. 

100984 

» 

de  la  Chaux-de-Fonds  .... 

» 

231 937 

» 

du  Locle 

» 

324990 

» 

du  Val-de-Travers 

. » 

107973 

» 

Munitions  et  fournitures  diverses . 

» 

233980 

Total  . . fr.  998964 
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Instructeurs. 


Instructeur  en  chef  des  milices:  le  major  P.  Julmy. 

Au  lei' janvier  1871,  reffectif  de  ce  corps  était  de  : 
1 majoF. 


1 1er  sous-lieut. 

2 lers  sous-lieutenants,  instructeurs  de  2®  classe. 

1 tambour-major,  instructeur  des  tambours. 

Tous  les  rapports  donnent  un  bon  témoignage  à notre  corps 
d’instructeurs  et  à son  chef. 


111*  Tableau  de^  écoles# 

A.  Ecoles  féde'rales. 

Les  troupes  neuchâteloises  ont  pris  part  aux  Ecoles  fédérales 
suivantes: 


Ecole  de  recrues  d’artillerie  à Bière,  du  15  juillet  au  27  août, 
66  hommes,  cadre  compris. 

Ecole  de  recrues  de  train  de  parc  à Thoune,  du  10  juillet  au 
27  août.  5 hommes,  cadre  compris. 

Ecole  de  recrues  de  guides  à Lucerne,  du  29  mai  au  19  juin. 
8 hommes,  cadre  compris. 

Ecole  de  recrues  de  carabiniers  à Bière,  du  20  avril  au  24 
mai.  39  hommes,  cadre  compris. 

Détachement  d’armuriers  à l’école  de  recrues  à Zofingue,  du 
3 au  24  juillet,  2 hommes. 

Détachement  de  sapeurs  à l’école  de  recrues  à Soleure,  du  12 
juin  au  3 juillet,  5 hommes. 

2.  Ecoles  spéciales  pour  officiers  et  sous-officiers. 

Ecole  de  sous-officiers  de  cavalerie  à Bâle,  du  13  mars  au  3 
avril,  1 homme. 


1 capitaine. 


1.  Ecoles  de  recrues. 
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Ecole  centrale  à Thoune,  du  8 mai  au  10  juillet,  1 officier  et 
2 sous-officiers  d’artillerie. 

Ecole  de  tir  à Bâle,  du  20  avril  au  12  mai,  2 officiers. 

3.  Exercices  de  tir  et  cours  de  répétition. 

Cours  de  remonte  de  guides  à Colombier,  du  23  mars  au  3 
avril,  1 homme. 

Inspection  et  exercices  de  la  demi-compagnie  de  guides,  à 
Neuchâtel  le  18  juillet.  Effectif  : 3 hommes. 

Cours  de  répétition  des  compagnies  de  carabiniers  N»®  14  et  17 
à Payerne,  du  2 au  13  avril.. 

Effectif  de  la  Compagnie  N®  14 : 93  hommes. 

» » 17:  103  » 

Cours  de  répétition  de  la  compagnie  de  train  de  parc  N®  85 
(élite  et  réserve),  à Bière  du  : 

BWe:  «jui» au  2 juillet,»  ,ç, 

Beserve  : 25  » ) 

Cours  spécial  de  train  à Thoune,  du  20  février  au  20  mars  : 

1 lieutenant  d’artillerie. 

Occupation  des  frontières. 

Compagnie  de  guides  N®  6,  du  18  juillet  au  25  août, 

» carabiniers  N®  14,  du  18  juillet  au  24  août. 

» » 17,  du  18  juillet  au  24  août. 

Bataillon  N®  6,  du  18  juillet  au  24  août. 

» 23,  du  14  novembre  1870  au  7 janvier  1871. 

Soldats  du  train  et  infirmiers  cités  à différentes  époques. 

Inspections. 

Bataillons  N®®  23, 115  et  compagnie  de  chasseurs  N®  6 déta- 
chée, du  8 au  15  août. 

Service  de  garde  pendant  les  fêtes  fédérales  de  chant  et  des 
officiers,  les  9, 10, 11  et  16,  17  et  18  juillet. 

La  plupart  des  rapports  sur  les  écoles  et  services  fédéraux  ne 
nous  sont  pas  encore  parvenus.  11  en  est  de  même  des  rapports 
de  l’inspecteur  fédéral  sur  nos  écoles  de  recrues  d’infanterie. 
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B.  Ecoles  cantonales. 

Ecole  préparatoire  des  recrues  des  armes  spéciales  à Colom- 
bier, du  30  mars  au  8 avril. 

Effectif  : 34  canonniers. 

34  soldats  du  train. 

33  carabiniers. 

7 guides. 

1 armurier  de  carabiniers. 

2 selliers. 

1 trompette  d’artillerie. 

3 trompettes  de  carabiniers. 

2 serruriers. 

3 sapeurs. 

1 armurier  d’infanterie. 

Total:  121  hommes. 

Ecole  de  recrue  d’infanterie  (1®»’  détachement)  à Colombier, 
du  7 avril  au  6 mai. 

Effectif:  Cadre  21  hommes. 

Troupe  129  » 

Total  : 150  hommes. 

Ecole  de  recrues  d’infanterie  (2®  détachements  à Coiombier, 
du  6 mai  au  4 juin. 

Effectif:  Cadre  27  hommes. 

Troupe  219  » 

Total  ; 246  hommes. 

Ecole  de  chasseurs  à Colombier,  dn  3 au  12  juin. 

Effectif:  Cadre  8 hommes. 

Troupe  145  » 


Total:  153  hommes. 
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Arsenal. 


Comptabilité. 

L’inventaire  ordinaire  de  l’arsenal  qui  aurait  dû  avoir  lieu  au 
31  décembre  1870,  a été  fait  au  1^^'  octobre  par  suite  du  chan- 
gement de  l’Intendant  de  l’arsenal  qui  a eu  lieu  à cette  époque. 

Peu  de  jours  après  l’arsenal  a dé  nouveau  été  inventorié  par 
une  Commission  fédérale  dont  les  rapports  ont  été  mis  sous  les 
yeux  du  Grand-Conseil. 

Un  peu  plus  tard,  et  à propos  d’une  pétition  d’un  certain 
nombre  de  citoyens  de  la  Cbaux-de-Fonds,  le  Grand-Conseil 
nomma  une  Commission  qui  fit  une  inspection  complète  de 
l’arsenal  et  des  magasins,  et  déclara  les  avoir  trouvés  en  règle. 

Ces  circonstances,  ainsi  que  le  prochain  transfert  de  l’arsenal 
à Colombier,  transfert  qui  fournira  l’occasion  de  faire  un  nou- 
vel inventaire  des  plus  complets,  ont  fait  juger  a la  Direction 
militaire  qu’il  était  inutile  de  faire  encore  un  inventaire  au  31 
décembre  1870,  d’autant  plus  qu’à  cette  époque  le  bataillon  N® 
23  était  au  service  fédéral  à la  frontière  et  le  personnel  de  l’ar- 
senal surchargé  d’ouvrage. 

La  comptabilité  de  l’arsenal  donne  les  résultats  suivants,  qui 
indiquent  en  valeur  le  mouvement  de  l’arsenal  pendant  les  9 
premiers  mois  de  l’année  1870. 

Le  total  général  de  l’inventaire  comprend:  1.  la  valeur  des 
eflets  en  magasin  au  jour  indiqué,  et  2.  la  valeur  des  effets  re- 
mis en  prêt  aux  hommes  depuis  le  janvier  1866,  soit  depuis 
l’application  de  la  nouvelle  Loi  militaire  et  l’établissement  de  la 
regislrature  actuelle  de  l’arsenal. 


Valeur  des  effets  Valeur  des  effets 
déposés  en  magasin . prêtés  aux  hommes . 


Inventaire  au  Ier  jan- 
vier 1870.  . 661,755»20  148,931  »70 

Inventaire  au  30  sep- 
tembre 1870.  . 61 4,325  »60  230,673»45 


Valeur  totale 
à l’inventaire. 

81 0,686  »90 


844,999  »05 
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STATISTIQUE  DE  LARSENAL, 


Le  canton  possède  actuellemenl  le  matériel  suivant  : 

A.  Bouches  à feu  et  voitures  de  guerre. 

1.  Bouches  à feu. 

16  canons  rayés  de  4 Ib. 

4 canons  lisses  de  6 Ib. 

8 canons  lisses  de  4 Ib. 

2 canons  de  2 Ib. 

2 mortiers  avec  éprouvettes. 

2.  Affûts. 

16  affûts  transformés  pour  canons  rayés  de  4 Ib. 

4 affûts  Gribauvald  pour  canons  lisses  de  6 Ib. 

8 affûts  pour  canons  lisses  de  4 Ib. 

2 affûts  pour  mortiers. 

2 affûts  pour  canons  de  2 Ib. 

3.  Caissons. 

18  caissons  pour  canons  rayés  de  4 Ib. 

8 caissons  d’artillerie  non-transformés. 

6 demi-caissons  pour  carabiniers  (réglementaires). 

7 ))  infanterie  » 

4 grands  caissons  pour  infanterie. 

4.  Voitures  diverses. 

'■* 

2 chariots  de  batterie. 

2 forges  de  campagne. 

1 fourgon  de  batterie. 

3 fourgons  de  bataillon. 

H nous  manquait  un  fourgon  de  batterie  pour  que  notre  état 
de  voitures  fût  au  complet  pour  l’Elite  et  la  Réserve.  Ce  four- 
gon a été  commandé  aux  ateliers  fédéraux  de  Thoune  et  aurait 
déjà  dû  nous  être  livré  au  mois  de  février. 
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Le  nouveau  matériel  de  la  batterie  N®  24  que  nous  avons  h 
recevoir  de  la  Confédération  et  qui  est  entreposé  à l’arsenal  fé- 
déral de  Thoune,  en  sera  ramené  par  celte  batterie  après  son 
cours  de  répétition  de  1871  et  emmagasiné  directement  dans  le 
nouvel  arsenal  de  Colombier. 

L’ancien  matériel  de  cette  batterie  que  nous  devons  tenir  à la 
disposition  de  la  Confédération  restera  également  dans  nos  ma- 
gasins, de  sorte  que  l’année  prochaine  nous  aurons  de  plus  6 
pièces  et  9 caissons  à conserver. 

La  Confédération  ayant  demandé  aux  Cantons  de  faire  cons- 
truire des  voitures  de  bagages,  vivres  et  fourrages  qui  suivront 
les  troupes  en  campagne  et  remplaceront  les  anciens  chars  de 
réquisition,  nous  nous  empresserons  de  les  faire  construire  dès 
que  le  modèle  en  sera  fixé.  La  construction  de  ces  voitures  est 
prévue  dans  le  crédit  extraordinaire  de  quatre-vingt  neuf  mille 
francs. 

Nous  ne  possédions  point  de  caissons  pour  la  Landwehr, 
grâce  au  même  crédit,  nous  avons  commandé  à Thoune  3 cais- 
sons pour  l’infanterie  et  un  demi-caisson  pour  les  carabiniers, 
qui  nous  suffira  vu  que  par  la  formation  en  bataillons  des  com- 
pagnies de  carabiniers  de  l’Elite  et  de  la  Réserve,  un  demi-cais- 
son destiné  à ces  dernières  est  devenu  disponible  et  passera  à 
la  Landwehr. 

Nous  tenons  à la  disposition  de  la  Confédération  les  4 pièces 
lisses  avec  leurs  affûts  et  caissons  qui  doivent  être  transformés 
à la  nouvelle  ordonnance  au  printemps  de  1871  et  pour  lesquels 
nous  attendons  les  ordres. 

Le  Canton  possède  maintenairt  les  armes  à feu  portatives  sui- 
vantes : 

B.  Armes  à feu  portatives. 

1.  Armes  se  chargeant  par  la  culasse. 

260  carabines  avec  baïonnettes. 

109  » yatagans. 

1566  fusils  ordonnance  1863. 

406  » de  chasseurs. 

1421  » Prélaz-Burnand. 
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2.  Armes  se  chargeant  par  la  bouche. 

64  carabines  avec  baïonnettes. 

3 » yatagants. 

25  fusils  de  chasseurs  l**'  modèle. 

8 » 2™«  » 

1047  fusils  Prélaz-Burnand. 

23  » de  parc  (pour  artillerie). 

87  pistolets  pour  artillerie  et  cavalerie  à balles  rondes. 

413  fusils  Peabody  qui  ont  été  prêtés  au  Canton  par  la  Con- 
fédération, en  attendant  la  confection  de  la  nouvelle 
arme  destinée  aux  carabiniers. 

Total  des  armes  à feu  portatives,  5,432,  savoir; 

3028  magasinées  à l’arsenal,  et 

2404  qui  se  trouvaient  entre  les  mains  des  hommes  au  3(» 
septembre  1870. 

G.  Armes  blanches. 

52  Sabres  longs  ancienne  ordonnance 

13  » d’adjudant  d’infanterie. 

49  » d’infanterie  dits  briquets.  ' 

211  » à scie. 

129  » longs,  nouvelle  ordonnance. 

231  couteaux-poignards  d’artillerie. 

* 69  » de  chasse  pour  carabiniers. 

Total:  754  armes  blanches,  savoir: 

208  déposées  à l’arsenal,  et 
546  entre  les  mains  des  hommes. 


D,  Achat  de  bnffléteries  et  autres  effets  d'équipement  et 
d’habillement. 

Pendant  le  courant  de  l’exercice,  il  a été  fait  l’acquisition  des 
objets  ci-après  désignés,  lesquels  ont  été  employés  à l’équipement 
des  recrues  et  des  troupes  envoyées  à la  frontière. 
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Nombre.  Désignation  des  objets- 

844  bonnets  de  police  gris-fer,  infanterie. 
30  sarraux  d’écurie. 

HO  pantalons  gris-fer,  fausses  bottes. 

100  bonnets  de  police  gris-fer,  carabiniers. 
585  paires  guêtres,  drap  gris-bleu. 

850  cravates. 

372  tuniques  d’infanterie. 

131  pantalons  gris-bleu,  carabiniers. 

942  » infanterie. 

19  bonnets  de  police  gris-fer,  infirmiers. 

14  tuniques  d’infirmiers. 

81  » carabiniers. 

870  paires  guêtres  coutil. 

6 brassards  internationaux. 

6 aigrettes  de  képis. 

852  chapeaux  coniques. 

15  manteaux  de  guides. 

7 cordes  à fourrage. 

7 étrilles  de  guides. 

7 musettes  » 

7 sacs  à avoine. 

7 schahraques. 

83  fouets  pour  le  train. 

86  tuniques  d’artillerie. 

2056  brassards  fédéraux. 

103  m.  65  c.  galons  or. 

59  40  » laine  orange  simple. 

34  80  » » doubles. 

83  20  » argent. 

43  50  galons  laine  jaune  simples. 

75  60  galons  laine  blanche. 

39  60  galons  laine  blanche  doubles. 

10  40  brides  or. 

10  brides  argent  mi-fin. 

240000  cartouches  métalliques  p.  c. 

36000  cartouches  métalliques  g.  c. 

4000  étoupilles  à friction. 
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Nombre  Désignation  des  objets. 

10000  cartouches  métalliques  p.  c.  d’exercice, 
sabres  pour  officiers  montés, 
sabres  pour  officiers  non  montés, 
sabres  longs  troupe, 
sabres  à scie, 
couteaux  poignards, 
fioles  à huile, 
tournevis, 
brosses  p.  c. 
lavoirs  p.  c. 
sacs  de  fourriers, 
sacs  à dépêches, 
ceinturons  d’officiers, 
havresacs  N.  0. 
cartouchières  avec  courroies, 
fourreaux  63. 
porte-manteau  drap  bleu, 
gamelles. 

porte-baïonnettes, 
cordons  de  trompettes. 

300  sachets  de  propreté. 

1000  flacons. 

4 haches  de  sapeurs  et  porte-haches. 

10  bretelles  de  tambour. 

34  trompettes. 

18  cuissières. 

50  paires  baguettes. 

20  caisses  de  tambours. 

7 porte-manteau  drap  vert. 

7 paires  sachets  propreté  pour  guides. 

100  peaux  de  caisses. 

2 cannes  de  .tambour  major. 

40  cordages  de  tambours. 

12  porte-caisses. 

14  sacs  d’officiers. 

100  couvertures  pour  chevaux. 


7 

32 

40 
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42 
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Nombre.  Désignation  des  objets. 

100  étrilles  pour  le  train. 

187  brosses  ovales. 

107  époussettes. 

160  éponges. 

160  boîtes  à graisse. 

160  brosses  à graisse. 

160  sachets  en  cuir  pour  brosses, 

E.  iDDilioog. 

1°  Munitions  d’artillerie. 

La  batterie  d’artillerie  n®  24  ayant  été  dispensée  de  son  cours 
réglementaire  de  répétition,  ensuite  de  la  petite  vérole  qui  ré- 
gnait dans  ce  moment,  ses  munitions  sont  au  complet  et  sont 
déposées  à Thoune  dans  les  nouvelles  voitures  dont  la  batterie 
prendra  livraison  cette  année  (voir  litt.  A.) 

Les  munitions  employées  par  la  batterie  n®  52  dans  son  cours 
de  répétition  ont  été  remplacées  par  la  Confédération  conformé- 
ment à la  loi  ; de  manière  que  le  total  réglementaire  des  muni- 
tions nécessaires  à cette  batterie  se  trouve  déposé  dans  nos 
magasins,  savoir  : 

A.  Pour  canons  rayés  de  4 livres. 

obus  ordinaires  ; 570  obus  à balles. 

210  boîtes  à mitraille  ; 2400  charges  de  40  loths. 

270  changes  de  12  loths  ; 3300  étoupilles  à friction. 

En  outre,  nous  avons  en  magasin  : 

B.  Pour  canons  lisses  de  6 livres,  soit  : 

LA  BATTERIE  DE  POSITION. 

380  coups  à boulets  ; 120  scbrapnels. 

100  coups  à mitraille  ; 380  charges  de  48  loths. 

220  charges  de  60  loths. 

Avec  les  étoupilles  nécessaires. 

Le  surplus  des  anciennes  munitions  d’artillerie  lisses  a été 
transformé  en  964  charges  de  40  loths  pour  canons  de  6 livres 
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lisses,  plus 648  charges  de  24  loths,  ensemble  1612  charges  pour 
les  salves  que  l’on  envoie  chaque  année  dans  les  districts,  à l’oc- 
casion des  fêtes  cantonales  ou  fédérales. 

Nous  avions  demandé  à la  Confédération  l’autorisation  de  dé- 
faire les  munitions  de  nos  4 pièces  de  6 livres  lisses,  qui  devaient 
être  transformées  au  printemps  de  1871  ; cette  autorisation  nous 
a été  refusée  pour  le  moment,  et  nous  avons  dû  surseoir  à cette 
opération  que  nous  aurions  beaucoup  désiré  faite  de  suite,  parce 
que  ces  munitions  prennent  dans  nos  magasins  une  place  qui 
nous  serait  nécessaire  pour  loger  nos  munitions  pour  armes  à 
feu  portatives. 

2®  Munitions  pour  armes  à feu  portatives. 

Il  a été  employé  pendant  les  écoles  militaires,  ainsi  que  par 
les  sociétés  de  tir  du  canton  les  munitions  suivantes  : 

149620  cartouches  métalliques  p.  c. 

280  » g.  c. 

10000  » p.  c.  manœuvre. 

Il  restait  au  31  décembre  dans  nos  magasins  : 

358930  cartouches  métalliques  p.  c. 

143400  » g.  c. 

F.  Equipement  des  recrues, 

Le  budget  pour  l’année  1870,  prévoyait  pour  frais  d’équipe- 
ment, d’habillement  et  d’armement  des  recrues  une  somme  de 

fr.  40,000» — 
la  dépense  s’est  élevée  à : » 33,612»30 

il  y a par  conséquent  un  boni  de  : fr.  6,387»70 
qui  provient  essentiellement  de  ce  que  le  nombre  de  recrues  a 
été  inférieur  à celui  qui  avait  été  prévu.  Cette  somme  de  fr. 
33,612»30,  se  répartit  par  armes  comme  suit  : 

Artillerie, 

40  cannonniers  ; 34  soldats  du  train  ; 2 trompettes. 

76  hommes  ont  coûté fr.  9,256»60 

Moyenne  par  homme,  fr.  121  »80. 
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Carabiniers. 

34  carabiniers , 3 trompettes  ; 1 armurier. 

38  hommes  ont  coûté » 2,521  »3ü 

Moyenne  par  homme,  fr.  66»60. 

Guides. 

5 guides  ; 2 trompettes. 

7 hommes  ont  coûté » 2.5I8))30 

Moyenne  par  homme,  fr.  359^>75. 

272  hommes  portant  fusil  ; 6 tambours  ; 8 
trompettes  ; 4 sapeurs  ; 6 armuriers  ou  fraters. 

296  hommes  ont  coûté  . . . . . » 19,316))i0 

Moyenne  par  homme,  65»20. 


Récapitulation. 


76  recrues  d’artillerie fr.  9,256)>6Ü 

38  recrues  carabiniers » 2,521  »30 

7 recrues  guides » 2,518))30 

296  recrues  infanterie » 19,316»10 

417  hommes  ont  coûté » 33,612»30 

soit  en  moyenne  par  homme,  fr.  80»60. 

La  somme  ci-dessus  représente  les  frais  qui  sont  à la  charge 
de  l’Etat. 

Les  hommes  ont  eu  à payer  de  leur  côté  la  somme  de  fr. 
22,837))75,  qui  a été  versée  au  compte  spécial  de  l’Arsenal. 

G.  Ventes  de  l’arsenal. 


Elles  se  répartissent  comme  suit  : 
Aux  recrues  d’artillerie 
» guides  . 

» carabiniers 

» infanterie 

Divers  . . 


fr.  2,976»  — 
» 40»25 

» 2,280»-- 
» 1 7,541  »50 
» 57,808»15 


Total  : fr.  80,645»90 
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Dans  le  poste  : Divers,  sont  compris  les  fr.  33,612»30  payés 
par  le  budget  pour  les  objets  remis  en  prêt  à teneur  de  la  loi. 

H.  MonvemeDt  de  l’arsenal. 

Les  entrées  et  sorties  par  mutations  des  magasins  avaient  été 
indiquées  en  détail  jusqu’ici  pour  donner  une  idée  de  la  nouvelle 
regislrature.  Ce  détail  qui  n’est  qu’un  extrait  des  livres  de  l’ar- 
senal, n’a  donc  plus  d’intérêt  général  et  nous  le  passerons  à 
l’avenir  sous  silence. 

Par  contre,  nous  dirons  ici  quelques  mots  de  nos  magasins 
d’habillements,  dont  les  rapports  précédents  n’avaient  pas  parlé. 

Nous  possédons  en  magasin  les  capotes  nécessaires  à toute 
l’élite,  la  réserve  et  la  landwehr  des  différentes  armes. 

Mais  comme  ce  vêlement  est  le  plus  indispensable  à la  troupe 
qui  le  porte  constamment,  il  s’use  par  conséquent  promptement. 
Une  autre  cause  de  déchet  dans  les  capotes,  sont  les  lavages  fré- 
quents qu’elles  doivent  supporter,  et  qui  non-seulement  en  usent 
le  drap,  mais  encore  les  rétrécissent  d’une  manière  sensible. 
Pour  conserver  notre  approvisionnement  au  complet,  il  est  né- 
cessaire de  faire  confectionner  chaque  année  un  certain  nombre 
de  capotes  pour  remplacer  celles  qui  passent  au  rebut. 

C’est  dans  ce  but  que  nour  avons  commandé  200  capotes  neu- 
ves des  deux  plus  grands  numéros. 

Comme  la  confédération  exige  que  tous  les  hommes  de  la  ré- 
serve et  de  la  landwehr,  qui  n’ont  pas  de  tuniques  soient  pour- 
vus, soit  dïine  petite  veste,  soit  d’un  frac,  nous  avons  gardé 
en  magasin  le  nombre  nécessaire  de  ces  derniers. 

Ces  habits  qui  ne  sortent  pour  ainsi  dire  jamais  de  nos  maga- 
sins, nous  causent  cependant  de  gros  frais  d’entretien  et  il  sera 
avantageux  de  s’en  défaire  dès  qu’il  sera  possible. 

Nous  possédons  encore  une  réserve  de  tuniques,  pantalons, 
guêtres,  etc.,  pour  suppléer  à ce  qui  pourait  manquer  aux  trou- 
pes, lors  d’une  mise  sur  pied. 

Il  a été  créé  cependant  cette  année,  un  magasin  de  chaussu- 
res qui  a déjà  rendu  de  grands  services  aux  troupes  qui  ont  fait 
Rapports.  18 
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un  service  de  campagne  et  il  est  à désirer  qu’on  arrive  à munir 
complètement  la  troupe  de  chaussures  de  bonne  qualité  et  de 
forme  rationnelle,  comme  celles  que  l’arsenal  a été  à même  de 
livrer  et  qui  pour  la  plus  grande  partie  ont  été  fabriquées  au  pé- 
nitencier. 

1.  Travaux  faits  dans  les  ateliers  de  l'arseoal. 

Presque  tout  notre  contingent  ayant  été  mis  sur  pied  pendant 
l’année  1870,  les  travaux  des  ateliers  de  l’arsenal  ont  été  beau- 
coup plus  considérables  qu’à  l’ordinaire  et  nous  croyons  devoir 
entrer  dans  quelques  détails  à cet  égard. 

1 ® telier  des  armuriers. 

Pendant  l’année  1870,  les  bataillons  n»»  6,  23  et  la  compa- 
gnie de  chasseurs  détachée  n""  6,  ont  touché  les  armes  transfor- 
mées de  petit  calibre  qui  jusqu’ici  étaient  restées  dans  nos  maga- 
sins. 

Cette  mutation  paraît  au  premier  abord  devoir  diminuer  les 
travaux  de  l’atelier  des  armuriers. 

Mais  il  faut  observer  que  les  rentrées  par  mutations  en  sont 
d’autant  plus  nombreuses,  et  les  armes,  étant  moins  bien  soi- 
gnées par  les  hommes  que  dans  les  magasins,  le  nettoyage  en 
est  plus  difficile  et  les  réparations  plus  fréquentes. 

Il  a été  nettoyé  pendant  cetle  année  1475  fusils  et  carabines, 
300  canons  ont  été  passés  au  plomb,  530  fusils  ont  subi  diver- 
ses réparations,  50  sabres,  50  pistolets  ont  été  retenus;  il  a 
été  nettoyé,  numéroté  108  yatagans  de  carabines  transformées, 
ajusté  400  vis  de  hausse  de  fusils  de  chasseurs,  numéroté  et 
poinçonné  223  gibernes  et  ceinturons,  110  sacs,  200  brosses, 
étrilles,  fouets,  boîtes  à graisse,  600  gamelles,  251  fusils,  77  sa- 
bres à scie,  77  sabres  longs  et  couteaux-poignards,  nettoyé  et 
réparé  100  haches  de  compagnie,  toutes  les  clefs  anglaises,  te- 
nailles et  marteaux  de  la  batterie  52,  réparé  les  montants  des  ci- 
bles et  les  clavettes,  il  a été  forgé  60  cure-pieds. 

En  fait  d’armes  n’appartenant  pas  à l’arsenal  il  a été  nettoyé 
105  fusils  de  cadets,  dont  40  ont  dû  être  réparés.  De  plus,  160 
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fusils  Minié  et  i 70  yatagans  séquestrés  par  la  police  centrale  ont 
été  nettoyés  et  retenus. 

Nombre  total  des  armes  à feu  nettoyées  et  réparées,  1740. 
Journées  des  ouvriers  employés  à cet  atelier. 


4 

Janvier 

981/2 

4 

Février 

931/2 

4 

Mars 

107 

4 

Avril 

861/2 

6 

Mai 

1141/2 

4 

Juin 

102 

4 

Juillet 

106 

5 

Août 

1091/2 

6 

Septembre 

140 

5 

Octobre 

1111/2 

4 

Novembre 

93 

4 

Décembre 

811/2 

Total:  12431/2  journées. 

Dans  ce  nombre  de  journées,  200  ont  été  employées  en  de- 
hors de  l’atelier,  soit  à l’arsenal  du  Crêt,  à Colombier,  aux  Pou- 
drières, et  pendant  les  fêtes  fédérales  des  fanfares,  la  fête  de 
chant,  et  celle  des  officiers,  à l’armement  et  équipement  de  tou- 
tes les  troupes  ayant  fait  du  service  en  1870. 

2®  Atelier  du  Donjon. 

Le  travail  de  cet  atelier  consiste  essentiellement  à maintenir 
en  bon  état  les  magasins  d’habillement  et  d’équipement,  le  ma- 
tériel sanitaire,  les  munitions  déposées  dans  les  poudrières  et 
les  voitures  de  guerre.  En  outre,  à recevoir  et  à délivrer  tous 
les  effets  qui  entrent  et  qui  sortent  des  magasins,  ainsi  que 
nombre  d’autres  ouvrages  trop  longs  à détailler. 

Résumé  du  travail  de  l’atelier  du  donjon. 

11  a été  numéroté  pendant  l’exercice  courant  : 

744  cartouchières;  — 744  courroies;  — 100  ceinturons  ; — 
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76  porte-manteaux  en  cuir;  — 852  képis-chapeaux;  — 23 
porte-haches;  — 49  porte-caisses  et  cuissières  ; — 986  havre- 
sacs;  — 83 gibernes;  — 10  housses;  — 10  porte-manteaux  en 
drap;  — 10  licols;  — 10  selles;  — ■ 129  époussettes;  — 50 
sangles;  — 554  tuniques;  — 19  manteaux;  — 1,545  guêtres, 
drap  et  coutil;  — 110  pantalons  du  train. 

Habillements  tapés,  brossés,  essencés,  pliés  et  rentrés  dans 
les  magasins . 

5,136  capotes;  — 138  manteaux;  — 193  tuniques;  — 203 
pantalons;  — 748  habits;  — 19  vestes;  — 56  bonnets  (le  po- 
lice; 2 sarraux; — 344  guêtres. 

Nettoyage  et  graissage  des  ustensiles  de  campagne  : 

163  marmites  avec  couvercles;  — 423  bidons;  — 589  gran- 
des gamelles  ; — 79  poches  à soupe  et  écumoires;  — 21  can- 
tines d’officiers;  — 33  petites  gamelles;  — 182  courroies  des 
sacs  à marmites  ; — 60  courroies  de  musettes  ; — 24  courroies 
des  petits  timons. 

Ciré  et  lustré  : 

238  gibernes:  — 204  ceinturons;  — 129  havre-sacs;  — 32 
petites  caisses  et  cuissières;  — 435  bretelles  de  fusils;  — 211 
fourreaux  de  sabre  et  couteaux  de  chasse  ; — 7 tambours  ; — 
178  fourreaux  de  baionnnette  et  porte-baïonnettes  ; — 52  képis  ; 
— 51  boulgues  et  bidons;  --  16  porte-manteaux  du  train:  — 
38  sacs  de  fourrier. 

Retenu  et  réparé  : 

1,416  sacs  à pain; — 811  couvertures;  — 876 pantalons;  — 
284  sacs  à provision. 

Lavage  et  récurage  : 

3,420  capotes; — 56  tuniques;  — 34  habits;  — 5 panta- 
lons; — 38  manteaux;  — 7 sarraux  du  train;  — 978  sacs  à 
pain;  — 134  sacs  à provision  ; — 26  sacs  à avoine;  — 6 sacs 
à lanterne;  — 294  couvertures; — 14  essuie-mains;  — 12 
tabliers;  — 50  éponges  ; — 8vi  époussettes  ; — 130  musettes; 
69  sangles  ; — 2 porte-manteaux  en  draps  ; — 33  brosses  à 
graisse;  — 89  marmites  et  couvercles;  — 114  bidons;  — 102 
grandes  gamelles;  — 52  poches  et  écumoires;  — 14  cantines 
d’officiers. 
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Réparé  par  les  ouvriers,  tailleurs  et  tailleuses  : 

3,001  capotes  ; — 91  tuniques  ; — 55  habits  ; — 3 vestes  ; — 
6 pantalons;  — 159  manteaux;  — 920  sacs  a pain;  — 39  à 
avoine;  — 158  à provisions  ; — 8 à lanterne; — 102  couvertu- 
res; — 34  essuie-mains;  5 tabliers  ; — 171  sacs  à marmites  ; 

— 5 paillasses;  — 1 fourre  d’oreiller;  — 11  musettes;  — 3 
sarraux  d’écurie;  — 14  cibles. 

De  plus  il  a été  fait  à neuf  : 

79  miroirs  de  capotes:  84  parements  de  capotes  et  tuniques  ; 

— 16  poches. 

El  posé  : 

249  paires  de  galons  et  insignes. 


Journées  des  ouvriers,  tailleurs,  tailleuses  et  lessiveuses  de  l’Arsenal,  atelier  du  Donjon 

pendant  l’année  1870. 
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Jusqu’à  cette  année  l’entretien  et  les  réparations  des  selles  et 
harnais  étaient  faits  par  des  selliers  pris  à la  journée  au  moment  de 
la  mise  sur  pied  et  de  la  rentrée  de  l’artillerie  et  de  la  cavalerie, 
ce  qui  avait  le  grave  inconvénient  de  laisser  quelquefois  ces  ob- 
jets pendant  plusieurs  mois  sans  qu’ils  pussent  être  retenus 
ce  qui  rendait  leur  durée  moins  longue  et  l’entretien  plus  coû- 
teux. 

Pour  obvier  à ces  inconvénients,  il  a été  établi  un  atelier  de 
sellerie  permanent  à l’arsenal  dès  le  H août  1870. 

Cet  atelier  présente  les  avantages  suivants  ; 

1.  Les  selles  et  harnais  sont  visités  chaque  quinzaine. 

2*  Les  réparations  et  l’entretien  se  font  de  suite,  de  façon  à 
ce  que  ce  matériel,  soit  toujours  en  parfait  état  et  disponible  à 
chaque  instant. 

Cet  atelier  nous  a été  de  la  plus  grande  utilité  pour  la  transfor- 
mation des  sacs,  et  nous  a permis  de  faire  cette  opération  à des 
prix  sensiblement  moins  élevés  que  si  elle  avait  dû  être  remise 
à des  entrepreneurs. 

Cet  atelier  utilise  aussi  quantités  d’objets  en  cuir  mis  au  re- 
bus et  qui  sans  lui  auraient  été  complètement  perdus. 

Travaux  exécutés  dés  le  II  août  au  31  décembre  1870. 

Il  a été  retenu,  lavé,  noirci,  graissé,  réparé  80  harnais,  re- 
fait 8 avaloirs,  4 plates  longes. 

Il  a été  retenu  48  selles  de  guides  et  10  selles  de  sous-offi- 
ciers  d’artillerie. 

Il  a été  confectionné  208  musettes,  16  sacs  à avoine,  50  san- 
gles de  selle  pour  artillerie. 

Il  a été  coupé  et  cousu  4000  courroies  pour  la  transformation 
des  havre-sacs. 

10,000  havre-sacs  ont  été  transformés. 

Toutes  les  selles  et  harnais  pour  la  compagnie  de  guides 
6,  les  compagnies  de  carabiniers  14  et  17,  les  bataillons 
Nos  0 et  23,  appelés  au  service  actif  ont  été  retenus  et  ré- 
parés. 
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Du  11  août  au  31  décembre  1870,  il  a été  fait  dans  cet  atelier 
288  journées. 

Nous  avions  commandé  14  paires  de  harnais  danois  à l’arse- 
nal de  Morges;  ces  harnais  étaient  destinés  à compléter  notre 
effectif  d’Elite  et  de  Réserve,  tant  pour  rarlillerie  que  pour  les 
carabiniers  et  Tinfanterie;  ils  devaient  nous  être  livrés  dans  le 
courant  de  novembre,  mais  ils  n’ont  été  terminés  que  tout  der- 
nièrement, et  à la  veille  du  jour  où  nous  devions  en  prendre 
livraison,  a eu  lieu  l’explosion  de  l’arsenal  de  Morges. 

Malgré  les  demandes  réitérées,  nous  n’avons  encore  aucune 
réponse  positive  qui  nous  dise  si  ces  harnais  ont  été  détruits  en 
tout  ou  en  partie;  si  c’est  le  cas,  il  faudra  nécessairement  re- 
porter cette  dépense  à l’année  prochaine. 

Pour  terminer  la  statistique  des  ateliers  de  l’arsenal,  nous 
ajouterons  que  les  instructeurs  ont  été  employés  dès  le  3 jan- 
vier au  22  mars  à la  démolition  des  munitions  et  pendant  les  mois 
de  novembre  et  décembre  à différents  ouvrages,  à l’arrangement 
des  poudrières,  à déballer,  à empaqueter  et  à calibrer  les  muni- 
tions avariées. 


Comiiiifisariat. 

Le  Commissariat  cantonal  a administré  les  écoles  suivantes  : 
Ecole  préparatoire  des  recrues  des  armes  spéciales. 

Deux  écoles  de  recrues  d’infanterie. 

Une  école  de  chasseurs. 

Cour  de  tir  de  la  compagnie  de  carabiniers  64. 

Il  a en  outre  pourvu  à l’organisation  et  à la  solde  des  corps 
suivants  : 

Détachement  de  recrues  se  rendant  aux  écoles  fédérales. 
Organisation  de  la  batterie  N«  52  pour  le  cours  de  répétition. 
Organisation  des  compagnies  de  carabiniers  et  17; 

cours  de  répétition. 

Détachements  d’infanterie  cités  pour  les  fêtes  fédérales. 
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Organisation  du  bataillon  N®  6. 


Organisation  de  la  compagnie  de  guides  N®  6. 
» du  bataillon  N®  23. 


. des  compagnies  de  carabiniers^  Occupation  des 


Les  fournitures  de  pain  et  de  viande  ont  été,  comme  d’habi  - 
tude, mises  au  concours  et  le  prix  en  a été  fixé  comme  suit  : 
Ration  de  viande  (5/8  Ib.,  poids  féd.  40  cent.  1 
Ration  de  pain  (1 1/2  Ib.  poids  féd.)  20  cent.;  ' 

En  1869,  les  prix  étaient  de  ; 

Pour  la  ration  de  viande,  36  cent.  ) et  par  jour. 

Pour  la  ration  de  pain,  23  » ) soit  1 c.  de  plus  par  homme. 


Le  service  des  pensions  militaires  donne  les  chiffres  suivants  : 
1.  Deux  pensions  accordées  par  la  Confédéra- 


2.  24  anciens  militaires  au  service  de  Naples.  » 3223»45 


Neuchâtel,  31  décembre  1871. 

Le  Chef  du  Département  militaire, 
Eugène  BOREL. 


59  cent. 


tion 


fr.  600» — 


Total  . fr.  3823»45 
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BAPPORT  STATISTIQUE 


DU 


SUR  L’EXERCICE  1870. 


I.  Comptabilité. 

Les  dépenses  du  Département  pour  l’exercice  de  1870  se  sont 


élevées  à fr.  31,218»05 

Le  chiffre  alloué  au  budget  était  de  . . . » 28,750» — 

Il  y a ainsi  un  excédant  de  dépenses  de . . fr.  2,468»05 

réparti  sur  les  rubriques  suivantes  : 

1.  Pensions  et  secours fr.  840»95 

2.  Allocation  aux  Sociétés  suisses  de  bienfai- 
sances   » 200» — 

3.  Commission  d’Etat  de  santé » 454»20 

4.  Vacations  aux  vétérinaires » 383» — 

5.  Frais  d’examen  des  machines  à vapeur  . . » 86»50 

6.  Frais  relatifs  à la  vérification  des  poids  et 

mesures » 2,287 »85 

Ensemble.  . fr.  3,252»50 


dont  à déduire  : Dépenses  en  moins  sur  les  pos- 
tes suivants  : 


283  — 


1.  Traitements  d’employés 

fr. 

66»70 

2.  Allocation  pour  l’agriculture  vi- 

nicole 

)) 

126 »30 

3.  Allocation  en  faveur  de  l’indus- 

trie cantonale 

» 

295»! 5 

4.  Allocation  en  faveur  du  dessein 

industriel 

» 

250»— 

5.  Dépenses  imprévues  . 

» 

46»  30 

Ci  . . fr.  784»45 

Dépensé  en  plus  sur  l’exercice  . fr.  2,468»05 

Pour  les  mêmes  raisons  que  celles  déjà  indiquées  dans  nos 
rapports  précédents,  le  chiffre  des  Pensions  et  secours  a encore 
été  dépassé  en  1870.  — 40  individus  ont  été  assistés  et  à peu 
près  tous,  régulièrement.  De  plus,  comme  il  s’agit  en  général 
de  vieillards  pouvant  à peine  travailler,  il  est  naturel  que  le 
chiffre  de  leurs  pensions  ou  secours  doit  subir  une  augmenta- 
tion avec  l’âge. 

L’allocation  en  faveur  des  Sociétés  suisses  de  bienfaisance  a 
V étranger  a été  dépassée  de  fr.  200,  ensuite  d’une  décision  du 
Conseil  d’Etat  en  date  du  16  septembre  1870,  accordant  à la 
Société  de  Besançon  un  subside  extraordinaire  en  raison  des 
circonstances  difficiles  où  la  Colonie  suisse  de  cette  ville  s’est 
trouvée. 

La  rubrique  Commission  de  santé  a également  subi  une  aug- 
mentation par  suite  des  nombreuses  réunions  de  la  Commission 
au  sujet  de  la  législation  sanitaire  et  de  la  visite  bisannuelle  des 
pharmacies  qui  a eu  lieu  en  1870. 

Poids  et  mesures,  — La  différence  considérable  qui  existe 
pour  cet  objet  est  motivée  par  les  dépenses  extraordinaires  et 
imprévues  suivantes  : 

1 . Fr.  219»60  pour  l’envoi  à Berne  des  trois  étalonneurs  jurés 
de  notre  canton,  afin  d’assister  à un  cours  d’instruction  donné 
en  vue  de  l’application  du  système  métrique. 
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2.  Fr.  687 »80  pour  fourniture  des  poids  et  mesures  métri- 
ques aux  bureaux  d’étalonnage  du  Canton. 

3.  Fr.  1,380»95  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures 
dans  les  district  de  Neuchâtel,  Boudry,  Val-de-Travers,  Val-de- 
Ruz  et  de  la  Chaux-de-Fonds. 

Les  autres  différences  qui  existent  entre  le  budget  et  les  dé- 
penses sont  peu  importantes  et  s’exptiquent  d’elles-mêmes. 


Extrait  du  rapport  de  la  Commission  d’Etat  de  santé. 

Les  fonctions  de  Directeur  du  Pénitencier  ayant  été  jugées  in- 
compatibles avec  celles  de  vice-président  de  la  Commission  de 
santé  que  remplissait  avec  distinction  M.  le  D*“  Guillaume,  le 
Conseil  d’Etat  appela  à ces  dernières  M le  D^*  F.  de  Pury,  et  la 
Commission  chargea  du  secrétariat  M.  le  D**  Cornaz. 

La  Commission  ayant  fait  une  perte  douloureuse  en  la  per- 
sonne d’un  de  ses  membres,  professeur,  décédé  en  mars,  elle  fut 
complétée  par  M.  Jules  Matthey,  pharmacien,  membre-adjoint. 
Celui-ci  fut  remplacé  par  M.  le  Ladame,  au  Locle. 

La  Commission  s’est  réunie  dans  le  courant  de  l’année  28 
fois  et  s’est  occupée  des  questions  suivantes  : 

I.  Législation  sanitaire.  Appelée  à donner  de  nouveau  un  préa- 
vis, qui  lui  avait  été  déjà  demandé  en  octobre  1868,  sur  l’oppor- 
tunité qu’il  y aurait  pour  notre  canton,  d’adhérer  maintenant  au 
concordat  tendant  au  libre  établissement  du  personnel  médical 
suisse  ; la  Commission  s’est  prononcée  une  seconde  fois  négati- 
vement. Elle  a prié  toutefois  le  Conseil  d’Etat  de  tenter  des  dé- 
marches actives  et  sérieuses  auprès  des  cantons  romands,  aux  fins 
de  conclure  un  concordat  analogue  à celui  qui  existe  dans  la 
Suisse  allemande,  et  d’y  introduire  des  dispositions  qui  n’exis- 
tent pas  dans  celui  qui  nous  est  proposé.  Si  ces  démarches  of- 
ficielles n’aboutissaient  pas,  alors  la  Commission  ne  serait  pas 
éloignée  de  recommander  au  Conseil  d’Etat  l’entrée  du  canton 
dans  le  concordat  ; mais  elle  ne  voudrait  point  préjuger  la  ques- 
tion et  désirerait  au  contraire  qu’elle  lui  soit  de  nouveau  sou- 
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mise,  lorsque  les  cantons  romands  auront  fait  connaître  leurs 
dispositions. 

Un  projet  de  loi  sanitaire  basé  sur  le  principe  de  la  liberté  et 
d’examen  facultatifs,  élaboré  par  le  Département  de  l’Intérieur, 
à la  demande  du  Grand-Conseil,  a été  soumis  à l’examen  et 
préavis  de  la  Commission  qui  a fait  son  rapport. 

II.  Hygiène  publique  et  police  sanitaire.  Gomme  d’habitude  la 
Commission  a proposé  au  commencement  de  l’année  la  liste  des 
vaccinateurs  d’office.  Les  épidémies  de  variole  qui  ont  éclaté  à 
la  Chaux-de-Fonds,  St-Aubin  et  Neuchâtel,  ont  attiré  rattention 
sérieuse  de  la  Commission.  Complètement  opposée  aux  mesures 
coercitives  pour  l’isolement  des  varioleux,  que  sanctionnent  en- 
core quelques  lois  de  nos  cantons  voisins,  il  lui  a paru  que  le 
meilleur  moyen  de  prévenir  l’extension  des  épidémies  de  petite 
vérole,  était  de  procéder  à la  revaccination,  en  rendant  le  public 
attentif  à l’utilité  notoire  de  cette  petite  opération.  Un  écrit  popu- 
laire sur  celte  question,  dû  à la  plume  de  M.  le  Cornaz,  et 
approuvé  par  la  Commission,  a été  publié  par  le  Département 
de  l’Intérieur. 

Par  l’entremise  de  la  Commission,  la  Direction  de  l’Intérieur 
et  les  Préfets  ont  été  rendus  attentifs  à diverses  contraventions 
au  réglement  sur  la  police  sanitaire,  notamment  sur  l’exercice 
illégal  de  la  médecine. 

III.  Examens.  2 médecins,  3 commis  pharmacien,  1 vétéri- 
naire, 1 sage  femme  et  1 dentiste. 

Ont  subi  les  examens  requis  par  la  loi  et  ont  été  l’objet  d’un 
rapport  favorable. 

Un  médecin  et  un  vétérinaire  ont  par  contre  échoué  devant  le 
jury  d’examen  et  n’ont  pu  être  admis  à pratiquer  dans  le  can- 
ton. 

IV.  Visite  des  pharmacies.  Conformément  à l’article  19  de  la 
loi  sur  la  police  sanitaire,  la  visite  bisannuelle  des  pharmacies  a 
eu  lieu  celle  année.  Le  résultat  en  est  consigné  dans  un  rapport 
adressé  au  Département  de  l’Intérieur. 
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Mouvement  général  des  malades  en  traitement  à 
Préfargier  pendant  l’année  \ 870. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Malades  en  traitement  au  !«'■  janvier 

1870  

66 

64 

130 

Malades  admis  dans  le  courant  de 

l’année 

36 

40 

76 

Total  des  malades  en  trailement. 

102 

104 

206 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Malades  réputés  curables 

28 

47 

75 

» incurables  . . 

74 

57 

131 

Total  . 

102 

104 

206 

Hommes. 

Femmes, 

Total. 

Malades  sortis  pendant  Tannée  : 

Guéris 

10 

10 

20 

Améliorés 

8 

11 

19 

Sans  changement 

15 

17 

32 

Morts 

9 

2 

11 

Total  des  sorties 

42 

40 

82 

Restent  en  trailement  au  !'='■  janvier 

1871 

60 

64 

124 

Total  . . 

102 

104 

206 

Nombre  des  journées  de  trailement: 

46,315. 

Moyenne 

de  pré- 

sence,  126,89- 


Statistique  des  admissions. 


a)  Age. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Agés  de  moins  de  20  ans 

2 

2 

4 

» 20  à 30  ans 

11 

12 

23 
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» 30  à 40  ans  ....  13  9 22 

» 40  à 50  ans 6 9 15 

» 50  à 60  ans 3 6 9 

» plus  de  60  ans  ...  . 1 2 3 

Total  . 36  40  IG 


b)  Etat  civil. 

Hommes.  Femmes.  Total. 

Célibataires 15  22  37 

Mariés  ou  veufs 21  18  39 

Total  . 36  40  76 


c)  Origine, 

36  Neuchàtelois.  14  Vaudois. — 4 Bernois. — 3 Genevois. 
— 2 Fribourgeois.  — 1 Valaisan.  — 2 Argoviens.  — 1 Thur- 
govien.  — 6 Français.  — 2 Russes.  — 2 Wurtembergeois.  — 
1 A^nglais.  — 1 Italien.  — 1 Hongrois.  — Total,  76. 

d)  domicile. 

District  de  Neuchâtel 4 

» de  Boudry 10 

» du  Val-de-Travers.  3 

» du  Val-dé-Ruz — 

» du  Locle 6 

» de  la  Ghaux-de-Fonds 12 

Total  pour  le  Canton  ....  35 

Dans  le  Canton  de  Vaud . . 15 

» de  Berne  . 

» d’Argovie  . 

» de  Schaffliouse 1 

» de  Fribourg 3 

» de  Genève 3 

» du  Valais 1 

En  Russie 2 


00  (M 
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En  France 7 

En  Wurtemberg 2 

En  Angleterre 1 

En  Hongrie 1 

Total  . . ^ 


Bétail. 

(Voir  le  tableau  de  recensement  annexé). 


Tableau  des  bestiaux  daus  le  Canton  de  Neuchâtel,  en  1870. 
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En  1870,  la  maladie  du  bétail  dite  surlangue  et  claudication 
arégné  généralement  et  à un  haut  degré  dans  presque  toutes  tes 
localités  du  canton  ; il  en  a été  de  même  dans  les  cantons  voi- 
sins. Grâce  aux  mesures  prises,  l’épizootie  a complètement  dis- 
paru, mais  peu  de  temps  après,  soit  au  commencement  de  1871, 
elle  a été  remplacée  par  une  beaucoup  plus  terrible,  la  peste  bo- 
vine,  quijs’est  déclarée  d’abord  aux  Verrières,  puis  aux  Bayards, 
à la  Gôte-aux-Fées  et  enfin  au  Maix-Rochat  rière  le  Cerneux-Pé- 
quignot.  Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  à ce  sujet  qui 
concerne  l’exercice  de  1871,  nous  réservant  de  donner  de  plus 
complets  détails  dans  notre  rapport  de  l’année  prochaine. 

Ci-dessous  un  tableau  par  district  du  nombre  d’étables  attein- 
tes de  la  surlangue  en  1870  et  du  nombre  de  pièces  de  bétail 
malades,  péries  ou  abattues. 

Nombre  d’étables  i*îombre  de  pièces  Pièces  péries 


atteintes. 

de  bétail  malades,  ou  abattues 

District  de  Neuchâtel  . . . 

64 

400 

2 

» 

de  Boudry  . . . 

5 

10 

8 

» 

du  Val-de-Travers  . 

405 

1970 

18 

» 

du  Val-de-Ruz  . . 

375 

2988 

30 

» 

du  Locle  .... 

244 

2193 

21 

» 

de  la  Chaux-de-Fonds 

214 

1508 

17 

Totaux 

: 1307 

9069 

96 

Elections. 


Le  /3  février,  — Election  par  le  collège  électoral  de  Neuchâ- 
tel d’un  député  au  Grand-Conseil,  en  remplacement  du  citoyen 
Paul  Jeanrenaud,  démissionnaire. 

Le  20  février.  — Election  d’un  député  au  Grand-Conseil  à la 
Chaux-de-Fonds,  en  remplacement  du  citoyen  Ami-Louis  Geiser, 
décédé. 

Le  24  avril.  — Election  par  le  cercle  de  la  justice  de  paix  de 
Neuchâtel,  de  deux  assesseurs  du  juge  de  paix,  en  remplacement 
des  citoyens  F.  de  Bosset  et  F. -A.  Jacot,  démissionnaires. 

Le  mai.  — Même  élection  que  ci-dessus,  la  première  n’ayant 
pas  donné  de  résultat. 
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Le  8 mai.  — Election  complémentaire  pour  un  assesseur  du 
juge  de  paix  à Neuchâtel. 

Le  ê5  septembre. — Election  par  le  cercle  de  la  justice  de  paix 
de  Boudry,  d’un  juge  de  paix,  en  remplacement  du  citoyen  Cons- 
tant Henry,  décédé. 

Le  16  octobre.  — Même  élection  que  ci-dessus,  la  première 
n’ayant  pas  obtenu  de  résultat. 

Le  30  octobre.  — Même  élection  que  la  précédente,  les  deux 
premières  n’ayant  donné  aucun  résultat. 

Naturalisations. 

34  citoyens  étrangers  au  canton  ont  été  naturalisés  par  le 
Grand-Conseil,  dans  le  courant  de  l’année  1870,  savoir: 

13  Suisses  dont  : 6 Bernois,  4 Vaudois,  1 Soleurois,  1 Tessi- 
nois  et  1 Grison. 

21  étrangers  à la  Suisse,  dont  9 Français,  5 Badois,  5 Wur- 
tembergeois,  1 Prussien  et  1 Bavarois. 

Les  communes  qui  ont  admis  ces  nouveaux  citoyens,  sont: 


Neuchâtel 14 

Chaux-de-Fonds  ...  3 

Couvet 2 

Cernier 2 

Combes 2 

Brévine 2 

Cornaux  1 

Fleurier 1 

Vaumarcus  ....  1 

Brot 1 

Fonlainemelon  . . . 1 

Geneveys-sur-Coffrane  . 1 

Locle 1 

Meudon  2 


Ensemble  : 34  naturalisations. 

comportant  une  population  totale  de  127  âmes,  répartie  d’après 
l’origine  comme  suit  : 

17  Vaudois. 
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23  Bernois. 

3 Soleurois. 

4 Tessinois. 

6 Grisons. 

Soit  53  Suisses. 

et  32  Français. 

27  Badois. 

13  Wurtembergeois. 

1 Bavarois. 

1 Prussien. 

74  étrangers  à la  Suisse. 

Allocations  diverses. 

Les  sociétés  d’utilité  publique  qui  ont  reçu  des  allocations  de 
l’Etat  en  1870,  sont  : 

1.  La  Société  des  Vignerons  de  la  Côte  . . . fr.  500»' — 

2.  » » de  la  paroisse  de  St- 

Aubin » 300» — 

3.  La  Société  des  Vignerons  de  la  paroisse  de  St- 

Blaise » 250» — 

4.  La  Société  Neuchâteloise  d’agriculture  . . » 3,000» — 

Le  Conseil  d’Etal  a en  outre,  par  arrêté  du  12  avril  1870,  ac- 

cordé les  allocations  extraordinaires  suivantes  : 

1.  En  faveur  de  1a  fête  fédérale  de  musique  au  Lo- 

cle . . . fr.  500» — 

2.  En  faveur  de  la  fête  fédérale  des  officiers  à Neu- 

châtel. » 1,000» — 

3.  En  faveur  de  la  fête  fédérale  <le  chant  à Neu- 

châtel  » 2,500» — 

4.  En  faveur  de  la  réunion  des  instituteurs  de  la 

Suisse  romande,  et  de  l’exposition  scolaire  » 1,500» — 

Communes  et  Mnnicipalités. 

Par  décret  du  23  février  1870,  le  Grand-Conseil  a ordonné  la 
mise  sous  tutelle  provisoire  des  Communes  de  Saules  ot  de  But- 
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les.  Cette  dernière  en  ce  qui  concerne  l’administration  de  ses 
forêts,  tant  seulement. 

Par  un  décret  de  même  date,  il  a érigé  Buttes  en  Municipa- 
lité. 

Maison  de  Travail  et  de  Correction. 

Dans  son  rapport  sur  l’exercice  de  1869,1a  Direction  de  l’In- 
tiéreur  a indiqué  les  travaux  d’études  préliminaires  auxquels  lé 
Conseil  d’administration  de  la  maison  de  travail  et  de  correction 
s’était  livrée  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  l’article  transi- 
toire du  décret  de  fondation  de  cet  établissement. 

Le  4 mars  1870,  le  Conseil  d’administration  soumettait  au 
Conseil  d’Etat  les  plans  et  devis  de  la  maison  de  correction,  le 
périmètre  et  le  coût  des  terrains  à acquérir,  le  devis  de  l’ameu- 
blement intérieur  et  l’outillage  et  le  budget  probable  et  annuel 
de  l’établissement,  le  tout  accompagné  d’un  rapport  circonstan- 
cié. 

Le  15  mars,  le  Conseil  d’Etat  répondit  à cette  communication 
par  l’arrêté  suivant  .• 

« Considérant  qu’il  a été  satisfait  aux  prescriptions  de  l’arti- 
cle transitoire  du  décret  de  fondation.  » 

ARRÊTE  : 

« Qu’il  autorise  le  Conseil  d’administration  de  la  maison  de 
travail  et  de  correction,  à procéder  à l’achat  des  terrains  et  à 
l’exécution  des  travaux  nécessaires  à la  fondation  de  cet  établis- 
sement et  qu’il  l’exempte  du  paiement  des  lods. 

Dès  ce  moment,  la  mission  du  Conseil  d’administration  chan- 
geait de  caractère  en  passant  de  la  période  des  études  à celle  de 
l’exécution. 

L’acte  d’acquisition  du  domaine  du  Devens  contenant  43091 
perches  fédérales,  a été  signé  le  23  mars  mars  1870  contre  le 
prix  de  fr,  71,634»70,  dont  moitié  a été  payée  comptant  et  l’au- 
tre moitié  au  moyen  d’une  obligation  portant  intérêt  à 4®/o. 

Le  18  avril  le  Conseil  d’administration  confia  à M.  Léo  Jean- 
Jaquet,  directeur  technique  de  la  Société  des  eaux  de  Neuchâtel, 
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le  soin  de  faire  les  études  pour  constater  d’existence  à l’extrérai- 
mité  nord-est  de  la  forêt  du  Devons  de  sources  d’eau  suffisantes 
pour  l’alimentation  de  l’établissement.  Le  résultat  de  ces  études 
ayant  été  satisfaisant,  le  Conseil  ordonna  l’exécution  des  travaux 
de  canalisation,  de  manière  à ce  que  l’eau  pût  être  amenée  au 
siège  de  l’établissement  pour  le  moment  où  les  travaux  de  cons- 
truction commenceraient. 

Cette  canalisation  exécutée  en  tuyaux  en  fer  sur  un  parcours 
de  mille  mètres  environ  y compris  des  réservoirs  et  autres  tra- 
vaux accessoires  a coûté  fr.  9,n9»90.  La  quantité  d’eau  fournie 
par  la  source  après  avoir  diminué  d’une  manière  inquiétante 
pendant  l’été  exceptionnellement  sec  de  l’année  dernière  a re- 
pris au  printemps  son  allure  primitive  et  fournit  actuellement  36 
litres  à la  minute. 

M.  Droz  architecte  cantonal  ne  pouvant  à raison  de  ses  nom- 
breuses occupations,  continuer  à se  charger  de  la  surveillance 
des  travaux  de  construction,  a été  remplacé  par  M.  Karl  Hæfflr- 
ger,  architecte. 

Le  13  août,  les  travaux  de  construction  du  bâtiment  de  ferme 
ont  été  adjugés,  et  ce  bâtiment  était  sous  toit  à la  fin  de  l’année. 
Jusqu’ici  il  a été  dépensé  pour  cette  construction,  y compris  des 
travaux  considérables  de  terrassement  fr.  28,825. 

Les  plans  et  devis  du  bâtiment  principal  étant  adoptés,  il  y a 
lieu  d’espérer  que  l’établissement  pourra  être  ouvert  et  entrer 
en  activité  au  printemps  1872. 

Au  31  décembre  1870,  les  comptes  de  la  maison  de  travail  et 
de  correction  balançaient  par  fr.  336,450»36. 

Pendant  l’exercice  de  1870,  le  Conseil  d’administration  a eu 
5 séances  et  le  comité  de  bâtisse  8. 

Forêts. 

Ensuite  d’une  décision  du  Grand-Conseil  du  30  novembre 
1870,  l’administration  des  forêts  a passé  du  Département  des 
Finances  à la  Direction  de  l’Intérieur.  M.  James  Roulet  nommé 
inspecteur  général  nous  a adressé  en  celte  qualité  un  rapport 


sur  la  mise  en  vigueur  de  la  Loi  forestière.  Nous  en  extrayons 
ce  qui  suit  : 

Organisation  et  administration. 


L’art.  8 est  le  plus  important  de  toute  la  Loi,  car  c’est  de  la 
manière  dont  il  sera  interprété  et  exécuté  que  dépendra  le  succès 
de  la  nouvelle  organisation  forestière  communale. 

L’administration  supérieure  a bien  reconnu  la  chose,  et  s’ap- 
puyant sur  le  3®  alinéa  de  cet  article,  elle  a engagé  les  Commu- 
nes d’un  même  district  à se  réunir  et  à nommer  un  seul  inspec- 
teur à frais  communs. 

Il  y avait  deux  avantages  considérables  à placer  devant  les 
yeux  des  Communes  : c’était  d’abord  la  faculté  de  se  procurer 
un  employé  expert  dans  la  matière  et  fournissant  des  garanties 
sur  ses  connaissances  théoriques  et  pratiques;  puis,  comme 
conséquence  de  l’association,  des  frais  de  gestion  relativement 
peu  considérables.  Plusieurs  Communes  l’ont  compris  et  voici 
quel  est  aujourd’hui  l’état  du  groupement: 

District  de  Neuchâtel. 


l®*'  groupe.  Commune  de  Neuchâtel,  3,000  poses,  un  inspec- 
teur. 

2'  groupe.  Communes  du  Landeron,  Lignières,  Enges,  Cres- 
sier.  Paroisses  de  Saint-Maurice  et  Saint-Martin, 
3,035  poses,  un  inspecteur. 

3®  groupe.  Commune  de  Cornaux,  Corporation  du  Tremblet  et 
Corporation  des  Bourgeois,  non  décidé. 

District  de  Boudry. 


1®’’  groupe.  Les  Communes  de  la  rive  gauche  de  l’Areuse;  c’esl- 
è-dire:  Peseux,  Corcelles  et  Cormondrèche,  Au- 
vernier,  Colombier,  Bêle,  Bochefort  et  Brot-Des- 
sous,  6,225  poses,  un  inspecteur. 

Montmollin  possédant  des  forêts  enclavées  dans 
celles  de  Coffrane  et  des  Geneveys,  s’est  joint  aux 
Communes  du  Val-de-Ruz. 
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Ce  groupe,  malheureusement  très-faible,  domprend 
les  Communes  de  Boudry,  Cortaillod  et  Bevaix, 
3,750  poses.  Elles  ont  cherché  a attirer  dans  leur 
association  celtes  de  la  Paroisse  de  Saint-Aubin 
qui  ont  refusé  et  décidé  de  former  à elles  seules 
un  troisième  groupe,  3,292  poses.  J’espère  pour- 
tant qu’elles  reviendront  de  cette  décision. 

District  du  Val-de-Travers, 

!<='■  groupe. 

L’administration  a rencontré  dans  ce  District  une 
force  d’inertie  incroyable,  pourtant  j’espère  que 
nous  arriverons  à avoir  deux  groupes. 

Commune  de  Boveresse,  317  poses,  qui  veut  un 
communier  de  Boveresse  et  y demeurant. 

2«  groupe. 

Comprenant  le  reste  des  Communes  du  Vat-de- 
Travers,  n’est  pas  encore  décidé,  5,874  poses. 
Sous  peu  la  question  sera  complètement  liquidée. 

l«r  groupe. 

District  du  VaUde-Buz, 

C’est  dans  ce  district  que  j’ai  rencontré  le  plus 
d’entrain  et  le  plus  d’esprit  de  vrai  progrès.  Nous 
y avons  deux  groupes. 

Commune  de  Savagnier,  1,000  poses.  Cette  Com- 
mune a préféré  rester  dans,  l’expectative,  mais  elle 
s’est  ralliée  aux  autres  Communes  du  district. 

2“  groupe. 

Montmollin-  s’est  adjoint  aux  Communes  du  Val-de- 
Ruz,  pour  7,000  poses. 

District  de  la  Chaux-de- Fonds. 

Il  n’y  a que  la  Sagne  qui  possède  des  forêts  dans  ce  district. 
La  Commune  n’a  pas  encore  décidé  si  elle  se  joindra  aux  Com- 
munes du  Val-de-Ruz,  ou  si  elle  fera  un  arrangement  avec  un 
inspecteur  d’un  des  autres  arrondissements.  En  tous  cas,  elle  se 
conformera  toujours  aux  directions  administratives  et  techniques 
de  l’inspectour  général. 
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District  du  Locle. 

Ce  district  ne  possède  que  peu  de  forêts  communales.  J’ai 
engagé  les  Communes  propriétaires  de  moins  de  200  arpents  de 
forêts  à se  joindre  à leurs  voisines  et  à ne  pas  profiter  de  la  fa- 
culté que  leur  laisse  la  Loi.  J’ai  cherché  à les  persuader  des  dif- 
ficultés insurmontables  qu’elles  rencontreront  quand  elles  se- 
ront réduites  à elles-mêmes,  dans  l’administration  de  leurs  forêts. 

Les  cours  de  sylviculture  prescrits  par  l’art.  13,  sont  prêts  à 
être  donnés.  Un  cahier  autographiésera  délivré  aux  élèves,  pour 
leur  faciliter  la  suite  et  l’intelligence  des  leçons. 

Il  sera  impossible  de  donner  le  cours  d’une  fois,  et  je  crois  que 
nous  serons  obligés  d’en  donner  une  première  partie^  qui  sera 
surtout  théorique,  dans  le  courant  de  l’été,  et  une  seconde  en 
automne,  au  moment  où  se  font  les  principales  opérations,  telles 
que  martelage  des  coupes,  cultures,  etc. 

Plus  tard,  lorsque  les  arrondissements  forestiers  seront  pour- 
vus de  leurs  inspecteurs,  on  pourra,  suivant  les  aptitudes  de 
ceux-ci,  leur  remettre  le  soin  de  donner  les  leçons  dans  les  dis- 
tricts. Elles  se  donneraient  d’après  le  cahier  adopté  par  la  Di- 
rection des  forêts. 

Aménagement* 

Aucun  travail  d’aménagement  n’a  pu  être  commencé  pendant 
l’année  dernière.  J’espère  que  rétablissement  des  plans  géné- 
raux d’exploitation,  qui  à mon  avis,  remplaceront  avec  avantage 
les  plans  d’aménagement,  sera  entrepris  cette  année  dans  quel- 
ques communes  du  Val-de-Ruz  et  de  la  Côte. 

L’arrêté  du  Conseil  d’Elat,  touchant  certains  travaux  cadas- 
traux qui  devront  être  faits  de  manière  à faciliter  l’établissement 
des  plans  généraux  nous  rendra  de  grands  services. 

Les  pépinières  établies  dans  les  forêts  de  l’Etat  n’ont  malheu- 
reusement pas  pu  fournir  grand  nombre  de  plantons  aux  admi- 
nistrations communales;  elles  n’étaient  pas  montées  pour  cela, 
aussi  je  me  plais  à rendre  justice  à M.  l’inspecteur  Lardy,  qui 
dès  l’année  dernière  s’est  empressé  d’augmenter  leur  surface, 
pour  permettre  à l’Admiiiislration  supérieure  de  faire  face  aux 
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engagements  qu’elle  a pris  dans  l’art.  47.  Ces  pépinières,  à par- 
tir de  3 ou  4 ans,  pourront  fournir  de  70  à 80,000  plantons. 

Je  fais  mention  en  passant,  de  la  pépinière  de  la  Commune  de 
Fontaines  qui  fournit  20,000  plantons  par  an. 

Agrlcultare. 

Les  foins  ont  été  peu  abondants  dans  le  Bas,  le  Val-de-Ruz 
elle  Val-de-Travers;  très-abondants,  en  revanche,  aux  Monta- 
gnes. Le  prix  qui  avait  été  un  moment  de  8-10  fr.^  est  redes- 
cendu à 6 ou  7 fr.  et  est  encore  moins  élevé  que  dans  le  canton 
de  Vaud,  ce  qui  est  sans  doute  dû  a la  plus  grande  proportion 
dévolue  au  canton  de  Neuchâtel  en  territoires  montagneux,  qui 
ont  en  somme  moins  souffert  de  la  sécheresse  que  ceux  de  la 
plaine.  Les  luzernes  ont  particulièrement  souffert  de  la  fré- 
quence des  vents.  Ler  semailles  de  prés  artificiels  ont  maljréussi 
dans  le  Bas  et  très-bien  dans  les  Vallons  et  la  Montagne.  Grâce 
à l’humidité  tardive  du  mois  d’août,  les  regains,  dont  on  avait 
désespéré,  ont  donné  une  bonne  récolte  moyenne. 

A la  moisson,  il  s’est  fait  peu  de  gerbes,  mais  celles-ci  ont 
bien  rendu,  et  l’on  peut  évaluer  le  rendement  moyen  du  pays  à 
45  mesures  l’arpent.  Le  froment  s’est  tenu  dans  les  prix  de  27 
à 34  fr.  les  100  kilog.,  et  la  paille  dans  ceux  de  fr.  4»50  à 5 fr. 
L’orge  et  l’avoine  ont  manqué  dans  le  Bas  et  le  Val-de-Travers  ; 
dans  le  Val-de-Ruz  et  les  Montagnes,  elles  ont  réussi,  toutefois 
l’avoine  est  très-légère  et  vaut,  malgré  cela,  24  fr.  les  100 
kilog. 

Les  pommes  de  terre  ont  d’abord  généralement  manqué  dans 
le  Bas,  quoique  très-abondantes  et  très-bonnes  dans  les  Vallons 
et  la  Montagne,  ont,  ensuite  des  pluies  d’août,  donné  une  co- 
pieuse seconde  récolte  qu’on  peut  évaluer  de  4 à 500  mesures 
l’arpent,  la  mesure  valant  de  0,70  à l fr. 

Les  fruits  à noyaux  ont  été  nuis  dans  le  Bas  ei  abondants 
dans  les  vallons  moyens.  Les  fruits  à pépins  ont  manqué  pour 
les  espèces  fines  et  ont  donné  une  récolte  moyenne  en  espèces 
ordinaires. 
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La  récolle  de  la  vigne  s’est  trouvée  sensiblement  inférieure 
aux  prévisions  et  a donné  un  quart  de  moins  que  l’année  1869 
pour  le  blanc,  La  qualité  en  est  bonne  et  le  prix  varie  de  35  cL 
à 55  c.  le  pot.  Le  rouge  a été  relativement  plus  abondant  et  peut 
valoir  de  60  à 75  cent. 

Le  prix  du  bétail  a subi  de  grandes  variations  dans  le  courant 
de  l’année  ; depuis  l’été  il  a gagné  en  moyenne  une  centaine  de 
Irancs  par  tète;  les  vaches  laitières  sont  aussi  chères  que  l’an 
passé  et  les  bêtes  en  viande  valent  actuellement  de  68  à 75 
francs. 

Le  lait  est  en  hausse  continuelle,  valant  en  moyenne  25  cent, 
le  pot,  soit  3 à 4 cent,  de  plus  qu’au  commencement  de  l’année. 
Les  ventes  faites  pour  le  fromage  avant  la  guerre  atteignaient  le 
prix  de  70  à 72  fr.  le  quintal,  mais  beaucoup  de  caves  sont  res- 
tées pour  compte  et  ont  dû  être  cédées  au  prix  de  60  fr. 

La  surlangue,  quoique  à l’état  plutôt  sporadique,  a été  très- 
répandue  et  a considérablement  incommodé  et  mis  en  perte  les 
agriculteurs  et  spécialement  les  tenanciers  de  montagnes. 

Commerce  et  industrie. 

Extrait  du  Rapport  de  la  Société  commerciale  et 
industrielle  de  la  Chaux  de -Fonds. 

Pendant  l’année  courante,  notre  Société  commerciale 
et  industrielle  n’a  pas  eu  une  grande  activé  par  suite  des 
événements  qui  ont  bouleversé  l’Europe  ; néanmoins,  elle 
s’est  occupée  de  la  situation  du  commerce  en  général. 

Les  affaires  commerciales  n’ont  pas  été,  dans  notre 
canton,  aussi  mauvaises  qu’on  aurait  pu  le  craindre,  et  cela 
tient  à ce  que  toutes  nos  ressources  sont  appliquées  à 
l’industrie  et  que  Texportation  de  nos  produits  se  répar- 
tit sur  le  monde  entier. 

Une  société  de  construction  a été  fondée  dans  le  but  de 
construire  des  maisons  à bon  marché,  et  d’en  faciliter 
l’acquisition. 
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Un  recensement  industriel  a aussi  été  dressé  pour  l’an- 
née 1870,  ainsique  la  comparaison  avec  l’année  précédente; 
ce  travail  est  assez  intéressant  et  nous  espérons  le  conti- 
nuer et  le  développer  successivement. 


Extrait  du  Rapport  du  Conseil  de  Commerce  du  Locle. 

L’année  1870  promettait  à son  début  d’être  une  période 
prospère  pour  notre  industrie  ; la  grande  crise  provoquée 
par  les  événements  d’Amérique  paraissait  être  arrivée  à 
son  terme,  et  fabricants  et  ouvriers  reprenaient  confiance 
dans  l’avenir.  Il  a fallu  la  fatale  déclaration  de  guerre  de 
la  France  à la  Prusse  pour  troubler,  sinon  pour  anéantir 
ce  rêve  doré  ! Les  premiers  jours  qui  suivirent  l’entrée  en 
campagne  des  armées  en  campagne  des  armées  belligé- 
rantes furent  particulièrement  pénibles  à passer  ; l’ouvrage 
ne  faisait  pas  défaut,  mais  chacun  se  demandait  s’il  était 
prudent  de  suivre  les  affaires  engagées.  Cette  hésitation 
était  d’autant  plus  compréhensible,  que  nos  établissements 
de  crédit  voyaient  se  fermer  les  sources  auxquelles  ils 
avaient  coutume  d’approvisionner  leurs  caisses  et  pouvaient 
être  contraints  de  fermer  les  leurs  à leur  tour  .Heureusement, 
cette  époque  de  pénible  transition  fut  de  courte  durée,  on 
examina  la  situation  avec  plus  de  sang-froid  et  on  travailla 
à l’exécution  des  commandes  assez  nombreuses,  quittaient 
en  chantier  pour  les  pays  qui  n’étaient  pas  impliqués  dans 
la  guerre,  notamment  pour  les  Etats-Unis  d’Amérique  et 
la  Russie.  Aujourd’hui,  sans  que  l’on  puisse  dire  qu’il  y ait 
surabondance  d’ouvrage , il  y en  a cependant  assez  pour 
empêcher  une  diminution  dans  le  prix  dedamain  d’œuvre. 

L’époque  semestrielle  de  paiements  du  11  novembre 
(Saint-Martin/,  s’est  passée  mieux  qu’on  osait  s’y  attendre. 
Le  taux  de  l’intérêt  qui  semblait  devoir  s’élever  beaucoup 
en  raison  des  circonstances  exceptionnelles  pendant  les- 
quelles cette  époque  de  paiements,  assez  générale  en 
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Suisse^  se  produisait,  s’est  maintenu  dans  des  limites 
raisonnables,  grâce  à l’intervention  de  l’or  étranger.  Nous 
attendons  avec  impatience  les  mesures  fédérales  que  les 
Chambres  prendront  en  vue  de  régulariser  sa  circulation 
qui  rencontre  aujourd’hui  quelques  difficultés. 

Nous  ne  pouvons  apprécier  encore  quelles  seront,  pour 
notre  industrie,  les  conséquences  de  la  guerre  actuelle, 
mais  il  y a un  fait  dont  la  portée  pourrait  être  considéra- 
ble, c’est  la  désorganisation  momentanée  sans  doute,  de 
la  fabrique  de  Besançon.  — Nos  villages  industriels  des 
Montagnes  abritent  aujourd’hui  et  fournissent  de  l’ouvrage 
à bon  nombre  d’ouvriers  qui  ont  quitté  cette  ville  plutôt 
que  d’y  vivre  sans  travail.  Nous  en  aurions  davantage  en- 
core si  nous  avions  pu  leur  fournir  des|  logements.  Par- 
viendrons-nous à les  attirer  et  à les  retenir  chez  nous  au 
moyen  de  nouvelles  constructions,  dont  vous  signaliez  déjà 
le  besoin  dans  votre  rapport  de  1869  au  Grand-Conseil  (page 
177),  c’est  une  question  à laquelle  répondra,  nous  l’es- 
pérons, un  comité  qui  s’occupe  actuellement  avec  acti- 
vité de  la  formation  d’une  société  de  construction  au  Locle. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  succint  exposé  sans  dire 
quelques  mots  de  notre  école  d’horlogerie  que  nous  comp- 
tons comme  un  puissant  auxiliaire  pour  le  développement 
et  l’amélioration  de  notre  industrie. — Les  élèves,  toujours 
plus  nombreux  qui  en  fréquentent  les  cours  deviendront 
un  jour  de  bons  fabricants  et  de  bons  ouvriers  chez  les- 
quels on  rencontrera,  non  seulement  les  connaissances 
pratiques  qui  ont  pu  suffire  pendant  longtemps  aux  besoins 
de  notre  industrie,  mais  encore  de  solides  connaissances 
théoriqûes  qui  deviennent  chaque  jour  plus  indispensables. 


En  exécution  du  règlement  du  20  juin  1866,  pour  la  distri- 
bution des  prix  à allouer  aux  meilleurs  chronomètres  et  mon- 
tres présentés  à l’Observatoire  cantonal,  et  au  vu  du  rapport  du 
Directeur  de  cet  établissement,  le  Conseil  d’Etat  a décerné: 
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Un  prix  de  fr.  150  au  chronomètre  de  marine  à ressort, 
500,  du  citoyen  Ch, -H,  Grosclaude,  à Fleurier. 

2®  Un  prix  de  fr.  125  au  chronomètre  de  poche  à ancre, 
49,388,  des  citoyens  Bord  et  Courvoisier^  à Neuchâtel. 

3®  Un  prix  de  fr.  100  au  chronomètre  de  poche  à ancre,  N® 
10,979,  de  Y Association  ouvrière  du  Locle. 

4®  Un  prix  de  fr.  75  au  chronomètre  de  poche  à bascule,  N® 
1,095,  du  citoyen  Paul  Matthey-Doret^  au  Locle. 

5®  Un  prix  de  fr.  50  au  chronomètre  de  poche  à ancre,  N^ 
3,772,  du  citoyen  Ulysse  Nardin,  au  Locle. 


Tableau  des  opérations  des  Bureaux  de  contrôle  du  Canton 
pendant  Vannée  1870, 

Les  bureaux  de  contrôle  du  Canton,  ont  poinçonné  53,633 
boîtes  or,  et  111,398  boîtes  argent,  savoir: 

A.  Bureau  de  la  Chaux-de-Fonds, 


En  plus.  En  moins. 

31,242  boîtes  or,  soit  de  moins  qu’en  1869  24,181 

49,344  boîtes  argent,  soit  de  moins  qu’en  1869  12,036 

B.  Bureau  du  Locle. 

20,663.boîtes  or,  soit  de  moins  qu’en  1869  4,799 

49,705  boîtes  argent,  soit  de  plus  qu’en  1869  687 

G.  Bureau  de  Fleurier. 

1,471  boîtes  or,  soit  de  moins  qu’en  1869  105 

6,229  boîtes  argent,  soit  de  plus  qu’en  1869  44 

D.  Bureau  de  Neuchâtel, 

257  boîtes  or,  soit  de  moins  qu’en  1869  208 

6,120  boîtes  argent,  soit  de  moins  qu’en  1869  2,756 

En  moins,  44,085 


En  plus, 


731 


— 303  — 


Recensement  de  la  population. 

Il  résulte  du  dernier  recensement  opéré  en  janvier  1871,  que 
la  population  du  Canton  s’élevait  à cette  époque  à 

95,352  âmes. 


En  janvier  1870,  elle  était  de  ....  92,143  » 

Augmentation  . 3,209  âmes. 


Cette  augmentation  se  répartit  par  districts  comme  suit: 

Neuchâtel 670  âmes. 

Boudry 359  » 

Val-de-Travers 526  » 

Val-de-Ruz 323  » 

Locle 503  » 

Chaux-de-Fonds 828  » 


Total  . 3,209  âmes. 


La  population  du  Canton  se  compose  de: 

48,025  Neuchâtelois. 

37,988  Suisses  d’autres  cantons. 

9,339  Etrangers  à la  Suisse. 

Ensemble,  95,352  dont  29,747  sont  mariés. 

6,168  sont  veufs,  et 
59,437  sont  célibataires. 

95,352 

Conformément  à la  Loi  fédérale  qui  exige  qu’un  recensement 
général  de  la  population  de  la  Suisse  soit  fait  tous  les  dix  ans, 
ce  recensement  a été  fixé  par  le  Conseil  fédéral  au  !«''  décembre 
1870  ( t le  résultat,  pour  notre  Canton,  en  est  consigné  dans  le 
tableau  joint  au  présent  rapport. 

Illégitimes. 

Le  nombre  des  naissances  illégitimes  en  1870  a été  de  154, 
dont  87  garçons  et  67  filles;  15  de  moins  qu’en  1869. 

Les  naissances  illégitimes  forment  le  4.77  p.  c.  environ  du 
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chiffre  total  des  naissances  de  l’année;  en  1869,  elles  atteignaient 
le  5.3  p.  c. 

De  ces  154  enfants  naturels  : 

57  sont  nés  de  mères  neuchâleloises. 

77  » » ressortissantes  d’autres  cantons. 

20  » » étrangères  à la  Suisse. 

154 


Ceux  nés  d’étrangères  au  Canton  se  classent  comme  suit: 

59  de  mères  bernoises.  — 8 de  vaudoises.  — 2 de  soleuroi- 
ses.  — 2 de  fribourgeoises.  — 4 d’argoviennes.  — 1 de  lucer- 
noise.  — 1 de  zuricoise.  — 14  de  françaises.  — 3 de  wurtem- 
bergeoises.  — 3 de  badoises. 

Par  districts,  ces  naissances  se  répartissent  comme  suit  : 

18  dans  le  district  de  Boudry,  soit  1 de  plus  qu’en  1869. 


16 

11 

20 

36 

53 


du  Locle,  soit  1 de  moins  qu’en  1869. 
du  Val-de-Ruz,  soit  6 de  moins  qu’en 
1869. 

du  Val-de-Travers,  soit  3 de  plus  qu’en 
1869. 

de  Neuchâtel,  soit  5 de  plus  qu’en  1869. 
de  la;Ghaux-de-Fonds,  soit  7 de  moins 
qu’en  1869. 


154 


iVaissances,  mariages  et  décès. 

1.  Naissances. 

Il  est  né  dans  le  Canton  en  1870  . . . 1,716  garçons. 

et  1,510  filles. 

Total  . . 3,226  enfants. 


Dans  ce  nombre,  sont  compris  160  enfants  morts-nés, 

dont  89  garçons  et 
71  filles. 

Ces  naissances  se  répartissent  par  mois  comme  suit: 


RÉPUBLIQUE  ET 

E 1870. 

toï=6.'X’S. 

~ 

DÉCÈS. 

ES.  TOTAIi. 

LÉ 

• 

ÈM.  MASC 

. FÉM. 

MASC 

MASC.  FÉM.  TOTAL.  | 

m 

i 

I 

i 


UBRARY 
Of  THE 

UHiVERSfTY  OF  ILLINOIS 


TARI.EAU  DUS  NAISSANCES.  MARIAGES  ET  DÉCÈS  DANS  LA  RÉPUBLIQUE  ET  CANTON  DE  NEUCHATEL  PENDANT  L'ANNEE  1870. 


nijÜTKlCTjii 

X 

ivaÉs  -vi-v A.IWTS. 

2.  ivx  O iFt  T s; . 

TOTAL  DES  NAISSANCES. 

DÉCÈS 

ET 

ùiRCONSCRIPTlQNS. 

LfGITlIflES 

ILLÉGITIMES. 

TOTAL. 

Légitimes 

ILLÉGITIMES. 

TOTAL. 

LÉGITIMES. 

ILLÉGITIMES. 

TOTAL 

Mariages. 

MASC. 

FÉM. 

MASC. 

FEM. 

MASC. 

FÉM. 

MASC. 

FÉM. 

MASC. 

FÉM. 

MASC. 

FÉM. 

MASC. 

FÉM. 

MASC. 

FÉM. 

MASC. 

FÉM. 

TOTAL . 

MASC.’ 

FÉM. 

TOTAL. 

I.  District  de  Neuchâtel. 

187 

163 

11 

8 

198 

171 

12 

7 

— 

1 

12 

8 

199 

170 

11 

9 

210 

179 

389 

103 

161 

155 

316  1 

45 

29 

4 



49 

29 

2 

— 

— 

2 



47 

29 

4 

— 

51 

29 

80 

10 

37 

37 

74  ; 

10 

5 

— 

— 

10 

5 

— 

— 

— 

— 





10 

5 

— 

— 

10 

5 

15 

2 

8 

13 

21  1 

11 

11 

1 

12 

11 

_ 

— 

1 

1 

11 

11 

1 

— 

12 

11 

23 

4 

8 

11 

19 

12 

9 

1 

__ 

13 

9 

2 

— 



— 

2 



14 

9 

1 

— 

15 

9 

24 

4 

16 

11 

27  ; 

6.  Laïuleroii 

27 

19 

— 

1 

27 

20 

1 

1 

— 

1 

1 

28 

20 

— 

1 

28 

21 

49 

7 

18 

14 

32  i 

29  i 

236 

17 

9 

309 

245 

17 

8 

1 

1 \ 

18 

9 

309 

244 

17 

10 

326 

254 

580 

130 

248 

241 

489  : 

U.  District  de  Boodry. 

12 

13 



_ 

12 

13 

_ 

— 

— 

_ 

_ 

_ 

12 

13 

— 

__ 

12 

13 

25 

4 

10 

13 

23 

24 

15 

— 

2 

24 

17 

1 

2 

— 

— 

1 

2 

25 

17 

— 

2 

25 

19 

44 

8 

28 

19 

47 

25 

27 

2 

— 

27 

27 

1 

— 

— 

— 

1 



26 

27 

2 

— 

28 

27 

55 

17 

18 

18 

36  , 

14 

27 

— 

1 

14 

14 

— 

2 

— 

— 



2 

14 

29 



1 

14 

30 

44 

6 

19 

18' 

37  ' 

18 

19 

1 

— 

19 

19 

— 

2 

— 



2 

18 

21 

1 



19 

21 

40 

7 

17 

14 

31  1 

1 D.  Bevaix 

12 

9 

1 



13 

9 





— 





12 

9 

1 



13 

9 

22 

12 

9 

11 

20  i 

1 7 . Bôle 

7 

1 

— 



7 

1 





— 





_ 

7 

1 





7 

1 

8 

1 

5 

1 

13 

6 

15 

13 

— 

3 

15 

16 





— 







- 15 

13 

_ 

3 

15 

16 

31 

14 

18 

31  1 

' 9.  Saint-Aubin 

35 

28 

3 

3 

38 

31 

3 

1 

— 

— 

3 

1 

38 

29 

3 

3 

41 

32 

73 

9 

51 

35 

86  : 

162 

152 

7 

9 

169 

161 

5 

7 

— 

— 

V 

7 

167 

159 

7 

9 

174 

168 

342 

78 

175 

142 

317  i 

JIL  District  du  Val-de-Traïers. 

1 1.  Môliers 

29 

21 

_ 

1 

29 

22 

_ 

1 

_ 

_ 

1 

29 

22 

_ 

1 

29 

23 

52 

9 

20 

19 

39 

2.  Üouvel 

37 

33 

3 



40 

33 

1 

2 



1 

2 

1 

38 

35 

3 



41 

35 

76 

19 

29 

26 

55 

77 

: B.  Fleuricr 

50 

49 

2 

1 

52 

50 

3 

1 



_ 

3 

53 

50 

2 

1 

55 

51 

106 

19 

32 

45 

! 4.  Saiiil-Sulpice 

12 

14 

2 



14 

14 

2 

2 



2 

2 

14 

16 

2 



16 

16 

32 

6 

8 

10 

18 

! 5.  Cùle-aux-Fées 

28 

16 

2 

— 

30 

16 

__ 

1 







1 

28 

17 

2 



30 

17 

47 

8 

15 

16 

31 

I (3.  Bulles 

19 

31 

2 

1 

21 

32 



3 







3 

19 

34 

2 

1 

21 

35 

56 

9 

17 

32 

49 

1 7.  Verrières 

27 

18 

3 

1 

30 

19 

1 

1 





1 

1 

28 

19 

3 

1 

31 

20 

51 

7 

34 

22 

56 

1 8.  Bavards 

12 

8 

— 



12 

8 

2 

1 



_ 

2 

1 

14 

9 

_ 

14 

9 

23 

5 

16 

9 

25 

j 9.  Travers 

27 

35 

— 

— 

27 

35 

4 

— 

— 

1 

4 

1 

31 

35 

— 

1 

31 

36 

67 

19 

31 

38 

69 

241 

225 

14 

4 

255 

229 

13 

12 

- 

1 

13 

13 

254 

237 

14 

5 

268 

242 

510 

101 

202 

217 

419 

* IV.  District  dirVa}-i}c--î!uz. 

I I.  Valangin 

19 

11 

19 

11 

4 

4 

23 

11 

23 

11 

34 

4 

26 

16 

42 

j 2.  Fngolloii 

11 

9 

1 

1 

12 

10 

1 





1 



12 

9 

1 

1 

13 

10 

23 

6 

11 

11 

22 

3.  Dornhresson 

37 

50 





37 

50 

2 







2' 

39 

50 



39 

50 

89 

12 

36 

22 

58 

4.  Chézard  etSl-Marlin 

18 

9 

1 

1 

19 

10 

1 





1 

18 

10 

1 

1 

19 

11 

30 

10 

12 

6 

18 

5.  Fontaines 

38 

43 

4 

2 

42 

45 

4 







4 

42 

43 

4 

2 

46 

45 

91 

26 

47 

27 

74 

I G.  tlolTrnne 

23 

10 

— 

- 

23 

10 

3 

i 

— 

1 

3 

23 

13 

1 

24 

13 

37 

14 

10 

10 

20 

146 

132 

6 

4 

152 

136 

11 

4 

1 

— , 

12 

4 

157 

136 

7 

4 

164 

140 

304 

72 

142 

92 

234 

V.  District  du  Locle. 

1 . Locle 

173 

137 

2 

3 

175 

140 

10 

5 

1 

10 

6 

183 

142 

2 

4 

185 

146 

331 

84 

134 

107 

241 

2.  Brévine 

28 

33 





28 

33 

1 



1 

28 

34 



28 

34 

62 

16 

30 

22 

52 

3.  Chaux-du-Milieu 

24 

9 

■ 



24 

9 

1 





1 

24 

10 





24 

10 

34 

7 

9 

9 

18 

4.  tlerneux-Péunignol 

4 

4 

1 



5 

4 



1 







1 

5 

4 

1 



5 

5 

10 

4 

4 

3 

7 1 

5.  Ponts 

44 

50 

2 

1 

46 

51 

1 

1 





1 

1 

46 

51 

2 

1 

48 

52 

100 

16 

22 

28 

50  1 

6.  Brenels 

27 

31 

2 

— 

29 

31 

1 

1 

— 

— 

1 

1 

29 

31 

1 

1 

30 

32 

62 

6 

24 

17 

41  ' 

300 

264 

7 

4 

307 

268 

12 

10 

— 

1 

12 

11 

315 

272 

6 

6 

320 

279 

599 

133 

223 

186 

409  ! 

VI.  District  de  la  Ch.-de-Fouds. 

1.  Chaux-de-Fonds 

352 

319 

21 

18 

373 

337 

22 

20 

3 

5 

25 

25 

1 

374 

7 

339 

24 

23 

398 

362 

760 

134 

264 

229 

493  ! 

: 2.  Planchettes 

7 

11 





7 

11 

1 

12 



7 

12 

19 

7 

5 

7 

12  , 

3.  Eplalures 

21 

20 

1 

2 

22 

22 

1 

_ 

_ 

1 

22 

20 

1 

2 

23 

22 

45 

8 

16 

10 

26  i 

4.  Sagne. . 

32 

29 

1 

1 

33 

30 

3 

1 

— 

— 

3 

1 

35 

30 

1 

1 

36 

31 

67 

12 

37 

32 

69  ! 

: ... 

412 

379 

23 

21 

435 

400 

26 

22 

3 

29 

27 

438 

401 

26 

26 

464 

427 

891 

161 

322 

278 

600  i 

büfnniaire  général ' 

1553 

1388 

74  1 

51 

1627 

1439 

84 

63  1 

5 

8 

89 

71 

1640  1 

1449 

77 

6(» 

1716 

1510 

3226 

675 

1312 

1156 

246^1 

[Voir  page  171] 


C.  D’APRÈS  LES  AGES. 


I SONT 

1 MORTS. 

SEXE 

MASCULIN. 

SEXE 

FÉMININ. 

TOTAL 
DES  DEUX 
SEXES. 

1 B. 

! Avant  ou  au 
;moment  de  la 
naissance . . . 

89 

71 

160 

1 11. 

1 Au-dessous 
Id’un  mois. . . 

135 

77 

212 

1 — 2 m. 

48 

37 

85 

i 2-3 

43 

21 

64 

1 3-4 

22 

26 

48 

4—5 

18 

15 

34 

5-6 

11 

21 

32 

6-7 

17 

7 

24 

! 7-8 

7 

8 

15 

8-9 

7 

7 

14 

j 9—10 

5 

1 

6 

1 10—11 

6 

5 

11 

11—12 

12 

2 

14 

Total  (II)  au 
[dessous  d’un 
,an 

331 

228 

559 

III. 

A l’âge  de 
1—2  ans 

59 

51 

110 

2—3 

29 

29 

58 

3—4 

19 

23 

42 

4-5 

17 

9 

26 

t - 

12 

14 

.26, 

D— i 

"5 

10 

15 

7-8 

5 

9 

14 

8—9 

4 

5 

9 

9—10 

9 

10 

19 

10-11 

6 

3 

9 

11—12 

5 

2 

7 

12—13 

2 

5 

7 

13—14 

3 

5 

8 

14—15 

0 

10 

10 

15—16 

2 

3 

5 

16—17 

6 

4 

10 

17—18 

7 

6 

13 

18—19 

6 

8 

14 

19—20 

b 

6 

11 

20-21 

6 

9 

15 

21—22 

6 

15 

21 

22-23 

6 

6 

12 

23-24 

11 

2 

13 

A reporter  . 

229 

244 

473 

MORTS  A 
l’age  de 


SEXE 

MASCULIN 


Reports. . 


24—  25ans 

25— 26 

26—  27 

27— 28 

28— 29 

29— 30 

30— 31 

31— 32 

32— 33 

33— 34 

34— 35 

35— 36 

36— 37 

37— 38 

38— 39 

39— 40 

40— 41 

41— 42 

42— 43 

43— 44 

44— 45 

45— 46 

46— 47 

47— 48 

48— 49 

49— 50 

50— 51 

51— 52 

52— 53 

53— 54 

54— 55 

55— 56 

56— 57 

57— 58 

58— 59 

59— 60 

60— 61 
61—62 

62— 63 

63— 64 

64— 65 

65— 66 

66— 67 

67— 68 

68— 69 

69— 70 

70— 71 

71— 72 

A reporter . . 


229 


779 


SEXE 

FÉMININ. 


244 


TOTAL 
DES  DEUX 
SEXES. 


26 

27 

17 

29 

32 

33 
29 
31 
27 
22 
24 

1480 


MORTS 
A l’age  de 


Reports. . 


72—  73ans 

73— 74 

74— 75 

75— 76 

76— 77 

77— 78 

78— 79 

79— 80 

80— 81 
81—82 

82— 83 

83— 84 

84 —  85 

85— 86 

86— 87 

87— 88 

88— 89 

89— 90 

90— 91 

91— 92 

92— 93 

93— 94 

94— 95 

95— 96 


Age  inconnu. 
Total  . . . 


sexe 

MASCULIN . 


779 


14 

11 

12 

7 

10, 

6 

4 


901 


SEXE 

FÉMININ. 


16 

12 

8 

15 

11 

11 

12 

9 

18 

6 


10 

4 


857 


TOTAL 
DES  deux! 
SEXES. 

1480 


24 

26 

19 

27 

18 

21 

18 

13 
26 

14 
11 

14 

15 
9 


1758 


(Voir  la  nomenclature  des  causes  de  mort  adoptée  par  le  Congrès  international 
de  statistique  de  Vienne  en  1857.) 

[Voir  page  171], 


SEXES 

TOTAL. 

Masculin. 

Féminin. 

CLASSE  : Morts-nés 

89 

71 

160 

lime  CLASSE  : Morts  dans  la  première  semaine  après  la 
naissance 

49 

24 

73 

Ille  CLASSE  : Morts  de  vieillesse  (marasme  sénile),  dès 
l’âge  de  60  ans  et  au-dessus. 

84 

106 

190 

IVe  CLASSE  ; Mort  violente  : 

Par  suicide  (N“  1) 

37 

3 

40 

Par  autres  causes  (N»s2,  3,  4 et  5)  et  par  accident  exté- 
rieur (a  ei  b)  

37 

16 

53 

CLASSE  ; le>’  groupe  : ] â 51).  Maladies  gé- 
nérales   

387 

383 

770 

groupe  : (Nos  52  à 65).  Maladies  du 
cerveau  et  de  la  mœlle  épi- 
nière .... 

180 

140 

320 

3»'o  GROUPE  : (Nos  05  à 81).  Maladies  des 
organes  de  la  respiration  . 

216 

169 

385 

4"'c  groupe:  (Nos  82  à 85).  Maladies  du 
cœur  et  des  gros  vaisseaux. 

52 

46 

98 

5™e groupe:  (Nos  86  à 98).  Maladies  des 
appareils  de  la  digestion  . 

78 

83 

161 

6™o  groupe  : (Nos  99  à 104).  Maladies  du 
foie  et  de  la  rate  . 

21 

18 

39 

7^0  GROUPE.  (Nos  105  à 116).  Maladies 
de  la  vessie  et  des  parties 
génitales 

20 

40 

60 

! 8f‘o groupe:  (Nos  117  à i27).  Exanthè- 

mes contagieux  et  maladies , 
de  la  peau 

31 

30 

61 

1 VL  CLASSE  : Morts  par  cause  inconnue  .... 

37 

21 

58 

Sommaire  : 

1318 

1150 

2468 

NBBCHàl 

SS  JiEirsr  :Éi' 

SOMMAIRE  GÉNÉRAL. 

non  Suisses. 

îfflinin, 

Total. 

MasculiQ. 

Féminin. 

Total. 

H28 

2231 

8870 

9858 

18728 

361 

668 

5742 

6095 

11837 

683 

1332 

7706 

7905 

15611 

175 

362 

4300 

4405 

8705  ( 

777 

1511 

8297 

8842 

17139 

1607 

3235 

11162 

12170 

23332 

1731 

9339 

46077 

49275 

95352 

- 

1731 

9339 

46077 

49275 

95352 

1077 

8453 

44662 

47481 

92143 

654 

886 

1415 

1794 

3209 

TABLEAU  i)Ë  LA  POPULATION  BT  UES  MAISONS  DE  LA  REPUBLIQUE  ET  CANTON  DE  NEUCHATEL  A LA  PIN  DE  L’ANNÉE  1B70. 


I 

CITOYEIMS  IME  tJ  H-CZ>r  S . 

EXTCDYEIXTS  SXJXSSEIS  : 

ET  É 

T I=l  A.IM  GiE  E.S 

DI,STKI('TS. 

§ 

I 

Ayant  comnione  dans  l'Etat. 

Heimath.  non  incorporés  vn  leur  âge. 

Total  des  citoyens  neuchâtelois 

’ Cuisse! 

1 d'antres  Cantons. 

Etrangers  non  Suisses. 

SOMMAIRE 
des  citoyens  suisses  et  étrangers. 

ETAT-CIVIL 

SOMMAIRE  GENERAL. 

1 

Masculin. 

Féminin 

Total. 

Ma.sciilin. 

Féminin. 

Total. 

Masculin. 

Féminin. 

Total. 

Masculin. 

Féminiu. 

Total. 

Masculin. 

Féminin. 

Total. 

Masculin. 

Féminin. 

Total 

Mariés. 

Vculs 

Célibataires. 

Masculin. 

Féminin. 

Total. 

neichatel.... 

BOUDRY 

129T 

3632 

4109 

7741 

48 

62 

110 

3680 

4171 

7851 

4087 

4559 

8646 

1103 

1128 

2231 

5190 

5687 

10877 

5081 

1228 

11819 

8870 

9858 

18728 

VAL-DE-TRAVERS 

VAL-DE-RUZ.... 

1338 

vil  33 
Am 

3217 

4769 

6350 

9191 

14 

1 

20 

5 

34 

6 

3147 

4423 

3237 

4774 

6384 

9197 

2299 

2634 

2486 

2448 

4785 

5082 

■'307 

649 

361 

683 

668 

1332 

2606 

3273 

2847 

3131 

5453 

6404 

3779 

4858 

898 

1011 

7160 

9742 

5742 

7706 

6095 

7905 

11837 

15611 

LOGEE 

2575 

4973 

4 

4 

2398 

2579 

4977 

1715 

1651 

3366 

187 

175 

362 

1902 

1826 

3728 

2709 

611 

5384 

4300 

4405 

8705 

CHAÜX-DE-FO\D.i 

1751 

626 

4827 

4428 

5407 

4929 

10234 

9357 

1 

12 

4 

20 

5 

4835 

4429 

5419 

4933 

10254 

9362 

2728 

5105 

2646 

5630 

5374 

10735 

734 

1628 

777 

1607 

1511 

3235 

3462 

6733 

3423 

7237 

6885 

13970 

5277 

7443 

1109 

1310 

10753 

14579 

8297 

11162 

8842 

12170 

17139 

23332 

6367 

22840 

25006 

47846 

72 

107 

179 

22912 

25113 

48025 

18568 

19420 

37988 

4608 

4731 

9339 

23166 

24151 

47317 

29747 

6168 

59437 

46077 

49275 

95352 

TASI-EAXJ 

COIVEP. 

Il  y a en  1870 

25006 

47846 

25113 

48025 

19420 

4608 

4731 

23166 

24151 

47317 

29747 

59435 

46077 

49275 

95352 

Il  y en  avait  en  1869... 

22840 

72 

107 

179 

22912 

i 8568 

37988 

9339 

6168 

n (Augmentation... 

iDonc  en  1870  1 

IDiminution. 

6818 

22102 

24376 

46478 

96 

144 

240 

22198 

24520 

46718 

18088 

18884 

36972 

4370 

4077 

8453 

22464 

22961 

45425 

28902 

5852 

57389 

44662 

47481 

92143 

451 

738 

630 

■ 1368 

24 

37 

61 

714 

.593 

1307 

480 

536 

1016 

232 

654 

886 

702 

1190 

1892 

845 

316 

2046 

1415 

1794 

3209 



~ 305  — 


Garçons. 

Filles. 

Total. 

Janvier 

149 

147 

296 

Février  ...... 

150 

134 

284 

Mars 

157 

123 

280 

Avril 

150 

138 

288 

Mai 

166 

130 

296 

Juin 

155 

138 

293 

Juillet 

151 

113 

264 

Août 

128 

127 

255 

Septembre 

133 

118 

251 

Octobre 

97 

120 

217 

Novembre 

129 

99 

228 

Décembre  . . . . . 

151 

123 

274 

Totaux. 

. 1716 

1510 

3226 

Le  chiffre  des  naissances  de  l’année  précédente  était, 

déduc- 

lion  faite  des  morts-nés,  de  . 

3011 

En  1870,  il  est  de 

Augmentation  . 

3066 

55 

Comparé  avec  celui  de  la  population  totale  du  Canton,  ce 
chifïre  représente  environ  le  3.38  p.  c.  Il  est  supérieur  à celui 
des  décès,  de  758. 

Naissances  multiples. — Il  est  né  en  1870,  42  jumeaux,  sa- 
voir : 10  paires  mâles,  8 paires  femelles,  et  3 paires  mixtes,  plus 
3 trijumeaux. 

2.  Mariages. 

675  mariages  ont  été  célébrés  en  1870,  soit  39  de  plus  qu’en 
1869.  — Ces  mariages  se  répartissent  comme  suit: 

161  dans  le  district  de  la  Chaux-de-Fonds , soit  comme  en 
1869. 

130  » de  Neuchâtel,  9 de  plus  qu’en  1869. 

133  » du  Locle,  19  de  plus  qu’en  1869. 

101  y>  du  Val -de- Travers , 1 de  moins  qu’en 

1869. 


Rapports 
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78  ^ de  Boudry,  1 de  plus  qu’en  1869. 

72  y>  du  Val-de-Ruz,  11  de  plus  qu’en  1869. 

675^ 


Age  des  époux: 


n 

ans  . . . 

5 femmes 

18 

» ... 

4 hommes 

15 

» 

19 

» ... 

6 

)) 

18 

y> 

20 

3)  ... 

10 

)) 

34 

y> 

21 

y>  ... 

21 

)) 

56 

» 

22 

» 

34 

» 

50 

» 

23 

... 

51 

» 

61 

» 

24 

» ... 

56 

)) 

53 

25 

» ... 

63 

y> 

61 

26-30 

» ... 

188 

» 

157 

y> 

31-35 

3>  ... 

113 

» 

78 

36-40 

y>  ... 

53 

» 

40 

» 

41-45 

... 

29 

» 

22 

» 

46-50 

» ... 

20 

)) 

16 

» 

51-60 

» ... 

16 

» 

8 

» 

au-dessus  de  60 

» ... 

11 

)) 

1 

» 

Totaux  . 675  hommes  675  femmes 


3.  Décès. 

11  est  mort  dans  le  Canton  en  1870.  . . 1312  hommes. 

et  . . 1156  femmes. 

Total  : 2468 

Dans  ce  nombre  sont  compris  les  160  enfants  morts-nés  cités 
plus  haut. 

Le  chiffre  des  décès  de  l’année  précédente  était  de  2405 
Celui  de,  l’année  1870,  déduction  faite  des  morts- 
nés  est  de  . . 2308 


Diminution 


97 
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Comparé  à celui  de  la  population  totale  du  Canton,  le  chiffre 
des  décès  de  l’année  représente  environ  le  2.59  p.  c. 

Les  décès  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 


a)  D'après  les  mois. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Janvier 

H5 

112 

227 

Février 

u\ 

126 

237 

Mars 

106 

98 

204 

Avril 

141 

119 

260 

Mai 

108 

102 

210 

Juin 

98 

94 

192 

Juillet 

122 

98 

220 

Août 

100 

93 

193 

Septembre 

102 

69 

171 

Octobre 

103 

74 

177 

Novembre 

91 

81 

172 

Décembre 

115 

90 

205 

1312 

1156 

2468 

b)  d’après  les  âges.  (Voir  le  tableau  annexé). 

Outre  les  160  enfants  morts-nés,  559  enfants,  dont  331  gar- 
çons et  228  filles,  sont  morts  dans  la  première  année. 

c)  d’après  les  maladies.  (Voir  le  tableau  annexé). 
Neuchâtel,  mai  1871. 

Le  Conseiller  d’Etat , 

Directeur  du  Département  de  l’Intérieur , 
Louis  CLERC-LEÜBA.  ^ 
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RAPPORT  STATISTIOUE 


DU 


SUR  L’EXERCICE  1870. 


• — O — » 

1.  Comptabilité, 

Le  budget  du  Département  pour  1870  était  defr.  240,546»54 
Il  a été  dépensé  en  plus  sur  13  postes  du  Bndget  fr.  2,774»22 
Dépensé  en  moins  sur  8 autres  postes  . . . » 1126»23 

Reste:  fr.  1,647»99 

représentant  les  dépenses  en  plus  sur  l’ensemble  du  budget. 
Parmi  ces  dernières,  les  seules  qui  méritent  d’être  signalées  sont 
celles  des  diverses  Commissions  d’Etat  qui  ont  eu  un  plus  grand 
nombre  de  séances,  notamment  la  Commission  d’examen  des 
aspirants,  dont  le  personnel  a été  en  outre  considérablement 
augmenté,  et  un  excédant  de  dépenses  dans  les  traitements  aca  - 
démiques,  provenant  d’un  remplaçant  payé  par  le  budget  pen- 
dant la  maladie  d’un  professeur  (art.  29  de  la  loi),  et  d’une  aug- 
mentation du  nombre  des  heures  de  la  chaire  de  mathémati- 
ques. 

Les  recettes  de  l’académie  ont  été  les  suivantes  : 

""  a)  Contribution  annuelle  de  la  municipalité  . fr.  10,000>;— 

b)  » de  la  commune  . » 10,000» — 

c)  Finances  des  étudiants  pour  les  cours  de 

l’académie  et  pour  l’usage  du  laboratoire  . . » 7,339»— 

d)  Indemnité  payée  par  la  municipalité  pour 

l’usage  du  laboratoire  par  les  élèves  de  l’école  in- 
dustrielle   » 400»— 
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e)  Indemnité  payée  par  la  commune  pour  les 
élèves  du  collège  latin 


5)  300»— 


fr.  28,039»— 


En  déduisant  de  la  somme  dépensée  pour  Taca- 


démie 

celle  ci-dessus  de 


fr.  57,H9»79 
» 28,039»— 


Il  reste  : fr.  29,080»79 


Somme  qui  représente  la  dépense  réelle  faite  par  l’Etat  en  fa- 
veur de  l’instruction  supérieure. 

IL  Administration  centrale. 

1 . Commission  d'Etat  de  V Instruction  publique, 

La  Commission  d’Etat  de  l’Instruction  publique  a eu  en  1870 
trois  sessions,  deux  d’une  demi-journée,  dans  lesquelles  elle  s’est 
occupée  : 

Du  résultat  des  examens  des  aspirants  au  brevet  de  capacité. 

De  l’examen  de  quelques  nouveaux  manuels  d’enseignement. 

Et  une  de  cinq  séances  qu’elle  a consacrées  à la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  l’Education  primaire. 

2.  Commission  d'Etat  des  écoles  industrielles. 

Celte  Commission  a eu  cinq  sessions  d’une  séance  chacune. 

Elle  s’est  occupée  : 

De  l’examen  des  titres  et  papiers. 

1®  des  aspirants  aux  postes  : 
de  maître  de  dessin, 
de  maître  de  gymnastique. 

et  de  maître  de  français,  d’histoire  et  de  géographie  à 
l’école  industrielle  du  Locle. 

2®  des  aspirants  au  poste  de  maître  de  français,  d’histoire  et 
de  géographie  à l’école  industrielle  de  la  Chaux-de-Fonds. 

3®  de  deux  aspirants  au  brevet  littéraire  sur  litres. 
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4®  de  deux  aspirants  au  brevet  spécial  d'arithmétique  et  de 
comptabilité. 

5*  d’un  aspirant  au  poste  de  maître  d’anglais  à l’école  indus- 
trielle de  la  Ghaiix-de -Fonds,  et 
6*  d’un  aspirant  au  brevet  spécial  d’écriture. 

Elle  a eu  en  outre  à formuler  plusieurs  préavis  pour  la  compo- 
sition de  jurys  chargés  de  faire  subir  des  épreuves  à ceux  des 
aspirants  auxquels  leurs  titres  ne  donnaient  pas  droit  aux  bre- 
vets sans  examens. 

3.  Commission  d'examen  des  aspirants  au  brevet  de  capacité  pour 
V enseignement  primaire. 

La  Commission,  après  avoir  été  complétée  et  reconstituée  par 
arrêté  du  Conseil  d’Etat  du  1 1 janvier  1870,  a eu,  pendant  l’exer- 
cice, quatre  sessions  d’une  séance  chacune. 

Elle  s’est  occupée  : 

Dans  la  première,  a)  De  la  fixation  des  jours  des  examens  du 
printemps. 

b)  De  la  question  de  l’élaboration  du  programme 
détaillé,  prévu  à l’art.  4 du  réglement  des 
examens. 

Dans  la  seconde.  De  l’élaboration  du  plan  des  examens  du  prin- 
temps et  de  quelques  mesures  concernant  la 
rédaction  du  programme  sus-mentionné. 

Dans  la  troisième.  De  la  discussion  et  de  l’adoption  du  projet 
du  programme  détaillé  et  rédigé  par  une 
sous-commission  de  sept  membres  nommés 
dans  la  première  séance. 

De  la  fixation  de  l’époque  des  examens  d’au- 
tomne. 

Dans  la  quatrième.  De  l’élaboration  du  plan  des  examens  d’au- 
tomne et  de  quelques  détails  d’exécution  des 
dits  examens. 

Elle  a en  outre  fonctionné  aux  deux  examens  annuels  qui  ont 
eu  une  durée  de  quatre  jours  chacun. 


III.  Administration  financière. 
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District  de  Boudry. 
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IV.  District  du  Val-de-Ruz, 
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VI.  District  de  la  Chaux-de-Fonds. 
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II.  Ecole  industrielle  du  Locle. 
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Résumé  général  de  l’état 
des  dépenses  relatives  à Tinstruction  primaire, 
secondaire  et  supérieure  en  1870. 


I.  Inslruction  primaire 

» secondaire  .... 

3.  » supérieure  (Académie) . 

Ensemble 

A quoi  on  peut  ajouter  les  dépenses  faites 
par  la  Commune  de  Neuchâtel  pour  son  Gym- 
nase communal,  soit 

Total  . 


fr.  381,855))23 
» 90,207  ))84 

D 57,165»79 

fr.  529,228))86 


» 30,000» — 

fr.  559,228»86 

C’est  donc  une  somme  totale  de  fr.  559,228»86  qui  a été  dé- 
pensée en  1870  dans  le  Canton  pour  rinslruction  à ses  divers 
degrés,  ce  qui  constitue  une  dépense  moyenne  de  fr.  6»07  par 
tête  sur  l’ensemble  de  la  population  totale,  ou  de  fr.  32  par  tête 
de  population  scolaire. 

IV,  Personnel  enseignant. 

1 . Statistique  des  instituteurs  et  des  institutrices  d'écoles 
primaires  en  i870. 

Le  personnel  attaché  à l’enseignement  public  primaire  se  ré- 
partit comme  suit  : 


a)  Desservent  des  classes  perma- 

Instituteurs. 

Institutrices. 

Total. 

nentes  

ni 

112 

223 

b)  des  Ecoles  temporaires. 

31 

55 

86 

c)  des  Ecoles  enfantines  . 

— 

23 

23 

d)  maîtresses  d’ouvrages  . 

— 

3 ■ 

3 

Totaux . 

142 

193 

335 

Soit  4 de  plus  que  dans  l’exercice  précédent. 
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2.  Statistique  des  aspirants  au  brevet  de  capacité  pour 
renseignement  primaire. 


Ont  subi  les  examens  en  1870  : 


Aux  examens  du  printemps  . 

Instituteurs. 

18 

Institutrices. 

30 

Tulal. 

48 

d’automne  . 

16 

20 

36 

Totaux  . 

34 

50 

84 

Soit  19  de  plus  qu’en  1869. 
Parmi  ces  84  aspirants  : 

Etaient  Neuchâtelois  .... 

20 

28 

48 

Suisses  d’autres  cantons  . 

13 

17 

.30 

Etrangers  . 

1 

5 

6 

Totaux  . 

34 

50 

84 

Subissaient  les  examens  : 

Ponr  la  première  fois .... 

31 

46 

77 

Pour  la  seconde  fois  .... 

3 

4 

7 

Totaux  . 

34 

50 

84 

Ont  obtenu  des  brevets: 

De  le"*  degré 

18 

21 

39 

De  2«  degré 

13 

27 

40 

De  3®  degré 

2 

— 

2 

N’ont  point  obtenu  de  brevet  . 

1 

2 

3 

Totaux  . 

34 

50 

84 

En  comparant  le  tableau  ci-dessus  avec  ceux  des  années  pré- 
cédentes, on  peut  constater  que  les  examens  s’améliorent  d’an- 
née en  année.  Le  nombre  des  brevets  de  1er  degré  à surpassé 
en  1870  de  7,96  p.  c.  celui  de  1869  et  de  24.76  p.  c.  celui  de 
1868.  Le  plus  grand  nombre  des  brevets  de  2®  degré  sont  sou- 
vent obtenus  avec  des  chiffres  de  succès  qui  les  rapprochent 
beaucoup  des  brevets  de  l^r  degré. 


V.  Écoles. 

1 . Modifications  du  tableau  des  écoles  ou  classes. 

Les  changements  ci-après  ont  modifié  en  1870,  le  tableau  des 
écoles  ou  classes  existantes  dans  le  Canton  : 

1.  Pâquier.  L’école  temporaire -mixte  de  cette  localité  a été 
rendue  permanente  à partir  du  lef  mai. 

2.  Chaux-de-Fonds.  Création  de  quatre  sixièmes  classes  pri- 
maires. 


. Statistique  des  éeoles  ou  classes. 
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1.  Neuchâtel  . 

2.  Boudry  .... 

3.  Val-de-Travers  . 

4.  Val-de-Ruz  . 

5.  Locle  .... 

6.  Chaux-de-Fonds  . 

Totaux  . 

Rapports 
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4®  Statütique  de  h population  scolaire  en  1870, 

1.  District  de  Neuchâtel. 

garçons,  filles. 

2944  enfants  de  7 à 16  ans,  domiciliés  dans 

le  ressort  scolaire 1462  1482 

2409  ont  été  instruits  dans  les  écoles  publi- 
ques   1219  1190 

210  ont  été  instruits  chez  leurs  parents  . 89  121 

333  » dans  des  écoles  privées  225  108 

32  enfants  au-dessus  de  14  ans,  exemptés 

comme  ayant  une  insiruçtion  suffisante  21  11 

2984  1554  1430 

92  garçons  de  plus  que  ne  comporte  le  re- 
censement auraient  reçu  l’instruction 
exigée  ou  auraient  été  exemptés  . . 92 

52  filles  n’auraient  pas  reçu  l’instruction 

exigée 52 

2.  District  de  Boudry. 

2190  enfants  de  7 à 16  ans,  domiciliés  dans 

le  ressort  scolaire 1156  1034 

1910  ont  été  instruits  dans  les  écoles  publi- 
ques  1013  897 

16  ont  été  instruits  chez  leurs  parents  . 3 13 

205  y>  dans  des  écoles  privées  115  90 

74  enfants  au-dessus  de  14  ans,  eîemptés 

comme  ayant  une  instruction  suffisante  41  33 

2205  1172  1033 

16  garçons  de  plus  que  ne  comporte  le  re- 
censement, auraient  reçu  l’instruction 
exigée  ou  auraient  été  exemptés  . . 16 

1 fille  n’aurait  pas  reçu  l’instruction  exigée 


1 


ÜISTKICT  DU  VaL-DE-TkAVEHS. 
2891  eiiraiits  de  7 à 16  ans,  domiciliés  dans 


le  ressort  scolaire 

U48 

1443 

2821  ont  été  instruits  dans  les  écoles  publi- 
ques   

1434 

1387 

9 ont  été  instruits  chez  leurs  parents 

5 

4 

42  » dans  des  écoles  privées 

9 

33 

150  enl’ants  au-dessus  de  14  ans  exemptés, 
comme  ayant  une  instruction  suffisante 

69 

81 

3022 

1517 

1505 

131  enfants  de  plus  que  ne  comporte  le  re- 
censement, auraient  reçu  l’instruction 
exigée  ou  auraient  été  exemptés  . 

69 

62 

District  du  Val-de-Rüz. 

1623  enfants  de  7 à 16  ans,  domiciliés  dans 
le  ressort  scolaire 

821 

802 

1589  ont  été  instruits  dans  les  écoles  publi- 
ques   

799 

790 

12  ont  été  instruits  chez  leurs  parents. 

8 

4 

7 » dans  des  écoles  privées 

3 

4 

65  enfants  au-dessus  de  14  ans  exemptés, 
comme  ayant  une  instruction  suffisante 

38 

27 

1673 

848 

825 

50  enfants  de  plus  que  ne  comporte  le  re- 
censement, auraient  reçu  l’instruction 
exigée,  ou  auraient  été  exemptés  . 

27 

23 

5.  District  du  Locle. 

3357  enfants  de  7 à 16  ans,  domiciliés  dans 
le  ressort  scolaire 

1639 

1719 

2946  ont  été  instruits  dans  les  écoles  publi- 
ques  

1477 

1468 
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68  ont  été  instruits  chez  leurs  parents.  . 30  38 

190  » dans  des  écoles  privées  61  129 

202  enfants  au-dessus  de  14  ans  exemptés, 

comme  ayant  une  instruction  suffisante  107  95 

3406  1675  1731 

49  enfants  de  plus  que  ne  comporte  le  re- 
censement auraient  reçu  l’instruction 
exigée  ou  auraient  été  exemptés  . . 36  13 

6.  District  de  la  Ghaux-de-Fonds. 

4428  enfants  de  7 à 16  ans,  domiciliés  dans 

le  ressort  scolaire 2165  2263 

3592  ont  été  instruits  dans  les  écoles  publi- 
ques  1861  1731 

90  ont  été  instruits  chez  leurs  parents.  . 50  40 

218  » dans  des  écoles  privées  63  155 

277  enfants  au-dessus  de  14  ans,  exemptés, 

comme  ayant  une  instruction  suffisante  135  142 

4177  2109  2068 

251  enfants  n’auraient  pas  reçu  l’instruction 

exigée . 56  195 


RÉSUMÉ  POUR  LE  CANTON. 

17433  enfants  de  7 à 16  ans,  domiciliés  dans 

le  ressort  scolaire 8691  8742 

15267  ont  été  instruits  dans  les  écoles  publi- 
ques  7803  7464 

405  ont  été  instruits  chez  leurs  parents  . 185  220 

995  » dans  des  écoles  privées  476  519 

800  enfants  au-dessus  de  14  ans,  exemptés 

comme  ayant  une  instruction  suffisante  411  389 


17467 


8875  8592 


338  enranls  de  plus  que  ne  comporte  le  re- 
censemenl,  auraient  reçu  rinslruction 
exigée  ou  auraient  été  exemptés  . . 240  98 

304  enfants  n’auraient  pas  reçu  l’instruc- 
tion exigée  56  248 

En  1869,  le  nombre  des  enfants  qui 
avaient  reçu  une  instruction  quelcon- 
que, dans  les  écoles  publiques  ou  pri- 
vées, ou  chez  leurs  parents,  s’élevait 
au  chiffre  de  : 


17103  soit  de 8645  8458 

En  1870,  il  est  de  : 

17467  soit  de 8875  8592 


Il  y a donc  une  augmentation  de  : 

364  enfants,  soit  de 230  134 

Si  à ce  nombre  de 17467  enfants, 

de  7 à 16  ans,  qui  ont  reçu  une  instruction 
quelconque,  on  ajoute  : 

1«  Les  enfants  de  moins  de  7 ans  qui  ont 
fréquenté  les  écoles  primaires,  soit  . . . 350 

2»  Les  élèves  des  écoles  enfantines  propre- 
ment dites,  au  nombre  de  1363 

On  obtient  un  nombre  total  de  . . . .19180  élèves 


au-dessous  de  16  ans  qui  ont  reçu  une  instruction  quelconque 
pendant  cet  exercice. 


4^  Statistique  des  enfants  qui  ont  subi  les  examens  annuels, 

garçons,  filles, 

12616  élèves  des  écoles  du  jour,  soit.  . . 6358  6258 

975  » du  soir,  soit,  . . 549  426 


13591 


6907  6684 


Ont  subi  des  examens  particuliers  : 


414  enfants,  savoir 

155 

259 

14005 

7062 

6943 

Le  nombre  des  enfants  qui  en  1869 
ont  subi  des  examens,  était  de 

13446  soit  de 

6869 

6577 

Augmentation  en  1870  de 

559  enfants,  soit  de 

193 

366 

5®  Distribution  de  livres  pour  prix  d'école  et  pour 
bibliothèques  scolaires. 

Le  nombre  des  Commissions  d’éducation  qui  ont  demandé  et 
obtenu  des  livres  soit  pour  prix,  soit  pour  bibliothèques  sco- 
laires, est  de  60,  soit  1 de  moins.qu’en  1869. 

La  répartition  a eu  lieu  comme  suit,  d’après  les  demandes 
faites  : 

1.  District  de  Neuchâtel,  à 10  commis,  d’éduc.,301  vol. 

2.  » de  Boudry,  à 17  » 426  » 

3.  » du  Val-de-Travers,  à 11  » 460  » 

4.  » du  Val-de-Ruz,  à 12  » 240  » 

5.  » du  Locle,  à 6 » 224  » 

6.  ))  de  la  Gh.-de-Fds,  à 4 » 386  » 

Total,  à 60  commis  d’éduc.  2037  vol. 
ou  prix,  soit  à 17  commissions  d’éducat.  1083  livres  pour  prix, 
et  à 43  » 9t54  vol.  pour  les 

bibliothèques  scolaires. 

Il  a en  outre  été  livré  53  vol.  à la  biblio- 

thèque centrale  des  instituteurs. 


Total  des  livres  distribués, 


2090  volumes. 
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VL  Instruction  secondaire. 

Ecole  industrielle  de  Neuchâtel, 

Le  nombre  des  élèves  de  cette  école  à la  fin  de  1870  a été  de 
111  garçons,  154  filles,  avec  60  jeunes  demoiselles  dans  l’é- 
cole supérieure  (55  en  été). 

Dans  la  2"^®  classe  de  filles,  les  heures  consacrées  au  dessin 
mathémathique  ont  été  doublées.  L’enseignement  de  la  langue 
italienne  à été  étendu  aux  le  et  2«  classes  de  filles,  et  dans  l’école 
supérieure,  il  a été  ajouté  une  heure  de  plus  pour  la  géographie 
et  une  heure  pour  l’histoire  générale.  L’histoire  nationale,  qui 
n’était  pas  séparée  de  cette  dernière  branche  jusqu’ici,  est  de- 
venue un  enseignement  spécial,  qui  a été  confié  à M.  le  profes- 
seur Daguet. 

L’école  a fait  une  double  et  sensible  perte  en  la  personne  de 
MM.  Henri  Ladame,  professeur  de  mathématiques,  et  Céleslin 
DuBois,  professeur  de  Pédagogie  et  d’Histoire  de  l’Eglise  ; le 
premier  a été  remplacé  par  M.  J. -Pierre  Isely,  et  le  second  par 
M.  le  pasteur  E.  Robert-Tissot. 

La  classe  supérieure  des  jeunes  demoiselles  est  un  centre  de 
culture  variée,  que  les  éléves  ne  traversent  pas  sans  une  ample 
moisson  de  connaissances  ou  sans  impressions  bonnes  et  dura- 
bles. Un  nombre  toujours  plus  grand  de  jeunes  étrangères  vien- 
nent y achever  leur  instruction  ou  s’y  préparer  à l’enseigne- 
ment. 

Les  classes  industrielles  de  filles  sont  bien  disciplinées,  et 
leur  marche  constamment  soutenue  explique  facilement  les  pro- 
grès des  élèves  et  leur  véritable  distinction. 

Les  classes  de  garçons  sont  plus  inégales;  la  différence  des 
âges,  des  langues  et  des  caractères  s’y  fait  sentir  davantage. 

Dans  son  ensemble,  l’école  industrielle  de  Neuchâtel,  appré- 
ciée d’après  les  examens  de  l’année,  et  la  connaissance  générale 
des  résultats  obtenus  remplit  bien  le  but  de  son  institution. 


328 


Ecole  industrielle  du  Locle, 

Les  promotions  ayant  eu  lieu  au  mois  d’avril^  on  juge  con- 
venable d’indiquer  le  nombre  des  élèves  aux  quatre  époques 
suivantes  : 

l«^janv.  1870.  15av.  1870.  Mai  31  déc.  1870 
Garçons,  21  20  38  29 

Filles,  43  40  64  58 

Externes,  3 3 2 — 

Total,  67  63  104  87 

On  voit  que  le  nombre  a diminué  de  27  depuis  le  mois  de 
mai  à la  fin  de  Tannée;  une  diminution  semblable  à lieu  presque 
chaque  année.  Cependant  la  mesure  qui  a été  prise  de  transpor- 
ter les  promotions  au  mois  d’avril  est  heureuse.  Le  nombre  des 
élèves  qui  ont  suivi  jusqu’au  bout  pendant  l’exercice  scolaire 
1869-1870  a été  plus  grand  que  précédemment. 

Ecole  industrielle  de  h Chaux-de-Fonds. 

L’année  scolaire  finissant.au  1®^  juillet,  pour  avoir  la  statisti- 
que de  fréquentation  pendant  Tannée  1870,  nous  prenons  Tétat 
des  classes  au  dernier  semestre  de  Tannée  scolaire  1869-70,  et 
au  premier  semestre  de  1870-71. 

Second  semestre  de  1869-70. 


garçons. 

filles. 

3®  cl.  Cours  de  1®  année  : 

31 

32 

2®  cl.  Cours  de  2®  année  : 

13 

22 

1®  cl.  Cours  de  3®  année  : 

11 

12  3«  et  4«  année. 

Cours  supérieur,  4®  année  ; 

4 

— 

Externes  garçons,  pour  le  dessin 

: 36 

10  pf  cours  divers. 

Total  : 95  -+-  76  = 171  élèves. 


Premier  semestre  1870-71 . 

garçons,  filles. 

3® cl.  Cours  de  1« année:  31  43 

2®  cl.  Cours  de  2«  année:  11  15 
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le  cl.  Cours  de  3®  année  : 

Cours  supérieur,  4«  année  : 
Externes  garçons,  pour  le  dessin 


8 18  3«  et  4e  année. 

3 — 

35  4 p^  cours  divers. 


Total  : 88  + 80  = 168  élèves. 


Moyenne  donnant  la  fréquentation  pour  l’an- 
née 1870  : I 70  élèves. 

Comme  on  le  voit  dans  les  détails  du  tableau  ci-dessus,  les 
classes  inférieures  de  l’école  industrielle,  où  se  déversent  en 
partie  les  premières  classes  de  l’école  primaire,  reçoivent  en 
moyenne  de  30  à 40  élèves  ; mais  ce  nombre  diminue  rapide- 
ment, et  le  cours  de  troisième  année  n’est  plus  composé  que  de 
12  à 15  élèves,  et  celui  de  quatrième  année,  chez  les  garçons, 
n’en  a plus  que  3 ou  4 ; tous  ces  chiffres  se  réduisent  encore 
vers  la  fin  de  l’année. 

Les  causes  auxquelles  on  peut,  croyons-nouS;,  attribuer  ce 
défaut  regrettable  sont,  d’abord  l’habitude  et  souvent  le  besoin 
qu’ont  les  familles  industrielles  de  faire  entrer  de  bonne  heure 
les  jeunes  gens  et  même  les  jeunes  personnes  du  sexe  dans  la 
vie  pratique  des  apprentissages  ou  des  affaires  ; puis  ce  sont 
surtout  les  sacrifices  pécuniaires  qui,  lorsqu’il  s’agit  de  la 
poursuite  des  études,  viennent  aggraver  les  sacrifices  de  temps  : 
l’écolage,  les  livres,  les  instruments  et  le  reste  du  matériel  d’é- 
cole constituent  une  charge  assez  lourde  pour  un  grand  nombre 
de  parents.  Cela  fait  que  beaucoup  d’enfants  ne  vont  pas  plus 
loin  que  l’école  primaire  ou  interrompent  leurs  études  secon- 
daires après  une  courte  fréquentation  de  l’école  industrielle. 
D’après  un  principe  général  établi  par  la  loi  sur  les  écoles  pri- 
maires, l’école  publique  devrait  donner  l’instruction  gratuite 
jusqu’à  16  ans  aux  enfants  dont  il  s’agit;  mais  ils  se  trouvent 
privés  du  droit  d’en  profiter  par  le  fait  que  la  suite  des  études 
qui  leur  conviendraient  est  constituée'en  un  enseignement  se- 
condaire non  gratuit. 

L’école  industrielle  de  la  Cbaux-de-Fonds  est  arrivée  sous  le 
rapport  de  l’enseignement  et  du  résultat  des  études  à un  degré 
de  prospérité  très-satisfaisant.  Des  progrès  sensibles  y ont  été 
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constatés  par  une  série  ds  rapports  annuels  et  surtout  par  le 
compte-rendu  des  derniers  examens.  Le  rapport  sur  l’exposi- 
tion scolaire  rend  à notre  école  un  excellent  témoignage  sur  ses 
travaux,  qui  ont  présenté  l’ensemble  le  plus  complet  et  le  plus 
considérable  qui  ait  figuré  à l’exposition.  On  a particulièrement 
loué  les  travaux  qui  se  rapportent  à la  langue,  à la  littérature 
françaises,  aux  mathématiques,  à l’histoire  naturelle,  à la 
comptabilité,  aux  ouvrages  du  sexe;  les  dessins  mathémati- 
ques, techniques  et  artistiques,  ont  surtout  obtenu  une  mention 
distinguée. 

Ecole  secondaire  de  Fleurier. 

Le  nombre  des  élèves  de  cette  classe  s’est  porté  au  printemps 
passé  ;i  20,  savoir  14  garçons  et  6 filles;  ce  nombre,  resté  à 
peu  près  le  même  jusqu’à  la  fin  de  l’année,  s’est  restreint  de- 
puis, et  dans  le  dernier  trimestre  on  n’a  plus  compté  que  6 
garçons  et  4 filles.  Le  travail  a généralement  été  bon  pour  tous  ; 
pour  quelques-uns  cependant  on  aurait  désiré  plus  d’ardeur  et 
de  courage. 

Depuis  l’automne  dernier,  la  classe,  qui  était  un  peu  nomade, 
a été  transportée  dans  une  bonne  et  belle  salle  d’une  des  mai- 
sons d’école. 

VII.  Instruction  supérieure. 

L’Académie  continue  à se  développer  de  plus  en  plus.  Les 
cours  du  semestre  d’hiver  1870-71,  ont  été  fréquentés  par  122 
étudiants,  le  chiffre  le  plus  élévé  qui  ait  encore  été  obtenu. 

Nous  nous  en  référons  du  reste,  pour  tout  ce  qui  concerne 
cet  établissement,  au  rapport  annuel  du  Conseil  académique, 
annexé  au  présent. 

VIII.  Observatoire. 

Nous  renvoyons  également  pour  tous  les  détails  relatifs  à l’Ob- 
servatoire, au  rapport  annexé  du  Directeur  de  cet  établissenieul. 
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IX.  Faits  divers. 

1.  Le  Congrès  pédagogique  de  la  Suisse  romande  a été  réuni 
à Neuchâtel,  les  20  et  21  juillet  1870,  en  même  temps  que  l’Ex- 
position scolaire  de  la  Suisse  romande  s’y  installait.  Ces  deux 
intéressantes  solennités  ont  été  décrites  avec  détails  dans  un 
Compte-rendu  circonstancié,  suivi  d’un  Rapport  du  plus  haut 
intérêt  sur  l’Exposition,  par  M.  L.  Favre,  professeur.  Le  lout 
forme  une  brochure  d’environ  150  pages,  publiée  par  la  Société 
des  instituteurs  de  la  Suisse  romande,  dont  nous  recomman- 
dons la  lecture  à tous  ceux  qu’intéresse  l’avenir  de  notre  in- 
struction populaire. 

2,  Les  conférences  générales  des  instituteurs  primaires  neu- 
clîàtelois  ont  eu  lieu  à Neuchâtel  les  20,  21  et  22  octobre,  et 
ont  été  fréquentées  par  95  instituteurs.  Comme  les  précédentes, 
elles  ont  donné  lieu  à d’intéressantes  et  utiles  discussions. 

Neuchâtel,  avril  1871. 


Le  Directeur  de  Vlnstruction  publique, 
George  GUILLAUME. 


RAPPORT  DU  RECTEUR 


AU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L’ACADÉMIE. 


Messieurs, 

En  se  référant  à son  rapport  du  S mai  1870,  le  Recteur  de 
l’Académie  a riionneur  de  vous  soumettre  le  compte-rendu  de 
l’exercice  scolaire  qui  vient  de  s’écouler. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

R Support  de  Rireetion. 

Â.  |}natrièiue  année  académique. 

Dît  19  Avril  1870  au  j\vril  1871 . 


Le  premier  semestre  ou  semestre  d’été  s’est  ouvert  réglemen- 
tairement le  19  avril  et  s’est  terminé  une  semaine  plus  tôt  que 
d’habitude,  c’est-à-dire  le  2 juillet,  en  raison  de  la  fête  fédérale 
de  chant,  pour  laquelle  on  avait  mis  en  réquisition  les  bâtiments 
d’écoles  de  Neuchâtel,  y compris  les  locaux  occupés  par  l’Aca- 
démie. 

Le  semestre  d’hiver  a commencé  le  22  août  1870,  pour  le 
Gymnase  supérieur  et  pour  la  Section  de  Pédagogie,  et  le  29 
août  pour  les  Facultés  des  Lettres  et  des  Sciences.  Il  devait  du- 
rer jusqu’au  1®^’  avril  1871,  sans  autre  interruption  qu’une  se- 
Rapports  23 
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maine  de  vacances  aux  vendanges  et  dix  jours  à Tépoque  du 
Nouvel-An,  savoir  du  24  décembre  au  3 janvier;  mais  on  avait 
compté  sans  les  événements  si  désastreux  pour  la  France,  qui 
ont  refoulé  sur  notre  territoire  les  colonnes  désorganisées  de 
Tarmée  de  l’Est. 

Le  2 février,  le  Gymnase  de  Neuchâtel,  était  mis  par  voie  de 
réquisition,  à la  disposition  du  Commandement  des  troupes  fé- 
dérales, et  les  cours  de  l’Académie  durent  être  suspendus  jusqu’à 
ce  que  les  locaux  envahis  par  les  internés  français  eussent  été 
évacués  puis  nettoyés  et  désinfectés  sous  la  surveillance  de  la 
Commission  de  santé,  en  sorte  qu’ils  ne  furent  rendus  à leur  des- 
tination que  le  20  du  même  mois. 

A dater  de  ce  jour,  les  cours  de  l’Académie  ont  repris  leur 
marche  régulière.  La  dernière  semaine  de  mars  a été  consacrée 
aux  examens  annuels  du  Gymnase  supérieur  scientifique,  et  de 
la  classe  de  année  de  la  Section  de  Pédagogie,  ainsi  que  des 
Facultés  des  Lettres  et  des  Sciences. 

En  compensation  du  temps  perdu  pour  les  leçons  au  commen- 
cement de  février,  les  vacances  d’avril  ont  été  abrégées  d’une 
semaine. 

B.  Nominations. 

Au  commencement  du  semestre  d’hiver,*22  août,  ta  chaire  de 
mathématiques  se  trouva  tout-à-coup  vacante  par  le  départ  de 
M.  Léonce  Terrier,  rappelé  en  France  pour  service  militaire.  Le 
Conseil  Académique  donna  comme  suppléants  au  titulaire,  avec 
l’assentiment  du  Conseil  d’Elat  : 

M.  A.  Vielle,  professeur  au  Gymnase  communal  de  Neuchâtel, 
pour  les  cours  de  mathématiques  des  deux  classes  du  Gymnase 
supérieur  scientifique,  comprenant  chacune  5 heures  par  se- 
maine, 

et  M.  J. -P.  Isely,  professeur  à la  Section  de  Pédagogie,  pour 
les  six  leçons.de  mathématiques  de  la  Faculté  des  Sciences. 

Les  événements  ayant  amené  M.  Terrier  à prendre  une  part 
honorable  à la  défense  de  Paris,  où  il  resta  jusqu’à  la  capitula- 
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lion  de  la  place,  rarrangement  dont  il  vient  d’être  fait  mention 
lut  maintenu  jusqu’à  la  fin  du  semestre. 

De  retour  à son  poste,  et  bien  qu’il  eût  été  remplacé  à ses 
propres  frais,  M.  Terrier  laissa  ses  suppléants  achever  eux-mê- 
mes leurs  cours  et  ne  rentra  en  fonctions  que  pour  coopérer  aux 
examens  annuels  de  l’Académie. 

Une  perturbation  plus  irrémédiable  que  la  précédente  fut  ap- 
portée dans  la  Faculté  des  Lettres  par  le  départ  de  M.  le  profes- 
seur Buisson,  qui  se  rendit  à Paris  à la  nouvelle  de  la  procla- 
mation de  la  Piépublique,  et  qui  s’y  trouva  retenu  pendant  toute 
la  durée  du  siège. 

Par  décision  du  Conseil  académique  et  avec  l’autorisation  du 
Conseil  d’Etat  en  date  du  15  septembre,  il  fut  d’abord  pourvu 
provisoirement  à l’enseignement  de  la  philosophie  et  de  la  litté- 
rature comparée  dans  la  Faculté  des  Lettres,  au  moyen  des  cours 
suivants  : 

La  philosophie  de  Platon,  par  M.  le  A.-W.  Neumann,  en 
5 leçons  par  semaine; 

L’Allemagne  et  la  France,  d’après  le  livre  de  l’Allemagne 
de  madame  de  Staël,  et  diverses  études  littéraires  contemporai- 
nes, en  3 leçons,  par  M.  Aimé  Humbert,  recteur. 

Ce  dernier  ne  s’était  chargé  de  cette  tâche  que  sur  le  refus  de 
M.  Fritz  Berthoud,  professeur  honoraire  de  l’Académie,  d’accep- 
ter la  suppléance  de  M.  Buisson  dans  l’enseignement  de  la  litté- 
rature comparée. 

Cependant,  à dater  du  22  octobre,  M.  Fritz  Berthoud  voulut 
bien  donner  une  conférence  par  semaine  sur  la  vie  et  les  œuvres 
de  J. -J.  Rousseau,  et  M.  Humbert  réduisit  à 2 leçons  le  cours 
qu’il  avait  entrepris. 

Des  démarches  faites  de  divers  côtés  dans  le  dernier  trimestre 
de  1870,  pour  aviser  éventuellement  au  complet  remplacement 
de  M.  Buisson  n’amenèrent  pas  de  résultat,  en  ce  sens  qu’aucun 
des  professeurs  que  l’on  avait  en  vue  ne  parut  suffisamment  qua- 
lifié pour  desservir  les  deux  chaires  vacantes,  et  que  l’on  n’au- 
rait pu  faire  de  choix  satisfaisant  que  pour  la  chaire  de  litté- 
rature, en  la  personne  de  M.  Léon  Boucher,  de  Strasbourg, 
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mais  l’on  n’admettait  pas  encore  à cette  époque  la  division  des 
deux  chaires. 

Vers  la  fin  de  l’année,  M.  le  Neumann  et  M.  Aimé  Humbert 
ayant  terminé  les  cours  dont  ils  s’étaient  provisoirement  chargés, 
il  fut  convenu  qu’une  nouvelle  combinaison  entrerait  en  vigueur, 
à dater  du  9 janvier  1871,  sur  les  bases  suivantes  : 

Quant  à la  littérature  comparée,  on  s’en  tiendrait  provi- 
soirement à une  leçon  par  semaine,  celle  que  donnait  M.  Fritz 
Berthoud. 

Quant  au  cours  de  Logique  à une  heure  par  semaine  dans 
le  Gymnase  scientifique,  il  en  serait  encore  fait  abstraction  jus- 
qu’à nouvel  ordre  ; 

30  Quant  au  cours  de  Psychologie,  on  le  ferait  donner  à deux 
leçons  par  semaine  au  lieu  d’une  portée  au  programme,  ce  qui 
pour  un  trimestre,  équivaudrait  à un  cours  d’une  heure  pour  le 
semestre  ; 

enfin  Quant  à l’histoire  de  la  Philosophie,  à laquelle  il  avait 
été  pourvu  dans  la  première  partie  du  semestre  par  le  cours  de 
philosophie  socratique  de  M.  le  D^’  Neumann,  on  introduirait 
pour  la  seconde  partie  un  cours  de  philosophie^  moderne  depuis 
Descaries,  à 3 leçons  par  semaine. 

M.  Aslié,  professeur  de  philosophie  à l’Ecole  de  théologie  de 
l’Eglise  libre,  à Lausanne,  accepta  les  conditions  de  ce  nouvel 
arrangement  et  s’acquitta  de  son  mandat,  à la  satisfaction  des 
autorités  académiques,  en  venant  chaque  semaine  de  Lausanne 
pendant  le  dernier  trimestre,  donner  dans  les  journées  du  lundi 
et  du  mardi  les  2 leçons  de  Psychologie  du  Gymnase  scientifi- 
que et  les  3 leçons  de  Philosophie  moderne  de  la  Faculté  des 
Lettres. 

A celle  occasion,  la  question  du  remplacement  définitif  de 
M.  Buisson  ayant  été  soulevée,  il  fut  décidé  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  à s’en  occuper  aussi  longtemps  qu’il  n’aurait  pas  donné  sa 
démission  ; il  est  à remarquer  que  ce  même  principe  a été  admis 
pour  l’Ecole  polytechnique  fédérale  au  sujet  de  deux  professeurs 
français  qui  avaient  quitté  cet  établissement  exactement  dans  les 
mêmes  conditions  que  M.  Buisson. 
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Une  lettre  de  celui-ci  datée  de  Paris,  tO  février,  puis  sa  visite 
en  personne  le  20,  et  un  rapport  qu’il  adressa  au  Conseil  supé- 
rieur de  l’Académie  le  21,  mirent  un  terme  à toute  indécision  à 
son  égard. 

Quoiqu’il  manifestât  de  préférence  le  désir  de  retourner  à 
Paris  pour  y poursuivre  une  œuvre  philantropique  à laquelle  il 
s’est  dévoué  (la  direction  d’un  orphelinat),  M.  Buisson  se  mettait 
entièrement  à la  disposition  des  Autorités  académiques  pour  le 
cas  où  sa  retraite  eût  causé  des  embarras  sérieux  à l’adminis- 
tration. 

Sur  le  rapport  du  Conseil  académique,  le  Conseil  d’Etat  dé- 
cida de  relever  M.  Buisson  de  ses  fonctions  et  de  lui  accorder 
son  congé  dans  les  termes  les  plus  honorables.  Il  fit  mettre  un 
concours  jusqu’à  la  date  du  avril  tes  chaires  de  philosophie  et 
de  littérature  comparée,  et  en  attendant  le  résultat  des  inscrip- 
tions, il  chargea  deux  suppléants  recommandés  par  le  titulaire, 
savoir  M.  le  Alaux  et  M.  Maurice  Vernes,  l’un  et  l’autre  venus 
de  Paris,  de  donner,  le  premier,  en  deux  leçons  par  semaine,  le 
cours  de  Logique  demeuré  vacant  depuis  l’ouverture  du  semes- 
tre, et  le  second,  trois  leçons  de  littérature  comparée,  attendu 
que  M.  Fritz  Berthoud  avait  annoncé  que  les  circonstances  du 
moment  ne  lui  permettaient  plus  de  continuer  ses  conférences. 

Le  cours  de  M.  Vernes  fut  malheureusement  interrompu  par 
une  grave  maladie  du  professeur. 

Le  concours  ouvert  pour  les  chaires  vacantes  de  philosophie 
et  de  littérature  comparée  a produit  des  résultats  inespérés, 
grâce  sans  doute  aux  circonstances  actuelles  de  la  France  et  de 
l’Alsace  en  particulier.  Onze  aspirants  se  sont  présentés^  la  plu- 
part d’une  valeur  scientifique  constatée  par  des  titres,  et  aucun 
des  plus  notables  ne  se  laissant  décourager  par  les  conditions 
exceptionnellement  défavorables  du  poste,  savoir  : 

a)  L’éventualité  du  partage  des  deux  chaires,  réduisant  les  ap- 
pointements des  titulaires  à fr.  1,200  pour  la  chaire  de  lütéra- 
ture,  et  àfr.  2,275  pour  les  leçons  de  Psychologie  et  de  Logique 
au  Gymnase  supérieur  scientifique,  ainsi  que  pour  la  chaire  de 
Philosophie  à la  Faculté  des  Lettres,  et 
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b)  Le  fait  que  la  nomination  ne  pouvait  avoir  lieu  que  pour  la 
durée  des  conventions  académiques,  ce  qui  revient  en  réalité  à 
l’expiration  de  l’année  scolaire,  fin  mars  1872. 

Si  l’on  s’était  trouvé  dans  des  circonstances  normales,  c’est- 
à-dire  dans  le  cas  de  faire  des  nominations  qui  n’eussent  pas  le 
caractère  d’un  simple  engagement  provisoire  pour  le  terme  d’une 
année,  et  si  l’on  avait  eu,  en  outre,  le  temps  de  procéder  à des 
épreuves  dignes  de  la  valeur  des  aspirants,  le  Conseil  Académi- 
que n’aurait  pas  hésité  à demander  au  Conseil  d’Etat  de  faire  les 
frais  tout  au  moins  d’une  série  de  conférences  philosophiques 
et  littéraires  données  en  présence  d’un  jury  neutre,  par  les  can- 
didats disposés  à se  soumettre  à cette  condition.  Mais  tout  le 
mois  d’avril  aurait  été  perdu  pour  l’enseignement,  et  la  note 
des  indemnités  à payer  aurait  probablement  paru  dispropor- 
tionnée avec  le  résultat  obtenu,  celui  d’une  simple  nomiiiation 
pour  une  année. 

En  conséquence,  et  tout  en  regrettant  de  ne  pouvoir  entrer 
dans  cette  voie,  le  Conseil  Académique  décida  de  se  prononcer 
sur  titres  et  de  pourvoir  à celte  occasion  par  la  séparation  des 
chaires,  à ce  que  deux  nouveaux  professeurs,  au  lieu  d’un  seul, 
frissent  attachés  à l’Académie. 

En  procédant  de  la  sorte,  par  voie  d’élimination,  le  choix  du 
Conseil  s’arrêta,  pour  la  chaire  de  philosophie,  sur  l’un  des 
suppléants  de  M.  Buisson,  M.  Jules-Emile  Alaux,  ancien  pro- 
fesseur au  Lycée  de  Carcassonne,  docteur  ès-lettres,  agrégé  de 
philosophie  et  Officier  d’Académie  dans  l’üniversité  de  France; 
et  pour  la  chaire  de  littérature  comparée,  sur  l’un  des  aspirants 
qui  s’étaient  déjà  annoncés  à la  fin  de  l’année  1870,  M.  Léon 
Boucher,  licencié  ès-lettres,  agrégé  des  classes  supérieures  de 
rUniversilé,  ancien  professeur  de  rhétorique  au  Lycée  de  la  Ro- 
chelle et  professeur  de  littérature  française  au  Gymnase  protes- 
tant de  Strasbourg. 

Par  un  arrêté  sous  date  du  18  avril,  le  Conseil  d’Etat  admit 
le  préavis  du  Conseil  Académique,  en  considération  de  ce  que 
les  conventions  relatives  à l’Académie  expirent  dans  un  an,  et 
que  les  nominations  proposées  ne  pouvaient  avoir  qu’un  carac- 
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1ère  provisoire.  II  fit  en  outre  l’observation  que  la  séparation  dé- 
finitive des  deux  chaires  ne  lui  paraissait  pas  désirable,  « al- 
(^ndu  qu’elle  entraînerait  forcément  dans  l’avenir  une  augmen- 
tation de  dépenses  ; mais  que  celle  séparation  pouvait  n’avoir 
pas  d’inconvénient  comme  mesure  temporaire  et  de  circon- 
stance. 3> 


C.  Statistique. 

a)  Fréquentation  de  l’Académie. 

1®  Semestre  d'été  1870. 

I.  GYMNASE  SUPÉRIEUR  SCIENTIFIQUE. 


Elèves  internes.  Classe  1-13,  Cl.  II-2  . . 15 

Elèves  externes 16 

3i 

II.  SECTION  DE  PÉDAGOGIE. 

Elèves  internes.  Cl.  1-5,  Cl.  II-9.  . . . 14 

Elèves  externes 2 


Elèves  agrégés  à la  Section  dé  Pédagogie  . 22 

38 

III.  FACULTÉ  DES  SCIENCES. 

Etudiants  réguliers 2 

Etudiants  externes 12’ 

14 

IV.  FACULTÉ  DES  LETTRES. 


Etudiants  réguliers  ......  7 

Etudiants  externes 16 

Auditeurs 2 


V.  FACULTÉ  DE  DROIT. 

.Auditeurs 4 


Total  : 112 
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2«  Semestre  dliiver  i 870-7 i, 

I.  GYMNASE  SUPÉRIEUR  SCIENTIFIQUE. 

Elèves  internes,  Classe  I-IO,  Cl.  II-3  . . J 3 

Elèves  externes 17 

30 

II.  SECTION  DE  PÉDAGOGIE. 


Elèves  internes,  CI.  1-6,  Cl.  11-13  . . . 19 

Elèves  agrégés  à la  Section  de  Pédagogie  . 20 

Elèves  externes 2 

Auditeurs 2 

43 

III.  FACULTÉ  DES  SCIENCES. 

Etudiants  réguliers 2 

Etudiants  externes 13 


- 15 

IV.  FACULTÉ  DES  LETTRES. 


Etudiants  réguliers 8 

Etudiants  externes 21 

29 

V.  FACULTÉ  DR  DROIT. 

Auditeurs . 5 

Total  : 


b)  Statistiaue  des  étudiants  d’après  leur  nationalité. 

Pendant  l’année  scolaire  de  1870-1 871,. l’Académie  de  Neu- 
châtel a été  fréquentée  par  166  étudiants,  qui  se  répartissent 
comme  suit,  selon  leur  nationalité. 


— 341  — 


I.  NeucÀâtelois. 

Ou  District  de  Neuchâtel 13 

» de  Boudry 5 

» du  Val-de-Travers  ....  5 

y>  du  Val-de-Ruz  . , . . . 14 

» du  Locle 6 

» de  la  Chaux-de-Fonds.  ...  3 

46 

II.  Stiisses  d’autres  Cantons.  ^ 

Originaires  de  : 


Argovie,  14.  Berne,  12,  — Bâle-Ville,  10, 

— Saint-Gall,  10,  — Appenzell  Rh.-Ext.,  7,  — 

Thurgovie,  6,  — Lucerne,  5,  — Soleure,  5,  — 

Yaud,  4,  — Schaffouse,  3,  — Claris,  2,  — Fri- 
bourg, I,  — Grisons,  I,  — üri,  1,  — Zoug,  f. 

82 

III.  Appartenant  à d’autres  Etats  que  la  Suisse,  savoir  : 

Grande-Britagne,  11,  — France,  6,  — Russie,  6, 

— Allemagne,  5,  — Italie,  4,  — Etats-Unis  d’Amé- 
rique, 3,  — Hollande,  2,  — Autriche,  1 . 

38 


Total  : 
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1 étudiant  régulier  de  la  Faculté  des  Sciences 
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La  question  qui  a soulevé  les  débats  les  plus  intéressants  est 
celle  de  l’appication  du  Règlement  concernant  les  rapports  des 
Gymnases  supérieur,  littéraire  et  scientifique,  avec  les  Facultés 
des  Lettres  et  des  Sciences,  et  plus  spécialement  les  conditions 
attachées  à l’obtention  des  grades  académiques. 

L’occasion  s’étant  offerte  aux  examens  du  printemps,  d’ad- 
mettre des  candidatures  au  baccalauréat  ès-lettres  et  ès-sciences, 
on  vit  surgir  dans  cette  première  expérimentation  du  Réglement, 
plus  d’une  difficulté  pratique  et  au  sein  des  Conseils  de  l’Aca- 
démie plus  d’une  divergence  d’opinion,  principalement  sur  la 
manière  d’apprécier  les  succès  des  aspirants,  sur  l’échelle  à 
adopter  pour  les  noter  en  chiffres  et  sur  la  valeur  à attribuer  à 
la  note  6 sur  l’échelle  de  0 à 10,  cette  note  paraissant  aux  uns 
suffisante  pour  l’obtention  du  diplôme,  tandis  que  d’autres  esti- 
maient devoir  exiger  au  moins  la  note  8. 

Une  majorité  se  prononça  en  faveur  de  la  première  opinion,  et 
c’est  sur  cette  base  que  les  examens  de  grades  ajournés  jusqu’à 
l’ouverture  du  semestre  d’hiver,  eurent  lieu  le  29,  le  30  et  le  31 
août. 

Les  jurys,  formés  de  cinq  membres,  dont  deux  à la  nomina- 
tion du  Conseil  d’Etat  et  les  autres  à 1a  nomination  du  Conseil 
académique,  se  composaient  : 

1®  Pour  le  baccalauréat-ès-lettres,  de  M.  Gerster,  Vice-Prési- 
dent du  Conseil  Académique,  Président  du  Jury  ; 

D**  A.-W.  Neumann,  professeur,  F.  Ruisson,  professeur,  D»*  A. 
Daguet,  professeur,  et  Jules  Sandoz,  libraire,  auxquels  était  ad- 
joint M,  Kopp,  en  qualité  d’expert  scientifique  appelé  par  le 
Jury. 

2®  Pour  le  baccalauréat-ès-sciences  : 

De  M.  le  D^  Desor,  Président  du  Conseil  académique,  Prési- 
dent du  Jury  ; 

D^  Hirsch,  professeur,  D*‘  Paul  Morthier,  professeur,  Charles 
Kopp,  professeur,  et  Rarbezat,  professeur,  Directeur  de  l’Ecole 
Industrielle  du  Locle,  auxquels  était  adjoint  M.  Ruisson  en  qua- 
lité d’expert  littéraire  appelé  par  le  Jury. 
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« Lorsque  le  titulaire  est  empêché  par  une  cause  indépen- 
dante de  sa  volonté,  il  est  pourvu  à renseignement  aux  frais  du 
budget  académique. 

On  faisait  valoir,  en  faveur  de  M.  Terrier,  la  circonstance 
qu’il  était  formellement  appelé  par  les  lois  de  son  pays  au 
service  militaire;  qu’à  la  vérité,  il  aurait  dû,  à l’époque  de 
sa  nomination,  se  procurer  un  remplaçant,  mais  que  ses  dé- 
marches n’avaient  pas  encore  pu  aboutir  lorsqu’il  fut  surpris  par 
l’événement  dans  des  circonstances  où  il  ne  pouvait  se  refuser 
au  service  personnel. 

Quant  à M.  Buisson,  il  n’avait  pas  reçu  d’ordre  de  marche, 
mais  il  s’était  envisagé  comme  atteint,  à la  nouvelle  de  la  pré- 
sentation d’un  projet  de  loi  qui  appelait  aux  armes  les  hommes 
mariés  jusqu’à  l’âge  de  35  ans,  et  l’avis  officiel  de  la  proclama- 
tion de  la  République  l’avait  déterminé  à ne  prendre  conseil, 
pour  le  moment,  que  de  son  patriotisme. 

Néanmoins,  le  Conseil  d’Etat  jugea  que  les  suppléants  des 
professeurs  de  mathématiques  et  de  philosophie  devaient  être 
indemnisés  aux  frais  de  ces  derniers,  mais  seulement  au  prorata 
des  leçons  données,  abstraction  faite  des  vacances  et  des  jours 
fériés,  qui  restaient  au  bénéfice  des  titulaires. 

D.  Âdministralioo. 

Le  Bureau  ou  Comité  élu  annuellement  par  les  professeurs,  a 
été  composé  de  M.  le  Neumann,  suppléant  du  Recteur  et  Vice- 
Président  du  Corps  académique,  de  M**  Buisson,  secrétaire,  et  de 
M.  le  D**  Hirsch,  assesseur. 

L’activité  des  Sections  et  du  Corps  académique  pendant  celte 
année  si  agitée  par  les  événements  publics,  a dû  se  restreindre 
aux  opérations  réglementaires  qui  reviennent  au  commencement 
et  à la  fin  de  chaque  semestre,  telles  que  l’élaboration  des  pro- 
grammes, des  tableaux  de  leçons  et  des  plans  d’examens,  ainsi 
que  l’appréciation  des  travaux,  des  examens  et  de  la  conduite 
des  élèves  durant  l’année  scolaire. 
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Quatre  aspirants  s’étalent  présentés,  dont  deux  pour  le  bac- 
caiauréat-ès-lettres,  savoir  : Maurice  Berthoud  et  Aimé  Hum- 
bert, étudiants  de  la  Faculté  des  Lettres,  et  deux  pour  le  bacca- 
lauréat-ès-sciences , savoir  : Frédéric-Adolphe  Jacot  et  Louis 
tsely,  étudiants  de  la  Faculté  des  Sciences. 

Ils  obtinrent  tous  quatre  le  diplôme  qu’ils  postulaient. 

Un  cinquième,  Edmond  Muriset,  ayant  subi  l’examen  de  sortie 
de  la  Faculté  des  Lettres  avec  approbation,  se  proposait  de  pos- 
tuler le  degré  de  llcencié-ès-lettres  ; il  en  reçut  l’autorisation  et 
liit  admis  à présenter  la  dissertation  de  concours,  mais  l’éiat  de 
sa  santé  l’obligea  de  surseoir  à cette  épreuve. 

E.  Bibliothèque  et  Collections. 

La  Bibliothèque  de  l’Académie  compte  actuellement  1092  nu- 
méros. Elle  s’est  augmentée  pendant  l’année  écoulée,  de  161  vo- 
lumes, dont  99  proviennent  de  dons  offerts  par  quelques  Uni- 
versités et  par  plusieurs  professeurs  de  l’Académie.  De  nouvelles 
demandes  d’abonnement  à des  journaux  scientifiques  ont  été 
écartées,  afin  de  ménager  les  modiques  ressources  de  la  Biblio- 
thèque pour  l’acquisition  d’ouvrages  d’une  certaine  importance. 
L’Académie  reçoit,  en  conséquence,  comme  l’année  passée, 
une  douzaine  de  Revues  scientifiques  ou  littéraires.  La  So- 
ciété des  Sciences  naturelles  de  Neuchâtel  lui  a fait  don  de  son 
Bulletin. 

Le  transfert  du  Laboratoire  de  Chimie  au  Nouveau  Collège  a 
permis  d’affecter  une  salle  du  Gymnase  à l’installation  du  cabinet 
de  physique,  et  de  transtormer  l’ancien  Laboratoire  en  auditoire 
ou  salle  des  cours  pour  l’enseignement  de  la  physique.  Les  quel- 
ques frais  nécessités  par  ces  changements  sont  amplement  com- 
pensés par  l’amélioration  d’un  service  que  l’ancien  état  de  cho- 
ses laissait  considérablement  en  souffrance. 

Le  nouveau  Laboratoire  de  Chimie  a été  pourvu  de  vitrines 
qui  devenaient  indispensables  pour  la  conservation  des  collec- 
Wms  toujours  croissantes  de  cet  établissement. 
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RÉCAPITULATION  DES  DEUX  SEMESTRES. 


1.  Finance  (l’immalriculalion,  80+0  fr.  80 

2.  » d’internat,  170+1340  » 2,050 

3.  » d’externat,  1 848 -f  2676  » 4,524 

4.  » du  laboratoire,  600+837  » 1,437 


Total  du  produit  des  contributions  académiques 
de  1870-71  fr.  8,091 


If.  C9iïi|ife  (les  dépenses  de  rAcadéiîsle. 

Exercice  â S *5^ O. 

Le  buclgel  de  TAcadémie,  devisé  à fr.  55,500  pour  l’exercice 
de  1870,  solde  par  fr.  57,191  r79  de  dépenses. 

II  y a donc  un  excédant  de  dépenses  de  fr.  1,6J9»79. 

Celte  augmentation  de  dépenses  concerne  essentiellement  le 
poste  des  traitements  des  professeurs,  et  se  justifie  par  les  cir- 
constances qui  ont  obligé  l’Administration  de  l’Académie  à pour- 
voir à des  vacances  imprévues,  au  moyen  de  suppléants  qu’il  a 
fallu  parfois  faire  venir  du  dehors. 

Certaines  divergences  d’opinions  se  sont  manifestées  au  sujet 
du  traitement  des  deux  professeurs  dont  l’absence  a motivé  ces 
mesures  exceptionnelles. 

Le  Conseil  Académique  prenant  en  considération  l’urgence 
des  événements  qui  avaient  rappelé  M.  Terrier  et  M.  Buisson 
dans  leur  patrie,  estimait  que  pour  l’un  et  l’autre,  il  y avait  lieu 
du  moins  jusqu’à  tin  décemb^,  à faire  l’application  de  l’art.  20 
de  la  Loi  sur  l’enseignement  supérieur,  ainsi  conçu  * 

« Lorsqu’un  professeur  est  momentanément  empêché  de  rem- 
plir ses  fonctions,  le  Conseil  d’Etat  pourvoit  provisoirement  à 
son  remplacement. 
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F.  Eiaoens. 

Les  examens  annuels  ont  eu  lieu  pour  toutes  les  Sections  dans 
la  semaine  du  27  mars  au  1^^  avril. 

Il  n’y  a pas  eu  de  promotions  régulières  du  Gymnase  supé- 
rieur Scientifique  à la  Faculté  des  Sciences.  Les  élèves  sortants 
devant  quitter  Neuchâtel  sont  partis  avant  les  examens  ou  n’ont 
subi  que  ceux  qui  leur  étaient  directement  utiles  pour  entrer  à 
rUniversité  ou  à l’Ecole  polytechnique. 

Dans  la  Section  de  Pédagogie,  les  cinq  élèves  réguliers  de  la 
classe  de  première  année  ont  été  promus  réglementairement  en 
seconde.  Parmi  les  élèves  de  seconde  année,  un  s’est  présenté  en 
automne  aux  examens  d’Etat  pour  le  brevet  de  capacité  d’insti- 
tuteur primaire,  et  onze  aux  mêmes  examens  dans  la  semaine  du 
3 au  7 avril. 

Neuf  d’entre  eux  ont  obtenu  le  brevet  de  degré  et  trois  le 
brevet  de  degré.  Des  deux  étudiants  réguliers  de  la  Faculté 
des  Sciences,  l’un  a subi  tous  les  examens  du  Programme  et  ob- 
tenu la  note  8,  le  second,  étant  à la  veille  de  son  départ,  n’en  a 
subi  que  6 sur  H. 

Dans  la  Faculté  des  Leltres,  un  étudiant  régulier  a subi  la 
totalité  des  examens  et  obtenu  la  note  8 3/8,  et  il  restera  néan- 
moins encore  une  année  dans  la  même  section;  les  quatres  au- 
tres élèves  réguliers  ont  fait  les  examens  de  philologie,  de  phi- 
losophie et  d’histoire,  mais  ne  se  sont  pas  présentés  à ceux  de 
littérature  allemande,  de  géographie  comparée,  d’économie  po- 
litique et  de  statistique. 

Quant  aux  étudiants  externes  des  diverses  sections  de  l’Aca- 
démie, 34  ont  fait  des  examens,  dont  le  nombre  varie  de  i 
à H. 

La  plupart  de  ceux  qui  ne  se  sont  pas  présentés  avaient  quitté 
Neuchâtel  avant  la  fin  du  semestre. 

G.  Discipline. 

Malgré  les  circonstances  extraordinaires  de  l’année  scolaire 
qui  vient  de  s’écouter,  nous  n’avons  en  général  qu’un  bon  té- 
Rapports  24 
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raoignage  à rendre  aux  élèves  de  l’Académie  en  ce  qui  concerne 
leur  assiduité  aux  leçons,  leurs  travaux,  leur  discipline  en  classe 
et  hors  de  classe. 

Les  exceptions  sont  en  petit  nombre  et  portent  essenliellement 
sur  cette  classe  d’étudiants  amateurs,  venus  de  lointains  pays 
plutôt,  à ce  qu’il  semble,  pour  l’ornement  des  rues  de  la  ville, 
que  pour  nos  établissements  d’instruction  publique. 

Sur  les  1:22  élèves  immatriculés  dans  le  dernier  semestre,  il 
n’y  en  a que  8 qui  soient  restés  au-dessous  de  la  note  moyenne 
de  5 sur  l’échelle  de  0 à 10,  pour  l’appréciation  dite  « du  tra- 
vail et  de  la  conduite.  » 


Parmi  les  autres  étudiants,  plus  dignes  de  porter  ce  nom,  il 
en  est  : 


7 qui  ont  obtenu  la  note 

5 

2 

» 

5 

8 

)) 

7 

13 

ï) 

8 

27 

» 

9 

et  57 

» 

10 

Les  Autorités  académiques  ne  se 

sont  jamais  trouvées  dans  la 

nécessité  de  prononcer  des  peines  disciplinaires. 

DEbXlÈME  PARTIE. 

Extraits  des  rapports  annuels  adressés  au  Recteur  par  les 
membres  du  Corps  académique  et  observations  sur 


Le  présent  eomple-rendu  n’a  point  pour  but  de  passer  en  re- 
vue toutes  les  jjranches  de  renseignement '^académique , car 
dans  la  plupart  des  cas,  il  n’y  aurait  autre  chose  à faire  qu’à 
constater  que  les  cours  sont  donnés  conformément  au  Pro- 
gramme. 
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C’esl  plulôl  en  nous  référnnl  à ce  [Programme  imprimé  et  en 
évitant  de  le  reproduire  par  rraginenls  que  nous  cilerons 
les  passages  les  plus  intéressants  des  rapports  annuels  des  pro- 
fesseurs. 

)o  L’enseignement  àes  mathématiques  dans  le  Gymnase  scien- 
tifique et  dans  la  Faculté  des  Sciences  a subi  d’ini()orlantes  mo- 
dilicalions  : le  nombre  des  leçons  a élé  augnjenlé  dans  une  pro- 
portion notable,  d’où  il  est  résulté  une  révision  générale  du 
Programme  pour  l’approprier  aux  nouvelles  conditions  de  ren- 
seignement (voir  l’imprimé  intitulé:  Nouveau  Programme  des 
Cours  de  Mathématiques,  brochure  de  10  pages,  1870). 

Une  corrélation  exacte  est  désormais  établie  avec  l’Ecole  po- 
lyteclmique  fédérale. 

Le  programme  de  la  1**^  année  du  Gymnase  comprend  les 
connaissances  exigées  pour  l’adinissiou  au  cours  préparatoire 
(Vorkurs). 

Les  connaissances  exigées  pour  l’admission  dans  les 
ilivisions  (Ecole  de  chimie  et  Ecole  forestière),  sont  comprises 
dans  les  programmes  de  la  première  année  du  Gymnase  scienti- 
fique et  du  premier  semestre  de  la  deuxième  année,  semestre 
dont  les  cours  se  terminent  trois  mois  avant  l’époque  fixée  pour 
les  examens  d’admission. 

Les  connaissances  exigées  pour  l’admission  dans  les 
3e  et  6e  divisions.  (Ecoles  d’architecture,  du  génie  civil,  de  mé- 
canique, et  Ecole  normale),  sont  comprises  dans  le  Programme 
du  Gymnase  scientifique  (classes  I et  II),  et  du  Jer  semestre  de 
la  Faculté  des  Sciences,  dont  les  cours  se  terminent  aussi  avant 
l’époque  fixée  pour  les  examens  d’admission. 

Enfin,  quant  aux  grades  académiques,  il  sera  possible  aux  élè- 
ves ayant  suivi  avec  fruit  les  leçons  du  Gymnase,  de  subir  l’exa- 
men du  baccalauréat-ès-sciences,  et  aux  étudiants  de  la  Faculté 
d’obtenir  après  une  année  d’études  le  diplôme  de  licencié. 

Pour  que  les  connaissances  mentionnées  dans  nos  programmes 
soient  exposées  avec  tous  les  développements  qu’elles  compor- 
tent, il  est  nécessaire  que  les  élèves  possèdent  à fond  les  con- 
naissances qui  forment  l’objet  des  études  mathématiques  anté- 
rieures. 


352 


a Je  dirai  même,  ajoute  M.  Terrier,  que  les  auditeurs  qui  bé- 
néficieront le  plus  de  nos  cours  supérieurs,  sont  ceux  qui  auront 
été  préparés  à ces  leçons  par  notre  enseignement  du  Gymnase. 
La  plupart,  en  effet,  de  ceux  qui  nous  arrivent,  sont  habitués  à 
étudier  les  mathématiques,  en  se  préoccupant  moins  de  la  mé- 
thode suivie  dans  les  démonstrations,  de  l’enchaînement  logique 
des  raisonnements,  que  de  savoir  réciter  en  quelque  sorte  ce  qui 
s’y  rapporte,  et  les  paroles  mêmes  du  professeur;  il  résulte  de 
là  que  les  notes  prises  aux  cours  manquent  de  concision,  de 
clarté  et  ne  leur  permettent  point  de  retrouver  une  théorie  qu’ils 
auraient  oubliée.  Je  me  suis  efforcé  de  réagir  contre  ces  ten- 
dances, d’appeler  leur  attention  sur  ce  qui  constitue  en  général 
une  démonstration  mathématique,  sur  les  points  saillants,  sur 
les  déductions,  qui  doivent  se  trouver  dans  des  notes  bien  prises; 
j’ai  lieu,  d’après  les  résultats  que  j’ai  pu  constater,  d’espérer 
qu’^i^n  pénéral,  après  une  année  passée  à TAcadémie,  nos  élèves 
seront  suffisamment  préparés  pour  que  l’enseignement  ultérieur 
soit  par  cela  même  plus  rapide  et  plus  fructueux. 

« Il  me  paraît  en  outre  indispensable  d’obtenir  des  auditeurs 
la  plus  exacte  assiduité,  condition  essentielle  de  tout  cours  scien- 
tifique; j’ajouterai  qu’à  cet  égard  les  élèves  de  la  première  an- 
née du  Gymnase  seuls  ont  donné  lieu  à des  plaintes  sérieuses, 
et  que  par  suite  de  l’impossibilité  de  comprendre  un  cours  que 
l’on  suit  en  amateur,  les  plus  irréguliers  n’ont  pas  tardé  à s’abs- 
tenir de  le  fréquenter. 

« Je  me  propose  d’ailleurs  de  soumettre  ultérieurement  à l’at- 
tention de  l’Académie  quelques  considérations  relatives  à la  durée 
des  leçons,  à l’inconvénient  que  présente,  pour  des  études  sé- 
rieuses, la  fréquentation  d’un  trop  grand  nombre  de  cours  dif- 
férents, et  enfin  aux  avantages  qui  résulteraient  d’un  change- 
ment dans  l’ordre  des  semestres,  de  fiiçon  à faire  commencer 
l’année  scolaire  dans  les  premiers  jours  d’octobre  ou  vers  la  fin 
de  septembre,  comme  dans  les  établissements  pédagogiques  ar.a- 
logues  à notre  Académie.  » 
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Demn  mathématique. 

Dans  le  Gymnase  scientifique,  les  progrès  sont  entravés  par 
le  trop  grand  nombre  d’élèves  réunis  pour  cette  leçon,  car 
elle  comprend  aussi  les  élèves  de  la  Section  de  Pédagogie. 
Lorsqu’on  dépasse  un  certain  chiffre,  un  enseignement  de 
cette  nature,  qui  ne  peut  être  qu’individuel,  ne  saurait  don- 
ner tous  les  résultats  qu’on  est  en  droit  d’en  attendre. 

Dans  la  Faculté  des  Sciences,  cet  enseignement  a été  suivi 
par  des  élèves  bien  préparés  et  animés  d’un  zèle  qui  s’est 
soutenu  jusqu’à  la  fin. 

3^  Physique, 

A la  suite  des  changements  de  locaux  qui  ont  eu  lieu  pour 
cet  enseignement,  le  professeur  titulaire  demande  une  allo- 
cation spéciale  pour  l’aménagement  des  instruments  du 
Cabinet  de  physique. 

4»  Chimie, 

Les  travaux  pratiques  ont  marché  avec  plus  d’entrain  et  de 
zèle  que  jamais.  Le  Directeur  regrette  d’avoir  dû  les  inter- 
rompre à plus  d’une  reprise  soit  à cause  de  l'impecfection 
du  chauffage,  soit  à cause  du  manque  d’eau. 

5®  Histoire  naturelle. 

Le  professeur  signale  de  nouveau  l’importance  qu’il  met- 
trait à disposer  d’un  local  propre  aux  expériences  indis- 
pensables et  muni  des  instruments,  appareils  et  collections 
propres  à donner  à l’enseignement  de  l’histoire  naturelle 
toute  sa  valeur  éducative. 

G®  Le  cours  de  Langue  française^  au  Gymnase,  s’est  divisé  en 
quatre  parties  : a)  Etudes  grammaticales,  sur  tes  difficultés 
de  la  langue;  6)  Etudes  littéraires  poétique  et  rhétorique; 
c)  Explication  d’un  auteur:  Le  Bourgeois  Gentilhomme,  de 
Molière,  et  d)  Exercices  de  composition. 

7«  En  Littérature.  Les  élèves  ont  étudié,  dans  les  deux  se- 
mestres, un  résumé  des  deux  grands  siècles  littéraires 
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et  de  la  littérature  des  temps  de  la  révolution  et  de  l’em- 
pire. 

8®  Laîigue  allemande. 

Au  Gymnase  scientifique,  les  élèves  du  premier  degré  ont 
continué  l’étude  de  la  grammaire  et  les  exercices  de  tra- 
duction dans  les  deux  langues,  ceux  du  second  degré  ont  tu 
deux  ouvrages  classi(jues,  ils  ont  été  tenus  de  parler  alle- 
mand et  de  livrer  une  fois  par  semaine  un  travail  écrit  en 
langue  allemande. 

Dans  la  Faculté  des  Lettres,  le  cours  sur  la  vie  et  les  œu- 
vres de  Schiller  et  de  Gœthe,  donné  pendant  le  semestre 
d’été,  a été  fréquenté  avec  beaucoup  de  zèle.  A la  demande 
de  ses  auditeurs,  le  professeur  a donné  pendant  le  semestre 
d’hiver  un  cours  sur  la  littérature  allemande  au  XIX^  siècle, 
et  plusieurs  ont  en  outre  suivi  un  cours  facultatif  sur 
Lessing. 

9®  Langue  anglaise. 

Dans  le  cours  du  Gymnase,  on  a parcouru  la  première 
partie  de  la  grammaire  de  Gaspey  et  on  a traduit  les  trois 
premiers  chapitres  du  Vicar  of  VVakefield. 

Dans  le  second,  l’on  a traduit  une  partie  de  l’essai  sur  Bacon 
par  Macauley,  et  l’on  a fait  des  exercices  de  grammaire,  de 
composition  et  de  conversation. 

10®  Littérature  anglaise,  dans  la  Faculté  des  Lettres. 

Le  <^ujet  de  ce  cours  facultatif  a été  la  poésie  anglaise  pen- 
dant les  trente  premières  années  du  XIX®  siècle.  On  a lu 
plusieurs  poèmes  de  Wordsworth  et  de  Coleridge,  et  les 
deux  derniers  chants  du  Childe-Harold,  de  Byron. 

11®  Langue  italienne. 

Cet  enseignement  donne  des  résultats  satisfaisants.  Indé- 
pendamment des  exercices  de  traduction  et  de  conjugaison, 
les  élèves  de  première  année  sont  parvenus  à traduire  en 
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italien  des  fragments  choisis  des  « Aventures  de  Télé- 
mafjue.  » 

Dans  le  cours  de  seconde  année,  on  a lu  et  expliqué  les 
« Novelle  rnorali  de  Francesco  Soave,  » et  l’on  a traduit,  par 
écrit,  sans  préparation  préalable,  des  fragments  du  « Voyage 
autour  de  ma  chambre.  » 

La  dictée  en  italien  a eu  pour  sujet  les  origines  de  la  poésie 
italienne.  Les  élèves  ont  appris  quelques  sonnets  de  Pé- 
trarque et  quelques  poésies  patriotiques  de  Berchet.  Les 
exercices  de  conversation  n’ont  pas  été  négligés. 

Aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront,  l’on  pourra 
instituer  avec  succès  un  cours  régulier  de  littérature  ita- 
lienne d’une  heure  par  semaine. 

Histoire  générale.  (Gymnase). 

L’étude  du  moyen-âge  dans  le  premier  semestre  et  de  l’his- 
toire moderne  dans  le  second,  a été  accompagnée  d’exer- 
cices chronologiques  et  généalogiques  destinés  à élucider 
certains  points  controversés. 

L’histoire  de  chacun  des  trois  siècles  qui  composent  le 
monde  moderne  jusqu’en  1789,  a été  suivie  d’un  court 
aperçu  de  l’histoire  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts. 

Pédagogie. 

Les  cours  de  Pédagogie  didactique,  d’histoire  de  1a  Péda- 
gogie et  d’instruction  civique  s’accomplissent  régulière- 
ment, chacun  ctens  un  cycle  de  quatre  semestres. 

Les  exercices  de  pédagogie  pratique  se  poursuivent  aussi 
avec  succès.  Les  douze  élèves  de  seconde  année  ont  passé 
chaque  semaine  une  matinée  dans  les  douze  classes  pri- 
maires du  Collège  municipal.  Leur  présence  dans  une  école 
bien  dirigée,  les  leçons  qu’ils  entf^ndaient,  la  part  qu’on 
leur  donnait  dans  l’enseignement,  les  services  qu’ils  ont 
rendus  en  remplaçant  parfois  des  instituteurs  malades,  ont 
contribué  à leur  donner  du  sérieux,  de  l’aplomb,  et  les  ont 
initiés  à la  pratique  de  leur  vocation. 
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Ce  complément  des  leçons  de  pédagogie  théorique  produit 
les  meilleurs  résultats  sous  tous  les  rapports,  et  nous  de- 
vons ici  témoigner  notre  reconnaissance  non-seulement  aux 
instituteurs,  mais  aux  autorités  scolaires  municipales,  qui 
accordent  cette  faveur  à nos  élèves. 

Langue  française. 

Outre  les  leçons  de  grammaire  générale,  M.  Ayer  a dirigé 
dans  la  classe,  l’étude  des  formes  grammaticales  et  les 
exercices  raisonnés  d’orthographe;  et  dans  la  2^  l’étude  de 
la  première  partie  du  Cours  gradué  de  langue  française^ 
comme  préparation  à l’enseignement  théorique  et  pratique 
de  la  langue  dans  les  écoles  primaires. 

La  Lecture^  professeur  M.  Favre,  a été  l’objet  d’une  étude 
très-laborieuse,  surtout  dans  la  première  année,  à cause 
des  mauvaises  habitudes  et  de  l’accent  local  des  élèves, 
mais  principalement  à cause  du  grand  nombre  d’étrangers. 
La  2e  classe  a fait  des  progrès  remarquables,  et  plusieurs 
élèves,  dont  le  zèle  mérite  des  éloges,  sont  parvenus  à lire 
et  à réciter  de  manière  à satisfaire  des  juges  difficiles. 

Les  leçons  de  lecture  analytique,  professeur  M.  A.  Humbert, 
et  de  composition  littéraire,  professeur  M.  L.  Favre,  ont 
attiré  un  bon  nombre  d’élèves  étrangers,  recherchant  avec 
empressement  ces  exercices  pour  activer  leurs  progrès  dans 
notre  langue.  Les  compositions,  livrées  chaque  semaine, 
ont  été  toutes  corrigées,  non  sans  un  grand  surcroît  de 
travail  pour  le  professeur,  mais  le  bienhut  résultant  de 
cette  émulation  était  si  sensible,  qu’il  compensait  la  fatigue 
attachée  à la  lecture  de  rédactions  très  longues  et  souvent 
tort  incorrectes. 

Ecriture. 

L’écriture  a pris  cette  année  un  essor  inaccoutumé.  Il  faut 
enregistrer  ce  fait  réjouissani,  corroboré  par  les  examens, 
et  qui  nous  montre  que  celte  branche,  comme  d’autres, 
sera  cultivée  avec  succès  et  se  maintiendra  dans  un  état 


prospère  lorsqu’on  en  proclamera  liautement  l’importance, 
et  qu’on  l’entourera  de  la  considération  qu’elle  mérite. 

Dessin, 

Le  Gymnase  n’a  pas  donné  de  résultat  satisfaisant.  Il  en  est 
tout  autrement  des  deux  classes  de  Pédagogie,  dont  les  ef- 
forts et  les  progrès  ont  été  constatés  aux  examens.  La  fré- 
quentation est  restée  très-assidue,  et  M.  le  professeur 
Grisel  déclare  qu’il  m’a  eu  que  du  plaisir  à enseigner  dans 
cette  section. 

Mathématiques. 

M.  le  professeur  Isely  constate  avec  plaisir  que  les  élèves 
arrivent  d’une  manière  plus  exacte  à ses  leçons,  qui  se 
donnent  chaque  jour  dans  la  première  heure  de  la  ma- 
tinée. 

Les  examens  ont  été  satisfaisants  dans  les  quatre  bran- 
ches de  ce  cours  : Arithmétique,  Algèbre,  Géométrie  et 
Comptabilité. 

18®  Géographie  générale. 

Outre  l’étude  spéciale  de  la  Suisse,  le  programme  de  la  2® 
classe  portait  l’étude  de  l’Amérique,  de  l’Afrique,  de  l’Asie 
et  de  l’Océanie.  Le  professeur  n’ayant  qu’une  leçon  par  se- 
maine, a dû  remplacer  cette  partie  par  une  récapitulation 
de  l’Europe,  dont  Putilité  lui  a paru  plus  grande  pour  les 
élèves  qui  avaient  à se  préparer  aux  examens  d’Etat. 

19^  Histoire  nationale. 

Le  cours  a embrassé  la  période  qui  va  de  la  Iléformation  à 
la  République  helvétique. 

M.  le  Rï*  Daguet  fait  observer  que  le  manque  des  connais- 
sances positives  qui  constituent  la  partie  élémentaire  de 
l’histoire  nationale,  a contraint  le  professeur  à se  renfermer 
pour  cet  enseignement  d’une  heure  par  semaine,  dans  l’ex- 
position des  faits,  et  ne  lui  a pas  permis  de  se  livrer  à la 
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discussion  critique  des  points  controversés,  non  plus  qu’à 
l’appréciation  raisonnée  et  philosophique  des  événements. 
20®  Gymnastique, 

Les  leçons  de  cette  année  ont  été  marquées  par  une  assi- 
duité satisfaisante,  du  zèle  et  une  discipline  exemplaire. 
Plusieurs  élèves  se  sont  distingués  dans  la  partie  pratique 
des  exercices  comme  aussi  dans  la  partie  de  l’enseignement. 
Le  cours  d'ostéologie  a été  suivi  par  tous  les  élèves  de  la  1® 
année,  et  chacun  d’eux  le  possède  au  complet. 

La  Faculté  des  Sciences  est  celle  qui,  au  point  de  vue  de 
l’exécution  des  programmes,  a le  plus  souffert  de  l’inter- 
ruption des  cours,  provoquée  pendant  le  semestre  d’hiver 
par  l’arrivée  des  troupes  françaises.  On  comprend  qu’en 
particulier  l’enseignement  mathématique,  malgré  tout  le 
zèle  du  professeur,  M.  Isely,  à dû  nécessairement  demeurer 
incomplet. 

II  en  a été  de  même  des  deux  cours  ci-après  : 

Astronomie  et  Physique  du  Globe, 

M.  le  Di*  Hirsch  signale  le  fait  que  son  auditoire  va  en  s’a- 
méliorant d’année  en  année,  pour  le  nombre  des  élèves 
aussi  bien  que  sous  le  rapport  de  leur  préparation  mathé- 
matique, Mais  faisant  abstraction  des  événements  excep- 
tionnels de  l’hiver  passé,  il  insiste  sur  les  inconvénients  qui 
lui  paraissent  découler  pour  l’enseignement  académique,  de 
la  fixation  actuelle  des  vacances..  Le  semestre  d’été  est  trop 
court,  car  il  se  réduit  à un  trimestre,  et  les  époques  des 
rentrées  ne  coïncident  pas  avec  celles  des  autres  établisse- 
ments d’enseignement  supérieur  de  la  Suisse;  il  en  résulte 
qu’un  grand  nombre  de  nos  élèves  ne  nous  arrivent  que 
quelques  semaines  après  le  commencement  des  cours,  ce 
qui  porte  une  véritable  perturbation  dans  l’enseignement. 

22®  Géologie  et  paléontologie. 

Un  certain  nombre  d’élèves  ayant  suivi  régulièrement  les 
leçons  pendant  les  deux  semestres,  il  a été  possible  de  don  - 
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ner  à ce  cours  ()lus  d’élendue  que  précédemment,  en  sorte 
que  le  programme  du  semestre  d’hiver  s’est  modifié  comme 
suit:  Etude  générale  des  terrains  au  point  de  vue  pélro- 
graphi(|ue  et  paléontologique.  Développement  de  la  vie  à la 
surlace  du  globe  pendant  les  périodes  géologiques  Notions 
générales  sur  la  géologie  de  la  Suisse. 

Botanique, 

Ce  cours  spécial  de  M.  le  D»*  Morlhier  a élé  suivi  l’hiver 
dernier  par  huit  élèves,  dont  le  zélé  et  l’assiduité  ne  se 
sont  pas  démentis  pendant  toute  la  durée  du  semestre. 

{Faculté  des  Lettres).  Langues  et  Littératures  Grecques  et 
Latines. 

L’enseignement  de  la  philologie  classique  s’est  fait  dans  des 
circonstances  relativement  très-favorables.  Parmi  les  étu- 
diants de  la  Faculté  des  Lettres,  quelques-uns  y avaient 
déjà  passé  une  année  et  même  il  en  est  qui  se  disposent  à y 
rester  une  troisième  année  pour  se  préparer  à subir  les 
épreuves  de  la  licence-ès-lettres.  Jamais  le  goût  des  études 
classiques  ne  s’est  montré  si  vif  dans  toute  la  classe.  Aussi 
a-t-on  pu  lire  un  plus  grand  nombre  de  textes  et  les  expli- 
quer avec  plus  de  détail  qu’à  l’ordinaire,  non-seulement  au 
point  de  vue  de  la  langue,  mais  à celui  de  l’esthétique,  de 
l’histoire  et  des  institutions  de  l’antiquité. 

Les  travaux  des  deux  semestres  se  résument  comme  suit  : 
Philologie  latine  : Le  jer  livre  des  Histoires  de  Tacite  comparé 
avec  les  Biographies  de  Galba  écrites  par  Suétone  et  Plu- 
tarque. Le  1er  jjvre  des  Tusculanes  de  Cicéron. 

Les  Ménechrnes  de  Plaute,  une  partie  des  Captifs  ; 

Les  Adelphes  de  Térence. 

Les  18  premières  lettres  morales  de  Sénèque,  de  l’édition 
Sommer.  Chacune  de  ces  lectures  a été  précédée  d’une 
étude  du  genre,  de  l’époque  et  de  l’auteur. 

Philologie  grecque  : Etude  de  l’ode  pindarique;  examen  criti- 
que de  la  mythologie  de  Pindare  et  de  celle  qui  se  rattache 
aux  poëmes  homériques. 
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Eschyle  : les  Perses. 

Isocrale  : le  Panégyrique. 

Le  poëme  de  Héro  et  Léandre,  par  Musée. 

La  théogonie  d’Hésiode,  jusqu’au  vers  370. 

M.  le  D**  Neumann  regrette  que  le  peu  de  temps  consacré  à 
renseignement  philologique  dans  nos  Programmes,  ne  lui 
ait  pas  permis  de  traiter  plus  à fond  nombre  de  sujets  très- 
importants  pour  la  critique  littéraire  ou  la  recherche  de  la 
vérité  historique  en  rapport  avec  les  documents  à l’élude, 
ce  qui  a été  le  cas  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la 
synonymie  latine,  l’étymologie  grecque  et  à un  moindre 
degré,  les  antiquités. 

L’historiographie  romaine  a été  retracée  jusqu’à  Trogue 
Pompée;  le  drame  des  Grecs,  développé  dans  toute  son 
évolution. 

Sans  se  faire  d’illusion  sur  ce  que  l’on  peut  attendre  de  la 
culture  des  études  philologiques  dans  les  limites  étroites 
où  elles  sont  renfermées,  il  est  réjouissant  de  pouvoir  con- 
stater que  plusieurs  de  nos  étudiants,  saisis  par  l’attrait  de 
ces  études,  promettent  de  les  poursuivre  avec  succès,  et 
d’en  tirer  un  profit  réel  pour  leur  carrière  ultérieure. 

Les  exercices  de  composition  et  de  discussion  littéraire  ont 
souffert  non-seulement  des  circonstances  extérieures,  mais 
des  difficultés  que  l’on  éprouve  à réunir  régulièrement  une 
fois  par  mois  pour  une  matinée,  les  professeurs  de  la  Fa- 
culté. Cependant  M.  le  Docteur  Neumann  a présidé  à quatre 
séances  dans  lesquelles  trois  sujets  ont  été  traités  successi- 
vement par  le  même  étudiant,  et  un  quatrième  par  l’un  de 
ses  condisciples,  savoir  : la  vie  de  Néron,  d’après  Suétone  ; 
les  tombeaux  des  Scipions  à Rome  ; les  Gaulois,  d’après  les 
commentaires  de  César,  et  le  poëme  de  Héro  et  Léandre  de 
Musée,  comparé  avec  ceux  d’Ovide  et  de  Schiller. 
Uhîstoire  de  la  civilisation  a fait  le  sujet  du  cours  de  M.  le 
Docteur  Daguet  dans  la  Faculté  des  Lettres.  Partant  du  pre- 
mier âge  du  monde,  le  professeur  a retracé  les  progrès  des 
sciences  et  la  marche  des  transformations  successives  que 
l’humanité  a subies  à travers  les  siècles. 
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Uarchéologie  a familiarisé  le  petit  nombre  d’étudiants  qui  sui- 
vent ce  cours,  avec  les  principales  découvertes  faites  dans  les  di- 
vers domaines  de  l’élude  des  antiquités,  spécialement  les  antiqui- 
tés nationales,  selon  le  livre  de  Mommsen  sur  les  inscriptions  hel- 
veto-romaines. 

Daïis  le  cours  d*Economie  politique^  le  professeur  n’a  pu  par- 
courir que  la  première  partie  du  programme,  la  production  et  la 
consommation  des  richesses;  il  signale  la  nécessité  de  répartir 
la  matière  sur  deux  années  d’études. 

Le  cours  de  statistique  est  moins  fréquenté  que  le  précédent 
et  cependant  l’étude  de  l’économie  politique  ne  peut  guère  être 
séparée  de  celle  de  la  statistique. 

Les  cours  suivants  se  sont  donnés  à titres  de  cours  libres, 
pendant  l’exercice  de  1870-1871. 

Littérature  orientale,  par  M.  le  Docteur  Neumann  ; Langue  hé- 
braïque ; Histoire  de  la  poésie  turque  ; Histoire  de  la  poésie  per- 
sane. 

Le  cours  de  religion  offert  aux  élèves  de  la  Section  de  Pédago- 
gie par  M.  M.  les  pasteurs  de  Neuchâtel,  qui  alternent  de  semes- 
tre en  semestre. 

Le  cours  d'histoire  de  la  philosophie  par  M.  George  Godet,  mi- 
nistre, et  un  cours  de  littérature  comparée^  donnée  par  M.  Jules 
Sandoz. 

Il  reste,  pour  terminer  le  présent  rapport,  à mentionner  le 
champ  parcouru  par  les  professeurs  de  la  faculté  de  Droit. 

M.  Henri  Jacottet  a donné  pendant  l’année  1870-1871,  six 
heures  de  leçons  par  semaine,  embrassant  quatre  cours  savoir  : 

1) .  Un  premier  cours  de  droit  civil,  sur  les  successions,  étude 
complète  des  successions  testamentaires  et  de  l’acceptation  et  ac- 
quisition des  successions,  2 heures. 

2)  Un  second  cours  de  droit  civil  sur  le  divorce  et  la  sépara- 
tion de  corps,  la  paternité  et  la  filiation,  légitimes  et  naturelles; 
la  puissance  paternelle,  l’adoption,  2 heures. 

3)  Un  cours  de  procédure  civile,  dans  lequel  le  professeur  a 
achevé  la  théorie  des  preuves  : 1 heure. 
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4)  Un 'cours  de  droit  public  fédéral,  dans  lequel  il  a expliqué  le 
chapitre  1 d(‘  la  constilulion  fédérale  et  les  lois  qui  y sont  relatives. 

Ce  dernier  cours  n’a  eu  que  trois  élèves  pendant  le  premier 
semestre  et  un  seul  pendant  le  second. 

Si  cet  état  de  choses  devait  continuer,  on  se  demande  s’il  vau- 
drait la  peine  de  maintenir  cet  enseigiiement. 

M.  Paul  Jacottet  n’a  pu  entièrement  terminer  le  programme  de 
son  cours  : 

5) .  Droit  commercial,  qui  comprenait  la  lettre  de  change  et  le 
nantissement  commercial,  l heure. 

Il  l’achèvera  pendant  le  semestre  d’été  1871. 

Enfin  M.  le  Docteur  L.  Michaud  a exposé: 

6)  Dans  le  cours  de  Code  pénal,  les  matières  qui  font  l’objet 
de  la  partie  générale  du  Droit  pénal  : la  théorie  de  la  tentative, 
de  la  complicité,  de  l’impulabililé,  du  discernement,  de  la  réci- 
dive, des  peines,  etc.  réservant  pour  le  semestre  subséquent  l’ex- 
plication des  divers  délits  ; 

7)  Dans  le  cours  de  Procédure  pénale  : l’organisation,  la  juri- 
diction et  la  compétence  des  tribunaux  de  ré[)ression,  les  règles 
qui  concernent  l’action  publique  et  l’action  civile  et  leur  extinc- 
tion ; ces  matières  correspondent  à celles  qui  sont  contenues 
dans  la  loi  d’organisation  de  la  justice  pénale  et  dans  les  dispo- 
sitions générâtes  de  la  loi  de  procédure  pénale. 

En  outre,  après  avoir  exposé  les  divers  actes  de  l’enquête  et 
de  l’instruction  préparatoire,  le  professeur  a abordé  la  théorie 
des  preuves  et  des  jugements  publics,  matière  dont  l’étude  sera 
continuée  devant  le  semestre  d’été. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  président  et  Messieurs,  d’agréer  l’ex- 
pression de  mon  respectueux  dévouement. 

Neuchâtel,  le  mai  1871. 

Le  Recteur  de  V Académie, 

Aimé  HUMBERT. 


/ 
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RAPPORT  STATISTIQUE 


DU 


SUR  ] /EXERCICE  1870. 


1.  Goluptabilitc. 

La  somme  inscrite  au  budget  du  Département  des  Cul- 
tes pour  l’exercice  de  1870  est  de  . . fr.  146,73b» — 

dont  il  a été  dépensé  en  totalité  ...  » 140,842»Ü4 

Il  en  résulte  ainsi  une  économie  de  . fr.  b,892»96 

Les  postes  sur  lesquels  se  répartit  cette  économie  sont 
les  suivants  : 

1.  Prébendes  des  quarante-six  pasteurs  . fr.  6,037 »07 

Dans  cette  somme  sont  compris: 

a)  Le  traitement  du  troisième  pasteur  de 
Neuchâtel  qui  a été  payé  cette  année  encore 
par  la  commune,  le  litige  existant  entre  la 
commune  de  Neuchâtel  et  l’Etat  n’étant  pas 
réglé fr.  2,500» — 
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b)  Le  traitement  du  troi- 
sième pasteur  du  Locle,  ce 
poste  ayant  été  supprimé  par 
décret  du  Grand-Conseil  du 

23  février  1870  ....  » 2,800»— 

c)  Le  surplus  provenant 
de  vacances  de  cures  qui  ont 

eu  lieu  pendant  cet  exercice  » 1,037»07 

2.  Traitements  supplémentaires  des  pas- 

teurs. ) 

L’économie  réalisée  sur  ce  poste  provient 
du  fait  que  trois  pasteurs  ayant  droit  au 
traitement  supplémentaire  se  sont  retirés 
pendant  l’exercice  et  ont  été  remplacés  suc- 
cessivement par  de  jeunes  ministres  qui, 
par  leurs  années  de  service,  ne  sont  pas 
encore  au  bénéfice  de  ce  traitement. 

3.  Traitements  supplémentaires  des  dia- 

cres et  subsides.  » 

Ce  boni  est  dû  à la  démission,  pendant 
l’exercice,  de  trois  anciens  diacres,  rempla- 
cés par  des  titulaires  nouveaux  qui  n’ont 
pas  droit  encore  au  traitement  supplémen- 
taire. 

4.  Traitement  des  ministres  impositionnaires  » 

Le  nombre  des  ministres  impositionnaires 
a été  une  partie  de  l’année  réduit  à quatre 
par  suite  de  nominations  de  jeunes  ecclésias- 
tiques à des  postes  de  pasteurs  et  diacres 
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338»48 


224 »33 
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en  remplacement  des  démissionnaires  ; de 
là  vient  le  bénéfice  fait  sur  ce  poste. 

5.  Prébendes  des  sept  curés  et  traitements 

supplémentaires.  » 205» — 

Ce  boni  provient  de  la  vacance  du  poste 
de  curé  de  Grossier^  à la  suite  du  décès  du 
titulaire,  des  circonstances  majeures  ayant 
empêché  de  le  repourvoir  immédiatement. 

G.  Traitement  du  vicaire  de  Neuchâtel  et 

du  chapelain  de  Cressier.  » 25» — 

Total  des  économies,  fr.  7,196»52 

Dont  il  faut  déduire  : 

1 . Indemnités  et  frais  de  route  aux  mem- 
bres du  synode  ....  fr.  i,042»10 

La  somme  portée  au  bud- 
get de  ce  chef  a été  insuffi- 
sante, à cause  des  séances 
extraordinaires  du  synode  et 
des  nombreuses  séances  de 
ses  commissions. 

2.  Traitement  des  diacres 

et  subsides.  » 21 6» 46 

La  différence  des  dépenses 
en  plus  sur  ce  poste  provient  : 

a)  De  faugmentation  du 
traitement  du  diacre  du  Val- 
de-Ruz,  qui,  par  décret  du 
Grand-Conseil  du  22  juin 
1870,  a été  porté  de  fr.  850 
à fr.  1,500. 
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b)  D’une  portion  du  trai- 
tement du  subside  du  Locle, 
fr.  700  par  an,  et  rembour- 
sée à l’Etat  par  les  fonds  spé- 
ciaux du  clergé. 

Ensemble;  fr.  1,303  »56 
Somme  égale  au  boni  : fr.  5,892»96 


II.  Gonsécratious. 

Quatre  jeunes  ministre  neuehâtelois  ont  reçu  en  1870 
la  consécration  synodale.  Deux  d’entre  eux  ont  immédia- 
tement demandé  et  obtenu  un  congé  pour  un  temps  indé- 
terminé, un  troisième  a été  peu  après  nommé  aux  fonctions 
de  diacre  du  district  du  Locle,  et  le  quatrième  est  resté  au 
service  de  l’église  en  qualité  de  ministre  impositionnaire. 


Avril  24. 
Mai  20. 

Juin  28. 


Juillet  19. 


Elections  et  nominations. 

Election  par  la  paroisse  française  du  Locle 
d^’un  pasteur  en  remplacement  du  titulaire^ 
démissionnaire. 

Nominalion  par  le  Conseil  d’Etat  d^un  dia- 
cre pour  le  district  du  Locle^  en  remplace- 
ment du  titulaire  élu  pasteur  de  la  paroisse 
française  du  Locle. 

Nomination  par  le  Conseil  d’Etat  d’un  dia- 
cre pour  le  district  du  Val-de-Ruz  en  rem- 
piacement  du  titulaire  démissionnaire,  puis 
peu  après  décédé. 

Nomination  par  le  synode  d’un  subside  pour 
la  paroisse  française  du  Locle. 
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Août  7. 

Election  par  la  paroisse  de  Valangin-Boude- 
villiers  d’un  pasteur,  en  remplacement  du 
titulaire  démissionnaire,  pour  cause  de  dé- 

Août 7. 

part. 

Election  par  la  même  paroisse  d’un  membre 
laïque  du  colloque  en  remplacement  du  ti- 
tulaire décédé. 

Août  19. 

Nomination  par  le  Conseil  d’Etat  d’un  diacre 
pour  le  district  de  la  Ghaux-de-Fonds,  en 
remplacement  du  titulaire  démissionnaire 
ayant  été  nommé  provisoisement  au  poste  de 
maître  de  français  etc.,  à l’école  industrielle 
de  la  Chaux-de-Fonds. 

Septembre  H,  Election  par  la  paroisse  de  Couvet,  d’un 
pasteur  en  remplacement  du  titulaire  ap- 
pelé par  le  synode  aux  fonctions  de  pro- 
fesseur de  théologie. 

Septembre  13.  Nomination  par  le  Conseil  d’Etat  d’un  dia- 
cre pour  le  district  du  Val-de-Travers,  en 
remplacement  du  titulaire,  démissionnaire. 

Septembre  13.  Nomination  par  le  Conseil  d’Etat  d’un  curé 
pour  la  paroisse  du  Cerneux-Péquignot,  en 


Octobre  S. 

remplacement  du  titulaire,  démissionnaire 
pour  cause  de  départ. 

Nomination  par  le  Conseil  d’Etat  d’un  curé 
pour  la  paroisse  de  Cressier,  en  remplace- 
ment du  titulaire  décédé. 

Octobre  S. 

Nomination  par  le  Conseil  d’Etat  d’un  curé 
pour  la  paroisse  catholique  du  Locle,  en 
remplacemont  du  titulaire  démissionnaire, 
pour  cause  de  santé. 

Octobre  23. 

Election  par  la  paroisse  de  la  Brévine  d’un 
pasteur,  en  remplacement  du  titulaire  élu 
pasteur  de  la  paroisse  de  Gouvet. 
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Octobre  28.  Nomination  par  le  Conseil  d’Etat  d’un  dia- 
cre pour  le  district  du  Locle,  en  remplace- 
ment du  titulaire,  élu  pasteur  de  la  paroisse 
de  la  Brévine. 

Novembre  14.  Election  par  la  paroisse  de  Travers,  d’un 
pasteur  en  remplacement  du  titulaire  ap- 
pelé par  le  synode  aux  fonctions  de  profes- 
seur de  théologie. 

Décembre  20.  Nomination  provisoire  d’un  vicaire  à la  cure 
catholique  de  Neuchâtel. 

Décembre  18.  Election  par  la  paroisse  Môtiers-Boveresse. 

d’un  membre  laïque  du  colloque,  en  rem- 
placement du  titulaire  démissionnaire  pour 
cause  de  changement  de  domicile. 

IV.  Faits  divers. 

1.  La  loi  ecclésiastique  a fixé  le  nombre  des  pasteurs  de 
chaque  paroisse,  en  tenant  compte  du  chiffre  de  1a  popu- 
lation. La  loi  sur  les  cures  et  presbytères  statue  en  outre 
(art.  15).  « Il  pourra  être  nommé  par  le  synode  des  sub- 
sides dans  les  paroisses  où  l’extension  des  fonctions  pasto- 
rales l’exigerait.  Ces  subsides  seront  salariés  au  moyen  de 
versements  faits  par  l’adminis'tration  des  fonds  spéciaux 
dans  les  caisses  de  l’Etat.  » 

La  paroisse  du  Locle  paraissant  se  trouver  dans  le  cas 
prévu  par  l’art,  précédent  avait  obtenu,  par  décret  du  7 
janvier  1862,  un  troisième  pasteur  français  salarié  par 
l’Etat,  plus  un  pasteur  allemand  et  un  curé  catholique. 
Elle  se  trouvait  ainsi  avoir  le  même  nombre  d’ecclésiasti- 
ques que  la  Chaux-de-Fonds  qui  a une  population  deux  fois 
plus  forte.  Cet  état  de  choses  avait  donné  lieu  à plusieurs 
réclamations  et  pouvait  créer  un  précédent  budgétaire  fâ- 
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cheux.  Aussi,  le  Conseil  d’Etat  a-t-il  saisi  l’occasion  de  la 
première  vacance  survenue,  pour  demander  au  Grand-Con- 
seil de  revoir  son  décret,  et,  par  décision  du  23  février 
1870,  celui-ci  supprima  le  poste  de  troisième  pasteur  au 
Locle.  Le  synode  se  conformant  alors  à l’art.  13  de  la  loi 
sur  les  cures  et  presbytères,  nomma  au  Locle  un  subside, 
qui  est  salarié  par  les  fonds  spéciaux  du  clergé. 

2.  L’art.  10  de  la  loi  sur  les  cures  et  presbytères  sta- 
tue que  les  diacres  doivent  résider  dans  les  districts  où  ils 
exercent  leurs  fonctions.  Par  suite  de  circonstances  spé- 
ciales, le  demies  diacre  du  Val-de-Ruz  n’avait  pas  été  as- 
trejnt  à la  résidence.  Lorsqu’il  donna  sa  démission  en  rai- 
son de  son  âge  avancé,  son  successeur  fut  nommé  par  le 
Conseil  d’Etat,  à la  condition  de  résider  dans  le  district. 
En  même  temps,  son  traitement  qui  n’était  que  de  fr.  850 
fut  porté  à fr.  1,500,  comme  celui  du  diacre  du  Val-de- 
Travers. 

Neuchâtel,  avril  1871. 

Le  Directeur  du  Département  des  Cultes^ 
George  GUILLAUME. 


RAPPORT 


DE  LA 

COIVIIIIIISSION  CHARGÉE  PAR  LE  GRAND-CONSEIL 

d’examiner 

LES  COMPTES  ET  LA  GESTION  DE  L’ÉTAT 

PENDANT  L’EXERCICE  DE  1870 


1.  €OiriPT£S. 


Messieurs^ 

La  Commission  que  vous  avez  chargée  de  Fexamen  des 
comptes  et  de  la  gestion  de  rexercice  de  1870  a,  comme 
Tannée  dernière,  subdivisé  son  travail  en  nommant  deux 
rapporteurs,  Tun  pour  la  gestion  et  Tautre  pour  les 
comptes. 

L’état  ci-dessous  donne  les  différences  existant  entre  les 
situations  de  1869  et  1870;  Tétude  de  ce  tableau  indique 
les  mutations  survenues  soit  en  augmentation,  soit  en  di- 
minution : 

Actif* 

Propriétés  productives  immobilières. 

Augmentation.  Diminution. 

a)  Domaine  de  Bevaix  . . Fr.  477»60 

b)  Domaine  des  cures  . Fr.  20,325»21 

Portefeuille  et  créances  . . » 19,847)>6l 

Balance  générale  ....  » 24. 4.39» 55 

Caisse ” 102,900»69 

A reporter  . . . Fr.  20, 3 25» 21  Fr. 


147,605»45 
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Augmentation. 

Diminution. 

Report  .... 

Fr. 

20,325))2l 

Fr. 

147,665»45 

L -G.  Oppermann,  Paris  . 

» 

245))61 

Correction  de  la  Reuse  . . 

» 

54,059»72 

Maison  pénitentiaire . 

» 

96,64I»15 

Pénitencier,  compte  spécial 

» 

12,546»87 

Emprunt  scolaire .... 

» 

20,000»40 

Avances  à Thotel  des  Postes 

de  Ghaux-de-Fonds  . . 

)) 

1,317»40 

Emprunt  pour  capotes  mili-^ 

taires  

» 

10,000»- 

Ventes  et  remplacements  de 

l’Arsenal.  ... 

» 

15,378»37 

Sels  ....  ... 

» 

3,999»30 

Commune  de  Neuchâtel . . 

» 

3,462»35 

Route  des  Verrières. 

» 

33,054»5l 

Correction  de  la  Ronde  . . 

)) 

16,448))— 

Dépôt  d’atlas  et  modèles  . 

)) 

202»52 

Dépôt  de  papier  à cadastre. 

» 

65»03 

Caisse  hypothécaire  . 

» 

18,740»50 

Tunnel  du  Gol-des-Roches  . 

)) 

38,804»50 

Arsenal  de  Colombier  . 

)' 

144,453»  12 

435,4l9»4l 

Fr. 

202,030»22 

Contrôle  ; 

Actif 

: Augmentation  : 

Fr. 

435,419»41 

Passif  : Diminution  : 

» 

142,446»10 

Fr. 

577,865»51 

Passif. 

Augmentation. 

Diminution. 

Fonds  des  Cures  .... 

Fr. 

50»— 

Fondation  Borel  .... 

Fr. 

102,834»60 

Revenu  des  mines  d’asphalte 

(avances  de  droits)  . . 

» 

100,000»  — 

Budget  1870  

» 

70,93l»28 

Créanciers  divers  . . . 

» 

12,589»60 

Différences  sur  aliénations  . 

» 

1,381»84 

A reporter.  . 


Fr.  275,147»72  Fr.  12,639))60 
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Augmentation. 

Diminution. 

Report Fr.  275, 147»  12 

Indemnité  de  l'incorporation 

Fr. 

12,639»60 

des  lieimatliloses. 

» 

49,386»70 

Coupons  arriérés  .... 

Amortissement  de  la  dette  . » 92,000» — 

Indemnités  militaires  fédéra- 

» 

490»— 

les  

» 

2,lll»52 

Réserve  d’amortissement . . 

Incorporation  des  heimathlo- 

» 

160»— 

ses 

Ventes  et  remplacements  de 

» 

16,100»— 

l’arsenal 

Caisse  d’Epargne  , emprunt 

» 

4l,518»28 

scolaire.  

Compte  général  du  cadastre  . » 5,90l»77 

Réserve  d’épizootie  ...»  2,785»80 

» 

20,040»— 

Fr.  375,835»29 
Contrôle  : 

Fr 

142,446» 10 

Actif:  Diminution. 

Fr. 

202,030»26 

Passif  : Augmentation. 

» 

375,835»29 

Fr. 

577,865»51 

Le  bilan  ou  la  situation  dressée  par  la  Direction  des 
Finances  de  TEtat,  donne  la  balance  des  livres,  mais  ne 
représente  pas  la  fortune  du  Canton  d"une  manière  réelle 
en  prenant  pour  base  les  mêmes  appréciations  que  les  an- 
nées dernières,  nous  établissons  une  nouvelle  situation  qui 
réponde  mieux  au  but  proposé,  savoir  de  déterminer  la 
fortune  de  l’Etat. 

Il 
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Etat  de  situation  établi  suivant  les  appréciations  de 
la  Commission,  comparé  à celui  du  31  décembre  1869. 


Actif. 


1S69 

1870 

31  décembre. 

31  décembre. 

Immobilier  improductif. 

Fr.  678,8  ll»42 

Fr. 

678,81 l»42 

Immobilier  productif  . . 

» 349,887»90 

» 

349,887»90 

Productives  immobilières  . 

» 2;094,751»88 

» 

2,074,904»27 

Portefeuille 

» 951,841»51 

» 

947,249»57 

Caisse  hypothécaire  . 

» 184,746»40 

» 

166,005»90 

Sels 

» 4,925»  40 

)) 

926»10 

Caisse 

» 327,424»82 

» 

224, 524» 13 

Atlas  et  modèles  d’écriture. 

» 6,956»67 

» 

6,754»  15 

Avances  à l’hôtel  des  Postes 

» 1,891»88 

» 

574»48 

Oppermann  et  C®,  Paris 

» 762»78 

» 

1,008»39 

Dépôt  de  papier  à cadastre. 

» 3,647»23 

» 

3,582»18 

Maison  pénitentiaire 

» 583,78 1»9 5 

» 

680,423»10 

» compte 

spécial 

» 

12,546»87 

Arsenal  de  Colombier  , . 

» 

144,453»12 

Fr.  5,189,429»84 

Fr. 

5,291,65!»58 

La  fortune  de  l’Etat  était  au 

31  décembre  1869  de. 

Fr.  i,646,625»96 

Elle  est  au  31  décembre  1870 

» 1,621,793»60 

Diminution  en  1870  de  . . 

\ 

Fr. 

24,832»32 

Cette  différence  provient  des  différences  suivantes  : 


A Vactif, 


Augmentation.  Diminution. 

Immobilier  productif.  . . . Fr.  477»60  Fr.  20,325»21 

Portefeuille  et  créances  ...  » 4,59 1»94 

Caisse  hypothécaire  ....  » 18, 740» 50 

Sels » 3,999»30 

Caisse  ......  » 102,900»69 


A reporter  . , 


Fr.  477»60 


Fr.  150,577»64 
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Augmentation. 

Diminution. 

Report 

Fr.  477»60 

Fr. 

150,557»64 

Atlas  et  modèles  d’écriture  . 

» 

202»52 

Dépôt  de  papier  à cadastre . 

» 

65»05 

Avances  à l’hôtel  des  Postes  . 
Oppermann  et  G®,  à Paris  . . 

» 245))61 

» 

1,317»40 

Maison  pénitentiaire  .... 

))  96, 641^15 

w compte  spé- 

cial 

» 12,546»87 

Arsenal  de  Colombier  . . 

))  144,453»12 

Augmentation  total  de  l’actif  . 
A déduire  le  total  de  la  diminu- 

Fr.  254,364»35 

tion . 

» 152,142))^! 

Fr. 

152,Î42»61 

Augmentation  réelle  de  l’Actif. 
Plus  différence  entre  l’augmen- 
tation de  l’actif  et  celle  du  pas- 
sif, constituant  une  diminution 

Fr.  102,22b)74 

de  laforlune  de  VÈtat  . 

» 24,832»36 

Somme  égale  à ï augmentation 

réelle  du  passif 

Ci 

Fr. 

127,054»10 

Au  Passif. 

Augmentation. 

Diminution. 

Créanciers  divers 

Indemnité  de  V incorporation  des 

Fr. 

12,589»60 

heimathloses 

» 

49,386»70 

Coupons  arriérés 

Compte  d’incorporation  des  hei- 

» 

490»- 

mathloses.  ....... 

» 

16,100»— 

Réserve  d’épizootie 

Fr.  2,785»80 

Fondation  Borel 

» 102,834»60 

Asphalte  (avance  de  droits)  . . 

» 100,000» — 

Augmentation  du  passif  . . . 
A déduire  le  total  de  la  diminu- 

Fr 205,620»40 

tion  

» 78,566»30 

Fr. 

78,566»30 

Augmentation  réelle  du  Passif. 

Ci 

Fr. 

127,054»10 

375  — 


Créanciers  divers  .... 
Caisse  d’Epargne  .... 
Indemnité  de  l’incorpora- 
tion des  heimathloses . . 
Coupons  arrriérés  .... 

Dette  de  l’Etat 

Asphalte,  cautionnement  . 
Compte,  incorporation  des 

heimathloses 

Fonds  de  réserve  d’épizootie 

Fondation  Borel 

Asphalte  (avance  de  droits). 

Fortune  réelle  de  l'Etat  . . 


Passif. 

1869 

31  décembre. 
Fr.  32,735»83 

» 400,000» — 

» 5l,l05»55 

» 1,450»  — 

» 3,000,000»— 

» 40,000» — 


16,100»— 

1,412»50 


1870 

31  décembre. 
Fr.  20,146»23 

» '400,000» — 

» 1,718»85 

» 960» — 

» 3,000,000» — 

» 40,000»— 


4,198»30 

102,834»60 

100,000»— 


Fr.  3,542,803»88 
» 1,646,6'^5»96 


Fr.  3,669,857»98 
» 1,621,793»60 


Fr.  5,189,429»84  Fr  5,291, 65l»58 


Comptabilité. 

Les  livres  sont  très-bien  tenus,  et  le  pointage  des  écri- 
tures n’a  relevé  que  quelques  erreurs  de  plume  sans  au- 
cune importance  et  qui  résultent  des  copies  répétées  des 
livres  primitifs;  des  simplifications  pourraient  être  appor- 
tées, mais  nous  ne  formulons  aucune  proposition,  laissant 
à l’organisation  de  la  comptabilité  le  soin  de  voir  elle-même 
ce  qui  pourrait  être  supprimé  sans  nuire  à la  clarté  de  la 
tenue  des  livres. 

En  général,  le  Département  des  Finances  est  à notre 
avis  trop  chargé,  comparativement  à d’autres  Directions, 
et  en  particulier  la  Caisse  comprend  des  opérations  qui 
seraient  mieux  classées  à la  comptabilité;  en  effet,  le  cais- 
sier est  chargé  de  la  tenue  de  certains  comptes,  tandis  qu’il 
serait  préférable  que  son  travail  se  résumât  au  mouvement 
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des  espèces  qui  n’est  pas  assez  lié  et  contrôlé  par  la  compta- 
bilité proprement  dite. 

Le  principe  de  la  caisse  unique,  décrété  par  le  Grand- 
Conseil,  n’est  pas  absolument  appliqué,  et  la  tendance  se- 
rait plutôt  à rétablir  dans  certains  Départements  des  cais- 
ses spéciales,  temporaires  il  est  vrai,  mais  que  l’on  ferait 
bien  de  supprimer. 

Dans  le  solde  en  caisse  figurent  des  avances  dont  la  li- 
quidation subit  quelques  retards. 

Une  circulaire  de  la  Direction  des  Finances  prescrit  aux 
préfectures  d’envoyer  tous  les  quinze  jours  un  bordereau 
comprenant  le  reliquat  précédent,  les  entrées,  soit  recet- 
tes, les  sorties,  soit  dépenses,  les  versements  à la  Caisse 
centrale  et  enfin  le  solde  restant;  les  dispositions  prescrites 
ne  sont  pas  observées;  ou  des  bulletins  manquent,  ou  le 
solde  qui  ne  doit  excéder  fr.  500  est  parfois  beaucoup 
plus  élevé.  Le  Conseil  d’Etat  a à cet  égard  rendu  le  27 
courant  un  nouvel  arrêté  que  nous  croyons  néanmoins 
bon  d’appuyer  par  décision  du  Grand-Conseil. 

Les  comptes  du  Pénitencier  ont  fait  l’objet  d’une  étude 
spéciale  de  votre  Commission,  et  elle  a jugé  opportun  de 
vous  proposer  de  charger  le  Conseil  d’Etat  d’aviser  au 
plus  vite  à l’organisation  comptable  de  cet . établisse- 
ment. 

Le  compte  de  construction  doit  être  arrêté  et  si  des  tra- 
vaux d’achèvement  sont  jugés  nécessaires,  on  dressera  un 
devis  des  dépenses,  mais  tout  ce  qui  concerne  l’entretien, 
les  matières  premières,  le  produit  des  travaux  et  l’alimen- 
tation du  personnel  de  service  et  des  détenus,  doivent 
l'aire  l’objet  d’une  tenue  de  comptes  à-  bien  étudier  et  à 
tenir  très-régulièrement;  nous  formulons  à cet  égard  une 
proposition. 

L’observation  formulée  à diverses  reprises  dans  les  ra[)- 
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ports  des  Commissions  de  comptes,  relative  à la  tenue 
d’une  caisse-journal  générale  dans  les  Préfectures  n’a  pas 
encore  obtenu  pleine  et  entière  satisfaction,  nous  insistons 
sur  ce  point  qui  ne  présente  aucune  difficulté  et  qui  per- 
mettrait de  constater  immédiatement  et  sans  compulser 
les  diverses  caisses  particulières  suivant  la  nature  des  re- 
cettes, le  solde-espèces  en  caisse  dans  chaque  Préfec- 
ture. 

Votre  Commission  estime  aussi  que  les  comptes  de  l’E- 
tat pourraient  être  arretés  plus  tôt,  ce  qui  obvierait  à 
l’inconvénient  constaté  aujourd’hui,  de  voir  une  législa- 
ture à la  fin  de  son  mandat,  précipiter  la  reddition  et  la 
vérification  de  ses  comptes. 

La  visite  des  Préfectures  a été  satisfaisante,  néanmoins 
on  désire  qu’une  uniformité  plus  grande  existe  dans  la 
tenue  des  livres  et  des  registres;  à cet  effet,  nous  vous 
proposons  que  le  Conseil  d’Etat  soit  chargé  de  faire  im- 
primer des  formulaires  pour  la  comptabilité  des  Préfectu- 
res et  de  faciliter  par  là  la  vérification  des  comptes.  En 
général,  MM.  les  préfets  se  sont  prêtés  avec  beaucoup  de 
complaisance  pour  faciliter  le  travail  de  la  Commission. 

KECETTES. 

Les  recettes  suppputées  au  budget  s’élevaient  à 

fr.  1,391,130).— 

Elles  ont  été  réellement  de  ...»  I,fil6,710»9l 
Ce  qui  donne  une  augmentation  de  . fr.  125,580»91 

Cette  augmentation  expliquée  dans  le  compte-rendu 
financier  du  Département  des  Finances,  se  trouve  en  ma- 
jeure partie  dans  le  produit  des  droits  régaliens,  des  droits 
de  mutation,  de  l’impôt  direct,  des  revenus  divers  et  de 
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certaines  recettes  extraordinaires;  ces  divers  éléments  de 
recettes^  en  rapport  direct  avec  la  fortune  publique  dé- 
montrent que  notre  pays  a heureusement  supporté  1a  crise 
commerciale  et  industrielle^  par  l’augmentation  de  leur 
produit. 

Les  frais  de  perception  de  l’impôt  direct  nous  paraissent 
un  peu  élevés  et  arrivent  au  4 ®/o  produit  net.  c’est-à- 
dire  que  pour  fr.  493,365»90  on  a dépensé  fr.  20,b85»25; 
sans  formuler  de  proposition,  nous  éveillons  toutefois  l’at- 
tention du  Conseil  d’Etat  sur  ces  chiffres,  croyant  qu’ils 
pourraient  être  modifiés  sans  inconvénient. 

Prenant  en  considération  les  graves  événements  qui  se 
sont  passés  en  1870,  on  a eu  des  égards  motivés  pour  la 
rentrée  de  l’impôt,  néanmoins  votre  Commission  a été 
frappée  de  l’importance  des  non-valeurs  dans  de  certains 
districts. 

Les  recettes  extraordinaires  non-prévues  au  budget  s’é- 
lèvent à fr.  6,2b2»83  et  comprennent  vente  de  terrains 
vagues,  d’imprimés  et  de  successions  restées  jacentes  à 
l’Etat,  celles-ci  pour  fr.  4,8S0»63. 

Les  dépenses  étaient  supputées  au 
budget  à fr.  1,441,418» — 

Et  se  sont  élevées  à » 1,445,779»63 

Ce  qui  donne  une  augmentation  de 
dépenses  de fr.  4,361  »63 

Dans  le  total  des  dépenses  se  trouve  une  somme  de 
fr.  16,000,  allocation  extra -budgétaire  pour  dons  et 
fêtes. 

La  justification  pour  les  augmentations  et  diminutions 
de  dépenses  se  trouve  dans  les  rapports  statistiques  des 
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départemenls,  nous  ne  la  répétons  pas  et  nous  nous  bor- 
nerons à quelques  observations  supplémentaires. 

CHAPITRE.  — Ch.\ncellerie  . 

Les  impressions  ont  occasionné  une  augmentation  de 
dépenses  de  près  de  fr.  6,000^  mais  qui  se  justifie  par  des 
travaux  importants  dont  la  publication  a été  demandée, 
ainsi  que  par  des  formulaires  nécessaire  au  cadastre;  du 
reste,  point  d’observations  sur  les  autres  postes  de  ce  cha- 
pitre des  frais  généraux  qui  se  solde  par  une  diflérence 
de  dépenses  d’environ  fr.  2,000  en  moins. 

CHAPITRE  II.  — Départements. 

•fiastîce. 

Par  suite  de  la  création  du  Pénitencier^  l’entretien  des 
détenus  doit  subir  des  modifications,  et  dans  le  compte  gé- 
néral, la  dépense  aflérente  à ce  service  devrait  être  scin- 
dée de  celle  pour  instruction  des  procédures  criminelles, 
correctionnelles  ou  de  police;  au  reste,  tout  ce  qui  con- 
cerne l’entretien  des  prisons  doit  faire  l’objet  d’une  réor- 
ganisation et  se  trouve  compris  dans  notre  proposition  re- 
lative au  Pénitencier. 

Ce  Département  solde  par  une  diminution  de  dépenses 
de  fr.  6,716»72,  comparativement  au  budget. 

Police. 

De  même  pour  ce  Département,  le  budget  relatif  au  Pé- 
nitencier est  incomplet,  et  si  des  postes  donnent  une  dimi- 
nution de  dépenses,  d’autres  ont  été  omis,  par  exemple. 

Imprévus,  dépensé,  fr.  1,591  »49. 

Habillements,  » 2,252»30. 

A l’appui  de  la  proposition  d’organiser  la  comptabilité 
du  pénitencier,  nous  donnerons  ici  quelques  chiffres. 

Rapports . 26 
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Aux  Finances,  un  compte  débiteur  de  construction  s’é- 
lève à fr.  680,423*^0 

Ont  été  payés  parles  Travaux  publics.  » 12,b46»87 

Ont  été  avancés  à titres  de  fonds  de 
roulement  par  le  Département  des  Finan- 
ces et  des  quittances  sont  produites  à dé- 
charge de  ce  compte  !o  32,312*13 

Voilà  donc  environ  fr.  725,000  prix  de  revient  et  dans 
les  dépenses  qui  se  font  encore  aujourd’hui,  un  certain 
chiffre  incombe  à l’achèvement  des  travaux. 

Aucune  classification  n’a  pu  encore  être  faite  et  M.  le 
Directeur  de  l’établissement  a réclamé  à réitérées  fois  et 
avec  instance  qu’on  procède  à un  dépouillement  de  comp- 
tes et  à l’élablissement  des  livres-comptables. 

A l’égard  des  dépenses,  et  autant  qu’il  a été  possible  à 
votre  Commission  de  se  retrouver  dans  ce  fouillis  de  no- 
tes, il  nous  a paru  que  certains  postes  n’avaient  pas  été 
suffisamment  discutés,  nous  mentionnerons  celui  pour  frais 
d’architectes. 

Si  l’on  ne  veut  pas  rester  dans  une  incertitude  préjudi- 
ciable au  développement  et  à la  bonne  tenue  du  Péniten- 
cier, il  faut  sans  tarder  procéder  à une  organisation  admi- 
nistrative. 

Il  a été  dépensé  pour  courses  et  déplacements  extraor- 
dinaires de  la  gendarmerie  fr.  2,S79»90,  soit  fr.  I,b79»90 
de  plus  que  la  somme  allouée  au  budget,  cette  dépense, 
qui  nous  a paru  assez  élevée,  est  expliquée  par  le  service 
extraordinaire  de  l’année  dernière. 

Ce  Département  solde  par  une  augmentation  de  dépen- 
ses de  fr.  1,313*26. 

Travaux  publies. 

Les  dépenses  ont  excédé  les  prévisions  du  budget  de 
fr.  7,782»97,  et  les  explications  fournies  par  la  Direclion 
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^justifient  et  expliquent  ces  différences;  nous  n’avons  pas 
d’autres  observations  à présenter. 

Militaire. 

Comme  conséquence  de  la  mise  sur  pied  de  notre  ar- 
mée, ce  Département  a eu  un  surcroit  de  travaux  et  de 
dépenses  spéciales,  néanmoins,  il  solde  par  un  boni  sur 
les  prévisions  du  budget  de  fr.  8,359»91. 

Une  Commission  spéciale  ayant  fait  pendant  les  der- 
niers mois  de  l’année  un  examen  de  l’arsenal,  nous  n’a- 
vons pas  jugé  à propos  de  recommencer  ce  travail,  d’au- 
tant plus  que  le  nouvel  arsenal  étant  bientôt  terminé, 
une  révision  et  une  réorganisation  complètes  devront  avoir 
lieu. 

Intérieur. 

• Ce  Département  solde  par  une  augmentation  de  dépen- 
ses de  fr.  2,468))üb,  qui  est  justifiée  par  les  frais  relatifs 
à la  vérification  des  poids  et  mesures,  et  à l’augmentation 
des  pensions  et  secours. 

La  Commission  a demandé  des  explications  au  sujet  de 
la  vérification  des  poids  dans  un  moment  ou  une  trans- 
formation a lieu  ; il  a été  répondu  que  ce  travail  avait  été 
jugé  nécessaire. 

Des  instructions  ont  été  données  pour  la  tenue  des 
comptes  des  Communes;  nous  avons  témoigné  le  désir 
qu’une  indication  complète  ces  données,  savoir  qu’à  côté 
des  recettes  et  des  dépenses  annuelles,  il  y ait  un  bilan 
sommaire  de  la  fortune  avec  les  mutations  résultant  de 
rexercice  annuel;  comme  dans  certaines  Communes,  on 
a de  la  peine  à se  familiariser  avec  le  nouveau  système, 
votre  Commission  vous  propose  de  charger  le  Conseil 
d'Etat  de  faire  imprimer  un  spécimen-t>  pe  contenant  les 
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diverses  opérations  pour  servir  de  modèle,  et  de  tenir  à 
disposition  à la  Chancellerie  des  feuilles  en  blanc  avec  types 
et  régi U res. 

Instruction  |»u1>li4{ue. 

Les  dépenses  soldent  par  une  augmentation  de  fr.  1,648 
'99  cent,  provenant  en  majeure  partie  de  l’Académie,  et 
motivée  sur  le  remplacement  d’un  professeur  malade. 

Nous  n’avons  pas  d’observations  à présenter. 

KÉCAPITUIiATIOiV. 

Les  recettes  de  1870  ascendent  à . fr.  1,516,710»91 

Et  tes  dépenses  de  1870  ascendent  à » 1,445,779»63 

Ce  qui  donne  un  excédant  de  recet- 
tes de  fr.*  70,931  »28 

Le  budget  soldant  en  déficit  de  fr.  80,288,  l’exercice 
a,  par  conséquent,  donné  sur  les  prévisions,  une  augmen-  ' 
tation  de  produit  net  de  fr.  121,219»28. 

Elmploi  de  l’excédant. 

Conformément  au  préavis  du  Conseil  d’Etat,  nous  avons 
l’honneur  de  vous  proposer  de  laisser  intact  le  boni  de 
fr.  70,931  »28  et  de  l’ajouter  aux  excédants  déjà  disponi- 
bles qui  seront  appliqués  plus  lard  pour  parfaire  l’équili- 
bre des  finances  de  l’Etat. 

€®]«CIiUS5®»f. 

Nous  avons  l’honneur  de  résumer  notre  rapport  en  vous 
proposant  les  résolutions  suivantes: 

1°  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à se  faire  remettre  cha- 
que quinzaine,  un  bordereau  des  recettes  et  dépenses  fde 
Préfectures,  en  limitant  le  solde  en  caisse  maximum  â 
fr.  500  ; note  sera  prise  au  procès-verbal  du  Conseil  d’Etat 
de  la  rentrée  et  de  la  régularité  de  ces  bordereaux. 
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2°  Les  comptes  du  Pénitencier  seront  revus  et  le  coût 
de  la  construction  devra  être  déterminé  et  arrêté  au  plus 
tôt.  Il  sera  procédé  à l’organisation  d’une  comptabilité 
compète  de  cet  établissement. 

3®  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à faire  imprimer  un  mo- 
dèle-type de  la  tenue  des  comptes-rendus  des  Communes 
et  de  tenir  à leur  disposition  des  formulaires  en  blanc  avec 
en-têtes  et  réglures. 

4“  Le  Conseil  d’Etat  est  chargé  de  fournir  aux  Préfec- 
tures des  registres  uniformes  pour  la  tenue  des  écritures, 
de  manière  à faciliter  la  vérification  des  comptes. 

b®  Les  comptes  de  l’exercice  de  1870  sont  approuvés 
et  il  en  est  donné  décharge  au  Conseil  d’Etat. 

Neuchâtel,  le  2 mai  1871. 

La  Commission. 

A.  Robert,  Président. 

H.  DuPasquier, 

Louis  Yersin. 

V.  Coun-Vaücher. 

Ferdinand  Richard. 

Jules  Grandjean,  Rapporteur. 
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II. 


Messieurs, 

Votre  Commission  a examiné  séparément  ce  qui  tient  à 
la  gestion  du  Conseil  d’Etat  et  ce  qui  se  rapporte  plus  spé- 
cialement à la  comptabilité;  elle  en  fait  le  sujet  de  deux 
rapports  distincts  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

Un  rapport  de  gestion  a été  présenté  cette  année  pour 
la  première  fois  par  le  Conseil  d’Etat,  à la  suite  des  déci- 
sions prises  par  le  Grand-Conseil  sur  les  propositions  de 
la  Commission!  des  comptes  et  de  gestion  de  Tannée  18d9. 
Ce  rapport,  très-détaillé,  rend  notre  tâche  singulièrement 
facile;  néanmoins,  nous  n’avons  pas  cru  pouvoir  nous  dis- 
penser du  contrôle  que  vous  attendez  de  nous;  aussi  avons- 
nous  passé  en  revue  avec  soin  tous  les  actes  administratifs 
du  Conseil  d’Etat. 

Nous  avons  examiné  en  particulier; 

1®  Les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  d’Etat. 

2®  Les  bureaux  de  la  Chancellerie. 

' 3®  Les  Archives. 

4®  Le  bureau  du  Cadastre. 

S®  Les  bureaux  des  Préfectures. 

6®  Les  prisons,  particulièrement  le  Pénitencier. 

Le  temps  nous  a manqué  pour  visiter  la  caserne  de  Co- 
lombier et  l’arsenal.  Nous  y avons  renoncé  sans  tiop  de 
regrets,  ce  dernier  ayant  été  examiné  avec  le  plus  grand 
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soin^  il  y a quelques  mois  à peine  par  une  Commission 
spéciale  du  Grand-Conseil. 

Avant  d’en  venir  aux  observations  que  nous  avons  à 
vous  soumettre^  nous  devons  reprendre  successivement  les 
différentes  « invitations  » adressées  au  Conseil  d’Etat  par  le 
Grand-Conseil  dans  ses  séances  des  23  et  24  juin  1870  et 
indiquer  la  solution  apportée  à chacune  de  ces  ques- 
tions. 

lo  « Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à présenter  au  Grand- 
Conseil  un  rapport  et  s’il  y a lieu  des  propositions  sur  les 
résultats  de  l’inspection  des  greffes^  des  registres  de  l’état- 
civiC  des  registres  des  notaires  et  des  carnets  des  huis- 
siers. » 

((  Le  Conseil  d’Etat  est  en  outre  invité  à présenter  un 
projet  de  loi  sur  l’organisation  du  notariat,  attendu  depuis 
longtemps,^ 

Le  rapport  demandé  a été  déposé  le  21  novembre  passé, 
il  est  complété  par  le  rapport  statistique  du  Département 
de  Justice. 

Le  projet  de  loi  sur  le  notariat  a été  confié  à une  Com- 
mission spéciale. 

2®  « Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à présenter  un  rapport 
sur  l'ensemble  des  mesures  qu’il  a prises  pour  assurer  la 
régularité  et  l’uniformilé  dans  l’administration  et  la  com- 
tabilité  des  Communes  et  des  Chambres  de  charité,  et  sur 
les  résultats  de  ces  mesures;  ainsi  que  sur  les  règles  ob- 
servées par  les  Communes  quant  à l’assistance  des  pau- 
vres. » 

Le  rapport  demandé  sera  déposé  pendant  le  courant  de 
la  session  actuelle. 

3°  c(  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à assurer  soit  par  l’exé- 
cution des  mesures  qu’il  a décidées,  soit  par  toutes  autres 
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s'il  y a lieu,  le  contrôle  des  recettes  des  Préfectures,  et 
leur  versement  régulier  dans  la  caisse  de  l’Etal.  » 

Le  Conseil  d’Etat  donne  dans  son  rapport  de  gestion 
des  explications  satisfaisantes  sur  ce  point,  le  règlement 
adopté  par  lui  donnera  de  bons  résultats  pourvu  qu’il  soit 
strictement  observé. 

4®  « Le  Conseil  d’Etat  est  invité  : 1®  A donner  aux 
procès-verbaux  de  ses  séances  plus  d’uniformité,  de  déve- 
loppement et  d’authenticité;  2®  à les  accompagner  d’un 
état  tenu  à jour  des  objets  renvoyés  par  le  Grand-Conseil 
au  Conseil  d’Etat;  3“  à présenter  un  projet  de  loi  sur  l’or- 
ganisation du  Conseil  d’Etat  à la  session  de  novembre 
prochain.  » 

Le  projet  de  loi  demandé  a été  déposé  à l’époque  fixée;  la 
forme  des  procès-verbaux  dépendra  nécessairement  de  la  so- 
lution donnée  à la  question  de  réorganisation.  Dès  ce  mo- 
ment cependant,  il  est  tenu  compte  dans  une  certaine  me- 
sure de  l’observation. 

Quant  à l’état  réclamé,  il  existe  et  sera  tenu  à jour. 

S®  « Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à présenter  au  Grand- 
Conseil  un  rapport  et  des  propositions  sur  la  question  de 
savoir  si  l’art.  t8  du  Code  pénal  ne  doit  pas  être  révisé 
dans  le  sens  de  laisser  aux  condamnés  aux  travaux  forcés 
une  part  dans  le  produit  de  leur  travail.  » 

Cette  question  a été  résolue  par  un  décret  du  Grand- 
Conseil  en  ûate  du  22  novembre  1870. 

6“  « Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à présenter  au  Grand- 
Conseil  un  rapport  et  des  propositions  sur  l’établissement 
de  roules  de  dévestiture  dans  les  forêts  des  côtes  du  Doubs, 
appartenant  à l’Etat,  où  ces  routes  n’existent  pas. 

Il  est  en  outre  invité  à faire  rapport  à la  session  de  no- 
vembre prochain  sur  l’utililé  d,e  ces  routes.  » 

Une  première  inspection  du  terrain  a eu  lieu  dans  le 
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courant  de  rexercice  et  le  Conseil  d’Etat  manifeste  Tin- 
tention  de  faire  faire  les  études  pendant  Tété  1871. 

7^  ((  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à présenter  un  rapport 
suj  la  proposition  relative  au  développement  des  connais- 
sances agricoles,  renvoyée  à son  examen  par  le  Grand- 
Conseil  le  17  novembre  1868.  » 

Le  rapport  sera  déposé  pendant  la  présente  session. 

8®  (1  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à présenter  aussitôt  que 
possible  au  Grand-Conseil  un  rapport  et  des  propositions 
sur  la  révision  de  la  loi  scolaire.  » 

Cette  révision  a eu  lieu  partiellement;  le  reste  a été 
laissé  en  suspens  par  le  Grand-Conseil. 

9®  « Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à mettre  les  archives  . 
de  l’Etat  à l’abri  du  feu.  II  prendra  des  mesures  immédia- 
tes dans  ce  sens  à l’égard  de  celles  qui  soht  au  château 
de  Boudry. 

Le  Conseil  d’Etat  est  invité  en  outre  à prendre  immé- 
diatement des  mesures  dans  l’intérêt  de  la  sûreté  des  ar- 
chives des  tribunaux  et  des  justices  de  paix.  » 

Les  archives  de  Boudry  ont  été  transportées  au  château 
de  Neuchâtel,  dans  un  local  plus  convenable  que  le  pré- 
cédent. Quant  à la  question  en  général,  on  s’en  occupe. 

Passons  maintenant  à l’examen  de  l’administration,  en 
suivant  Tordre  adopté  par  le  Conseil  d’Etat  pour  son  rap- 
port de  gestion. 

I.  Admmi^tratioii  générale* 

Nous  avons  constaté  quelques  actes  de  sévérité  exercés 
vis-à-vis  de  fonctionnaires  ou  d’employés  ayant  manqué  à 
leurs  devoirs.  Si  nous  relevons  cette  circonstance,  toute 
naturelle  en  apparence,  c’est  que,  jusquMci  l’indulgence 
avait  été  poussée  à ses  limites  extrêmes,  non  sans  qu’il  en 
résultât  bien  des  ennuis  pour  les  administrés,  bien  des 
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pertes  pour  l’Etat.  Nous  voyons  avec  plaisir  le  Conseil 
d’Etat  entrer  dans  une  voie  plus  nette.  Les  meilleures  lois, 
les  règlements  les  plus  précis  demeurent  inutiles  lorsqu’ils 
ne  sont  pas  observés  ; or  l’exemple  du  respect  pour  la  loi 
doit  être  donné  avant  tout  par  le  Pouvoir  exécutif  et  par 
les  agents  placés  sous  son  autorité  immédiate. 

Toute  violation  doit  être  punie,  toute  omission  doit  être 
relevée.  En  matière  administrative,  l’indulgence  devient 
promptement  de  la  faiblesse  et  celle-ci  produit  presque 
toujours  la  démoralisation.  Ce  n’est  que  par  un  contrôle 
incessant  exercé  en  dehors  de  toutes  considérations  person- 
nelles, que  le  Conseil  exécutif  peut  appliquer  utilement 
l’autorité  qu’il  a reçue  de  la  Constitution.  C’est  en  faisant 
exécuter  tes  lois,  qu’il  entretiendra  dans  notre  population 
ce  respect  de  fa  loi  qui  est  la  seule  base  solide  de  la  dé- 
mocratie. 

tî,  74'oinmations. 

Sans  vouloir  infirmer  en  rien  le  droit  que  possède  le  Con- 
seil d’Etat  de  choisir  les  fonctionnaires  et  employés  qui  dépen- 
dent directement  du  Pouvoir  exécutif,  la  Commission  croit 
devoir  recommander  au  Conseil  d’Etat  d’user  d’une  grande 
prudence  dans  ces  nominations,  particulièrement  lorsqu’il 
s’agit  de  compléter  des  corps  qui  exercent  une  grande  in- 
fluence sur  le  développement  moral  et  intellectuel  do  la 
population  et  qui  doivent  nnieer  dans  l’ôge  et  les  titres 
spéciaux  de  leurs  membres  titulaires  les  éléments  certains 
de  la  considération  et  du  respect  publics. 

111.  .liiistice. 

La  mort  regrellable  du  président  de  la  Cour  d’appel,  a 
été  l’objet  d’un  deuil  public.  Elle  a créé  dans  le  Pouvoir 
judiciaire  une  lacune  qui  devra  être  comblée  le  plus  promp- 
tement possible. 
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IV.  Police. 

La  police  des  auberges  se  ferait  plus  facilement  et  avec 
plus  de  succès  si  le  Conseil  d'Etat  n’avait  admis  en  prin- 
cipe^ à tort  suivant  nous^  que  la  vente  des  liquides  en 
détail^  dans  un  local  consacré  à la  consommation  sur  place 
est  une  industrie  comme  une  autre  et  à laquelle  aucune  en- 
trave ne  peut  être  apportée. 

Sans  entrer  en  discussion  au  fond  sur  une  question  aussi 
controversée^  nous  nous  bornerons  à constater  que  cette 
industrie  doit  nécessairement  être  placée  sous  la  surveil- 
lance immédiatement  de  la  police,  parce  que  si  elle  était 
laissée  complètement  libre,  elle  ne  tarderait  pas  à pro- 
duire sur  les  mœurs  des  effets  désastreux. 

11  semble,  dès-lors,  qu’il  serait  du  devoir  de  l’Etat  de 
restreindre  autant  que  possible  l’usage  de  cette  liberté, 
afin  d’empêcher  qu’il  ne  dégénère  en  abus, 

La  loi  prévoit  un  préavis  à demander  aux  autorités  lo- 
cales chaque  fois  qu’il  s’agit  d’accorder  une  autorisation 
pour  l’ouverture  d’un  débit  de  boissons.  Nous  ne  compre- 
nons pas,  dès-lors,  pourquoi  le  Conseil  d’Etat  tient  en  gé- 
néral si  peu  compte  de  ces  préavis. 

La  police  générale  et  locale  laisse  beaucoup  à désirer  : 
Les  gardes-champêtres  sont  généralement  très-sévères  lors- 
qu’il s’agit  d’infractions  légères,  mais  ils  se  montrent 
beaucoup  plus  coulants  pour  des  délits  plus  sérieux,  s’ils 
n’atteignent  pas  trop  directement  certaines  propriétés  ; en 
outre,  il  faut  reconnaître  que  les  autorités  chargées  de 
recevoir  les  plaintes  du  public  n’apportent  pas  toujours  à 
y faire  droit,  le  zèle  qu’on  pourrait  réclamer  d’elles.  L’in- 
dulgence est  sans  doute  à recommander  dans  bien  des  cas, 
mais  quand  elle  est  érigée  en  principe  elle  devient  une 
faiblesse  dangereuse. 
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La  police  sanitaire  devrait  être  plus  sévère  en  temps 
d’épidémie  : si  elle  se  préoccupe  beaucoup  et  avec  raison 
de  prévenir  la  contagion  parmi  les  bêtes,  elle  semble  atta- 
cber  moins  d’importance  aux  maladies  qui  se  transmettent 
par  le  contact  entre  les  hommes  et  nous  voyons  trop  sou- 
vent des  épidémies  comme  celles  du  typhus  et  de  la  variole 
se  développer  dans  des  proportions  douloureuses  et  inquié- 
tantes, à la  suite  d’imprudences  qui  auraient  pu  être  pré- 
venues par  des  mesures  de  police. 

La  police  des  chemins  de  fer  a été  trop  négligée  et  jusqu’ici 
nous  en  avons  subi  les  douloureuses  conséquences,  aussi 
avons-nous  appris  avec  une  vive  satisfaction  que  le  Con- 
seil d’Etat  avai\  nommé  récemment  un  Inspecteur  provisoire 
des  chemins  de  fer  et  se  mettait  en  rapport  avec  les  gou- 
vernements des  cantons  traversés  par  le  réseau  de  la  Suisse 
occidentale,  pour  prendre  en  commun  des  mesures  de  sur- 
veillance et  de  police,  propres  à rendre  la  sécurité  aux 
voyageurs  et  au  commerce. 

Travaux  pnblictü. 

Les  chemins  vicinaux  doivent  être  entretenus  par  les 
Communes  ou  Municipalités  ou  par  des  Commissions  mix- 
tes. Quant  aux  voies  et  moyens,  ils  sont  en  général  laissés 
à la  discrétion  des  intéressés  et  déterminés  par  des  règle- 
ments qui  varient  suivant  les  localités.  Il  y a dans  ces  dis- 
positions un  esprit  de  liberté  et  de  décentralisation  contre 
lequel  nous  ne  nous  élèverons  certainement  pas,  mais  cette 
variété  présente  parfois  un  inconvénient  qui  devrait  être 
écarté,  c’est  celui  de  diviser  en  deux  camps  les  commu- 
niers  et  les  non-communiers,  le  parti  le  plus  nombreux 
faisant  ici  comme  partout,  la  loi  à la  minorité.  Pour  que 
cette  loi  ne  devienne  jamais  trop  dure,  il  serait  bon,  pen- 
sons-nous, de  poser  certaines  bases  générales  et  commu- 
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nés,  sur  lesquelles  devraient  reposer  tous  les  règlements 
destinés  à assurer  l’entretien  des  chemins  vicinaux. 

Le  Cadastre  se  poursuit,  il  s’exécute  avec  intelligence  et 
avec  soin  ainsi  que  nous  avons  pu  nous  en  assurer  en  vi- 
sitant le  bureau  et  en  parcourant  les  beaux  registres  qu’il 
renferme,  mais  nous  devons  regretter  que  les  opérations 
ne  marchent  pas  plus  rapidement. 

A l’heure  qu’il  est,  9 Communes  seulement  ont  leur 
cadastre  terminé  et  expédié:  Saint-Biaise,  Cornaux,  Vœns 
et  Maley,  Gorgier,  Marin,  Epagnier,  Thielle,  Wavre,  Fon- 
taines. 

5 Communes  sont  très-avancées  dans  la  phase  d’expé- 
dition ; Cressier,  Enges,  La  Coudre,  Hauterive,  Cei  nier. 

Pour  6 Communes  les  cadastres  ont  été  terminés  cet 
hiver  et  seront  vérifiés  prochainement,  rien  n’étant  en- 
core expédié,  ce  sont;  Saint-Aubin,  Montalchez,  Fresens, 
Sauges,  Vaumarcus,  Vernéaz. 

4 Communes  ont  leurs  cadastres  sur  le  chantier  et  très- 
avancés:  Landeron,  Combes,  Lignières  et  Engollon. 

6 autres  cadastres  sont  moins  avancés,  ce  sont  ceux  de 
Neuchâtel,  des  trois  Communes  des  Verrières,  des  deux 
Communes  des  Bayards. 

6 communes  seront  adjugées  ou  mises  au  concours  en 
1871  : Bevaix,  Fenin,  Vilars,  Saules,  Savagnier  et  Va- 
langin. 

En  résumé;  27  cadastres  sont  terminés  ou  commencés. 

6 sont  adjugés. 

42  attendent  les  opérations  préliminaires. 

Or,  nous  devons  faire  observer  que  les  crédits  votés 
jusqu’ici  pour  la  quote-part  de  l'Etat^  s’élèvent  à 

fr.  ^26,072))10 

et  qu’il  reste  sur  ces  sommes » 24^973))87 

à reporter  au  compte  de  1 871 . Ce  n’est  donc  pas  l’argent  qui 
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manque^  du  moins  du  côté  de  l’Etat^  et  il  semble  qu’on  pour- 
rait activer  un  peu  un  travail,  qui  sans  cela  menace  de  se 
prolonger  indéfiniment. 

WK.  îiitérîeur. 

Le  rapport  du  Département  de  l’Intérieur  aurait  pu  être 
plus  détaillé  et  plus  complet;  nous  aurions  désiré  savoir, 
en  particulier,  comment  s’exécute  la  nouvelle  loi  fores- 
tière promulguée  il  y aura  bientôt  deux  ans. 

Nous  avons  dû  nous  contenter  pour  cela  de  quelques 
notes  fournies  par  M.  l’Inspecteur  des  forêts  et  d’une  cir- 
culaire en  date  du  14  décembre  1870,  adressée  par  le 
Directeur  de  l’Intérieur  aux  autorités  Communales  et  Mu- 
nicipales. 

Il  résulte  de  ces  documents  que  rien  n’a  été  fait  pour 
assurer  l’exécution  de  la  loi,  avant  l’époque  ci-dessus  du 
14  décembre  1870  et  que  depuis  lors  les  mesures  d’appli- 
tion  sont  loin  d’être  devenues  générales.  Il  serait  égale- 
ment utile  de  savoir  comment  s’applique  la  nouvelle  loi 
sur  les  cours  d’eau  et  les  concessions  hydrauliques  et  quel 
parti  on  en  a tiré  pour  régulariser  l’irrigation  des  prai- 
ries qui  intéresse  à un  si  haut  degré  l’agriculture. 

Vil. 

Les  bureaux  de  la  Chancellerie  et  les  dépôts  des  archives 
ont  été  trouvés  en  bon  ordre. 

Les  bulletins  du  Grand-Conseil  s’écoulent  peu  et  nous 
croyons  qu’on  pourrait  réduire  dans  une  forte  proportion 
le  nombre  des  exemplaires  imprimés;  par  contre,  il  serait 
utile  d’augmenter  celui  du  Recueil  des  lois. 

Aux  archives,  il  faudrait  compléter  les  mesures  de  sé- 
curité en  plaçant  contre  les  fenêtres  des  volets  intérieurs 
en  fer. 
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Vlll.  Pénitencier; 

Le  Pénitencier  a été  visité  dans  le  plus  grand  dé- 
tail; partout  régnaient  l’ordre,  la  tranquillité  et  une  ac- 
tivité presque  joyeuse;  partout,  disons-nous,  sauf  dans  la 
comptabilité  qui  demande  à être  débrouillée  avant  qu’on 
puisse  se  rendre  un  compte  exact  de  la  marche  de  cet  éta- 
blissaient. 

Quant  à nos  autres  prisons,  voici  les  ci’itiques  qui  nous 
ont  été  communiquées  par  les  membres  de  la  Commission 
chargés  de  procéder  à cette  inspection  dans  les  divers 
districts. 

A Métiers,  il  y a pénurie  de  sièges  et  de  couvertures, 
de  plus  on  réclame  vivement  l’exécution  d’une  fontaine 
depuis  longtemps  projetée.  Plusieurs  prévenus  ont  déjà  subi 
des  détentions  préventives  hors  de  toute  proportion  avec 
les  délits  dont  ils  sont  accusés.  Un  jeune  homme  a été 
condamné  à 4 jours  de  prison,  après  avoir  été  incarcéré 
préventivement  pendant  15  jours!  Un  autre,  épileptique 
au  plus  haut  degré,  attend  depuis  10  jours  d’être  mis  en  ju- 
gement. 

A Boudry,  deux  détenues  couchent  ensemble  dans  un 
lit  à une  personne.  La  plupart  des  prisonniers  couchent  à 
deux.  Dans  une  cellule,  le  lit  repose  sur  le  plancher.  Ce- 
pendant, il  y a encore  des  bois  de  lit  inoccupés. 

Ici  comme  à Métiers,  la  prison  préventive  est  beaucoup 
trop  prolongée;  presque  tous  les  prévenus  ont  déjà  3 à 4 
semaines  de  séjour,  et  cela  pour  des  délits  de  rupture  de 
ban,  vagabondage,  prostitution  ou  batterie. 

La  prison  de  la  Chaux-de-Fonds  est  en  fort  mauvais 
état  surtout  au  point  de  vue  du  mobilier  et  de  la  li- 
terie. 

Les  prisons  de  Neuchâtel  et  de  Valangin  n’ont  donné  lieu 
à aucune  observation. 
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c«airciiUSï®aî. 

Après  avoir  formulé  nos  critiques^  nous  devons  recon- 
naître que  l’ensemble  de  l’Administration,  pendant  l’exer- 
cice 1870,  a été  satisfaisant  et  nous  permet  de  vous  re- 
commander l’approbation  de  la  gestion  du  Conseil  d’Etat. 

Nous  terminerons  ce  rapport  en  vous  proposant.  Mes- 
sieurs, les  résolutions  suivantes: 

1®  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à faire  observer  rigoureu- 
sement et  dans  toutes  leurs  prescriptions  les  lois  et  règle- 
ments en  vigueur. 

2°  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à user  de  la  plus  grande 
prudence  dans  le  choix  des  fonctionnaires,  agents  et  em- 
ployés qui  dépendent  de  l’Administration. 

3®  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à restreindre  les  autori- 
sations accordées  pour  ouvrir  des  débits  de  boissons  et  à 
tenir  compte  davantage,  sous  ce  rapport,  des  préavis  four- 
nis par  les  autorités  locales. 

4"  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à surveiller  de  plus  près 
l’exercice  de  la  police  locale,  particulièrement  dans  les 
Communes  ou  Municipalités  rurales. 

5»  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à prendre  en  temps  d’é- 
pidémie, les  mesures  les  plus  propres  à prévenir  la  con- 
tagion. 

6®  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à user  de  tous  les  pou- 
voirs dont  il  dispose  pour  assurer  la  sécurité  et  la  régula- 
rité des  services  de  chemins  de  fer. 

7®  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à étudier  la  question  des 
règlements  locaux  pour  l’entretien  des  chemins  vicinaux 
en  vue  d’une  plus  grande  uniformité  h apporter  dans  les 
bases  sur  lesquelles  reposent  ces  règlements. 

8®  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à activer  autant  qu’il 
dépendra  de  lui  l’achèvement  du  cadastre. 
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9“  Le  Conseil  d’Etal  est  invité  à activer  le  plus  possi- 
ble la  mise  en  vigueur  de  la  loi  forestière  et  en  particulier 
à faire  donner  sans  retard  les  cours  de  sylviculture  prévus 
par  la  loi. 

10®  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à examiner  s’il  n’y  au- 
rait pas  utilité  à imprimer  un  nombre  moins  considérable 
de  bulletins  du  Grand-Conseil  et  par  contre  un  chiffre  plus 
élevé  d’exemplaires  du  Recueil  des  lois. 

Il®  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à compléter  les  mesures 
à prendre  pour  assurer  la  sécurité  des  archives. 

12»  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à mettre  en  ordre,  sans 
délai,  la  comptabilité  du  Pénitencier,  et  à boucler  le 
compte  de  construction  de  cet  établissement. 

13“  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à compléter  le  mobilier 
des  prisons  et  à veiller,  en  particulier,  à ce  qu’il  soit 
fourni  un  lit  à chaque  détenu. 

14»  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  abréger  dans  une  forte  proportion  la  du- 
rée de  la  prison  préventive,  particulièrement  lorsqu’il 
s’agit  de  délits  correctionneki  ou  qui  ne  réclament  pas  une 
longue  enquête. 

Ib»  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  a reproduire  en  tête  de 
son  rapport  de  gestion  pour  1871  les  postulats  précédents, 
avec  l’indication  des  mesures  prises  pour  leur  donner  sa- 
tislaction. 

16“  La  gestion  du  Conseil  d’Etat  pour  l’exercice  1870 
est  approuvée. 

Neuchâtel,  le  2 mai  1871. 

Âug.  Robert,  Président. 

Perd.  Richard. 

Louis  Yersin. 

Jules  Grandjean. 

H.  Düpasqcier,  Rapporteur. 

V.  Colin-Vaucher. 


REPONSE  DU  CONSEIL  D’ETAT 


AUX  POSTULATS 

DE  LA  COMMISSION  CHARGÉE  DE  L'EXAMEN  DES  COMPTES 

ET  DE  LA  GESTION  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

POUR  L’EXERCICE^  1870. 

A.  ISm*  les  comptes. 

jer  POSTULAT. 

« Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à se  faire  remettre  chaque 
quinzaine  un  bordereau  des  recettes  et  dépenses  de  pré- 
fecture en  limitant  le  solde  en  caisse  à fr.  500;  note  sera 
prise  au  procès  verbal  du  Conseil  d’Etat  de  la  rentrée  et  de 
la  régularité  de  ces  bordereaux.  » 

L’obligation  pour  la  Direction  des  finances  de  déposer 
chaque  quinzaine  sur  le  bureau  du  Conseil  d’Etat  des  bor- 
dereaux de  caisse  des  Préfectures  a fait  l’objet  d’une  dé- 
cision du  Conseil  et  il  sera  tenu  la  main  à sa  stricte  exé- 
cution à l’avenir. 

Le  maximum  de  fr.  500  d’encaisse  dans  chaque  Pré- 
fecture est  celui  fixé  par  circulaire  du  Conseil  d’Etat  aux 
Préfets,  à la  date  du  6 juillet  1869. 

Cette  circulaire  sera  remise  en  mémoire  de  MM.  les 
Préfets,  en  leur  communiquant  la  résolution  que  prendra 
le  Grand-Conseil  à cet  égard. 
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^me  POSTULAT. 

<(  Les  comptes  du  Pénitencier  seront  revus  et  le  coût  de 
la  construction  devra  être  déterminé  et  arrêté  au  plus  tôt.  Il 
sera  procédé  à l'organisation  d’une  comptabilité  complète  de 
cet  établissement.  » 

Le  premier  travail  qui  sera  entrepris  après  les  élections 
sera  celui  de  l’apuration  des  divers  comptes  du  Péniten- 
cier. 

Le  compte  de  construction  et  de  premier  établissement 
sera  arrêté  à une  époque  et  à un  chiffre  déterminé. 

11  sera  introduit  un  système  de  comptabilité  concordant 
avec  le  budget  et  donnant^  pour  chaque  exercice^  les,  dé- 
penses, les  reeettes  et  le  résultat  financier  de  l’établisse- 
ment. 

3me  POSTULAT. 

« Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à faire  imprimer  un  mo- 
dèle-type de  la  tenue  des  comptes-rendus  des  Communes  et  de 
tenir  à leur  disposition  des  formulaires  en  blanc  avec  en  têtes 
et  réglures.  » 

Il  est  nécessaire  de  s’expliquer  sur  ce  que  l’on  veut 
en  réalité. — Entend-on  que  l’on  fasse  imprimer  un  mo- 
dèle de  comptes-rendus,  dressé  conformément  aux  instruc- 
tions du  Conseil  d’Etat  et  dont  la  Commission  a eu  un 
spécimen  sous  les  yeux?  Nous  pensons  que  cela  aurait  son 
utilité  et  que  l’on  obtiendrait  par  ce  moyen  quelque  chose 
de  parfaitement  correct. 

üjmc  POSTULAT. 

« Le  Conseil  d’Etat  est  chargé  de  fournir  aux  Préfectu- 
res des  registres  uniformes  pour  la  tenue  des  écritures,  de 
manière  à faciliter  la  vérification  des  comptes.  » 
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Il  existe  aux  archives  de  la  Direction  des  finances,  à la 
disposition  des  Préfectures,  un  dépôt  de  registres  unifor- 
mes pour  les  principales  opérations  financières  de  leurs 
bureaux.  Si  la  Commission  a rencontré  à cet  égard  quel- 
ques défauts  dans  l’uniformité  des  registres  employés,  ce 
doit  être  une  exception,  et  parce  qu’un  Préfet  aura  pré- 
féré se  les  procurer  lui- même,  plutôt  que  de  les  demander 
au  dépôt. 

On  veillera  à ce  que  cette  irrégularité  ne  se  reproduise 
pas. 

B.  !§iur  la  gestion* 

I®’’  POSTULAT. 

(£  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à faire  observer  rigoureu- 
sement et  dans  toutes  leurs  prescriptions  les  lois  et  règlements 
en  vigueur.  » 

Le  Conseil  d’Etat  s’est  efforcé  de  suivre  la  ligne  de  con- 
duite tracée  dans  ce  postulat. 

POSTULAT. 

« Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à user  de  la  plus  grande 
prudence  dans  le  choix  des  fonctionnaires,  agents  et  employés 
qui  dépendent  de  l’ Administration.  » 

Le  Conseil  d’Etat  croit  avoir  apporté  au  choix  des  fonc- 
tionnaires, agents  et  employés  de  l’Administration  toute 
la  prudence  nécessaire.  Il  ne  pense  donc  pas  que  celte  in- 
vitation, à laquelle,  du  reste,  il  n’a  rien  à objecter  quant 
au  fond,  soit  justifiée  par  des  faits. 

5“®  POSTULAT. 

î Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à restreindre  les  autorisa- 
tions accordées  pour  ouvrir  des  débits  de  boissons  et  à tenir 
compte  davantage  sous  ce  rapport  des  préavis  fournis  par  les 
autorités  locales.  » 
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Le  postulat  de  la  Commission  relatif  aux  nombreux  oc- 
trois de  patentes  d’auberges  reviendra  très-souvent^  on  peut 
le  prévoir,  aussi  longtemps  que  nous  serons  régis  par  les 
dispositions  réglementaires  actuellement  en  vigueur  sur 
cette  matière.  Le  droit  d’ouvrir  un  débit  n’est  limité  que 
par  les  restrictions  suivantes  : 

Art.  3 du  règlement  du  6 avril  1863.  — Le  Conseil 
d’Etat  peut  refuser  l’autorisation  d’ouvrir  ou  de  continuer 
à desservir  un  établissement  public  : 

aj  Si  l’établissement  créé  ou  à créer  se  trouve  trop 
rapproché  d’un  bâtiment  destiné  à l’éducation  publique  ou 
au  culte, 

b)  Si  sa  situation  ou  sa  distribution  intérieure  ne  per- 
met pas  à ta  police  d’y  exercer  facilement  son  action. 

c)  Si  te  postulant  ne  fournit  pas  les  certificats  exigés  par 
’art.  2,  ou  s’il  a subi  un  jugement  criminel  ou  correc- 
tionnel. 

d)  Si  la  maison  est  mat  famée. 

Si  un  postulant  satisfait  d’ailleurs  aux  autres  conditions, 
il  n’y  a pas  moyen  de  lui  refuser  l’exercice  de  ce  genre 
de  commerce  ou  d’industrie. 

Il  y aurait  donc  lieu  pour  le  Grand-Conseil  d’examiner 
s’il  veut  sortir  de  ce  régime  tout  constitutionnel  et  en 
adopter  un  autre. 

Il  est  assurément  souvent  pénible  au  Conseil  d’Etat  de 
ne  pouvoir  toujours  prendre  en  considération  les  préavis 
des  autorités  locales,  mais  cela  n’arrive  que  quand  elles 
se  bornent  à dire  qu’il  y a déjà  assez  de  ces  établisse- 
ments dans  la  localité,  jamais,  lorsqu’ils  portent  sur  la 
moralité  du  postulant,  sur  la  complète  insuffisance  des  lo- 
caux ou  sur  leur  voisinage  trop  rapproché  des  écoles  ou 
des  églises,  cas  dans  lesquels  le  règlement  est  rigoureu- 
sement appliqué. 
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4“«  POSTULAT. 

« Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à surveiller  de  plus  près 
l’exercice  de  la  police  locale,  particulièrement  dans  les  Com- 
munes ou  Municipalités  rurales.  » 

La  police  locale  bien  faite  dans  nombre  de  localités, 
laisse  beaucoup  à désirer  dans  d’autres,  les  négligences 
parvenues  à la  connaissance  du  Conseil  d’Etat  ont  été  re- 
levées, mais  nous  rendons  par  une  circulaire  itérative,  les 
Préfets  attentifs  au  postulat  de  la  commission  en  les  invi- 
tant à s’assurer  de  la  stricte  exécution  de  la  Loi  sur  la 
matière, 

gme  POSTULAT. 

« Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à prendre  en  temps  d’épi- 
' démie  les  mesures  les  plus  propres  à prévenir  la  conta- 
gion. » 

Le  Conseil  d’Etat  continuera  à rappeler  aux  Commis- 
sions de  salubrité  publique  lors  de  l’apparition  d’une  épi- 
démie, les  mesures  de  précaution  prescrites  en  pareil  cas, 
et  qu’elles  doivent  faire  exécuter.  Nous  ajoutons  que  le 
Conseil  d’Etat  en  est  à discuter  un  projet  de  règlement 
concernant  particulièrement  les  précautions  à prendre  con- 
tre la  propagation  de  la  variole,  ce  dont  il  s’occupera  im- 
médiatement après  la  réunion  du  Grand-Conseil. 

gme  POSTULAT. 

« Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à user  de  tous  les  pouvoirs 
dont  il  dispose  pour  assurer  la  sécurité  et  la  régularité  des 
services  de  chemins  de  fer.  » 

Quant  à la  régularité  du  service,  le  Conseil  d’Etat  a en 
tout  temps  insisté  auprès  des  Compagnies  pour  la  régula- 
rité de  la  marche  des  trains  et  l’amélioration  successive 
des  horaires.  Il  a aussi  appuyé  auprès  des  Autorités  fédé- 
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raies  les  démarches  que  nos  Compagnies  se  trouvaient 
dans  le  cas  de  faire  pour  obtenir  d’autres  Compagnies 
suisses  ou  de  Compagnies  étrangères  des  améliorations 
d’horaires  ou  des  coïncidences,  ou  correspondances  de 
trains  dont  l’absence  causait  un  grand  préjudice  aux  po- 
pulations et  au  commerce  neuchâtelois. 

Quant  à la  sécurité,  elle  a été  longtemps  à peu  près 
complète,  mais  à partir  de  la  funeste  guerre  de  l’année 
dernière,  les  chemins  de  fer  de  la  Suisse  en  général,  et 
ceux  de  la  Suisse  occidentale  en  particulier,  ont  eu  à su- 
bir une  crise  redoutable,  causée  par  l’énorme  encombre- 
ment de  marchandises,  de  matériel  roulant,  de  voyageurs 
et  de  transports  militaires  qui  en.  ont  été  les  conséquences. 
Divers  accidents  se  sont  produits,  à peu  près  coup  sur  coup 
et  l’un  d’eux  a eu  malheureusement  une  effrayante  gravité. 

Aussitôt  que  les  enquêtes  administratives  sur  ces  acci- 
dents ont  été  terminées,  le  Conseil  d’Etat  s’est  hâté  de 
prendre  diverses  mesures,  dont  l’application  contribuera, 
nous  l’espérons,  avec  le  retour  de  l’état  normal,  à rame- 
ner la  sécurité  sur  nos  lignes  ferrées. 

Ainsi,  comme  l’énonce  le  rapport  de  la  Commission,  il 
a nommé  provisoirement  un  inspecteur-surveillant  de  nos 
chemins  de  fer;  cette  mesure  a été  piise  d’urgence  et  en 
attendant  que  la  proposition  présentée  par  deux  membres 
du  Grand-Conseil,  sur  le  même  objet  ait  été  discutée,  et 
que  l’on  puisse  connaître  les  intentions  du  Grand-Conseil 
à cet  égard. 

Le  Conseil  d’Etat  a ensuite  entrepris  la  révision  du  rè- 
glement de  police  des  chemins  de  fer  pour  le  compléter 
par  plusieurs  dispositions  que  l’expérience  a fait  reconnaî- 
tre nécessaires. 

Il  s’est  aussi  mis  en  relation  avec  les  Gantons  intéres- 
sés aux  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale  dans  le 
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but  de  chercher  à arriver  à des  mesures  uniformes  et  effi- 
caces en  ce  qui  concerne  la  police  et  la  surveillance  des 
chemins  de  fer. 

Enfin,  il  a par  une  lettre  circulaire,  invité  sérieusement 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  neuchâteloises  à s’oc- 
cuper immédiatement  de  l’application  de  diverses  mesures 
prévues  par  le  règlement. 

7“®  POSTULAT. 

« Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à étudier  la  question  des 
règlements  locaux  pour  l’entretien  des  chemins  vicinaux  en 
vue  d’une  plus  grande  uniformité  à apporter  dans  les  bases 
sur  lesquelles  reposent  ces  réglements.  x> 

Cette  question  a déjà  fait  l’objet  des  investigations  du 
Conseil,  les  bigarrures  ou  bizarreries  que  l’on  peut  remar- 
quer dans  cette  matière,  naissent  presque  toujours  de  cir- 
constances locales  et  de  la  proportion  entre  l’élément  com- 
munier et  l’élément  non-communier. 

Quant  aux  bases  à adopter  pour  la  répartition  des  frais 
dont  il  s’agit,  elles  ne  peuvent  être  autres  que  celles  qui 
sont  déterminées  par  1a  loi  sur  les  routes  (articles  3b  et 
38),  à savoir;  que  l’entretien  des  chemins  vicinaux,  etc., 
est  entièrement  à la  charge  des  Communes  et  des  inté- 
ressés. 

Pour  arriver  à l’uniformité  désirée,  il  faudra  réviser 
certains  règlements  locaux,  en  les  basant  sur  un  type  gé- 
néral et  donner  des  intructions  aux  Commissions  locales 
des  routes  pour  l’application  intelligente  et  équitable  des 
règlements  révisés. 

8“®  POSTULAT. 

« Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à activer  autant  qu’il  dé- 
pendra de  lui  l’achèvement  du  cadastre.  » 
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Pour  que  les  travaux  de  cadastration  pussent  être  pous- 
sés plus  rapidement,  il  faudrait  deux  choses  : 

1»  que  les  arpenteurs-géomètres  capables  fussent  en  plus 
grand  nombre,  et 

2®  que  le  bureau  central  du  cadastre  fût  plus  fortement 
organisé. 

La  loi  cadastrale,  devenue  exécutoire  au  1*''  novembre 
1864  n’est  entrée  dans  la  période  d’application  qu’en  1865, 
à cette  époque  nous  n’avions  guère  encore  que  des  géo- 
mètres étrangers  au  Canton;  depuis  lors,  quelques  jeunes 
Neuchâtelois  sont  entrés  dans  cette  carrière,  mais  les  étu- 
des théoriques  ne  suffisent  pas,  il  faut  encore  un  stage  de 
quelques  années  au  jeune  géomètre  pour  pouvoir  entre- 
prendre la  cadastration  d’un  territoire  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité; le  nombre  des  géomètres  capables  va  donc  en 
augmentant,  quoique  d’une  manière  un  peu  lente;  il 
nous  en  vient  encore  quelques-uns  des  Cantons  voisins  qui 
sont  occupés  lorsque  leur  capacité  est  reconnue  et  que  leurs 
prix  ne  sont  pas  exagérés;  de  ce  côté  donc,  à mesure  que 
le  temps  avance,  les  conditions  s’améliorent  ausssi  et  l’on 
pourra,  chaque  année  adjuger  un  nombre  croissant  de 
cadastres. 

Mais  le  principal  obstacle  à une  exécution  plus  rapide 
du  cadastre,  gît  dans  l’insuffisance  du  personnel  du  bureau 
central  du  cadastre. 

L’Inspecteur  du  cadastre,  qui  compose  à lui  seul  tout 
ce  personnel  ne  peut  plus  suffire  à tous  les  travaux  qui 
lui  incombent  à teneur  de  l’art.  4 de  la  Loi  cadas- 
trale. 

Cette  insuffisance  du  personnel  avait  déjà  été  signalée  au 
Grand-Conseil  par  le  Conseil  d'Etat  qui  proposait  d’intro- 
duire dans  le  budget  de  4869,  un  poste  de  fr.  2,500, 
pour  traitement  d’un  aide  de  l’Inspecteur  du  cadastre,  pro* 
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position  qui,  après  discussion,  lut  rejetée  dans  la  séance  du 
19  novembre  1868. 

L'on  voit  donc  que  dans  les  conditions  actuelles,  les 
choses  ne  peuvent  pas  aller  beaucoup  plus  rapidement 
qu'elles  ne  vont. 

Qme  POSTULAT. 

« Le  Conseil  d’Etat  est  imité  à activer  le  plus  possible 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  forestière^  et  en  particulier  à 
faire  donner  sans  retard  les  cours  de  sylviculture  prévus  par 
la  loi.  » 

La  loi  forestière  promulguée  le  2S  mai  18695  autorise 
dans  ses  dispositions  transitoires  les  Communes  à procé- 
der successivement  et  dans  le  terme  de  deux  ans,  à la 
nomination  de  leurs  préposés  et  de  leurs  gardes-forestiers. 

— Le  Département  de  l’Intérieur  ayant  été  chargé  au  mois 
de  novembre  de  l’année  dernière  de  l’exécution  de  la  loi 
forestière  qui  incombait  auparavant  au  Département  des 
Forêts  et  Domaines,  a adressé  le  14  décembre  1870,  une 
circulaire  aux  Communes,  les  invitant  à nommer  leurs 
préposés  et  gardes-forestiers  pour  le  28  février  suivant. 

— Le  but  était  de  faire  donner  un  cours  de  sylviculture 
à ces  employés  afin  que  des  brevets  pussent  être  délivrés 
à ceux  qui  seraient  reconnus  capables,  avant  le  terme  du 
25  mai  1871.  On  sait  dans  quelle  position  le  Canton  s’est 
trouvé  au  mois  de  février;  il  y a donc  eu  impossibilité  de  réa- 
liser ce  projet,  lequel  doit  nécessairement  être  renvoyé  à 
l’automne  prochain. 

10“«  POSTULAT. 

« Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à examiner  s’il  n’y  aurait 
pas  utilité  à imprimer  un  nombre  moins  considérable  de  bul- 
letins du  Grand-Conseil  et  par  contre  un  nombre  plus  élevé 
d’exemplaires  du  Recueil  des  lois.  » 
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Voici  la  statistique  relative  à l’impression  et  à la  vente 
du  Recueil  des  lois  et  du  Bulletin  des  séances  du  Grand- 
Conseil  : 

1.  iSecueil 

Cette  publication  se  tire  actuellement  à 720  exem- 
plaires. 

Il  en  reste  en  Chancellerie  : 

7 exemplaires  du  tome  III.  — 28  du  T.  IV.  — 9b  du 
T.  V.  — 182  du  T.  VI.  — 200  du  T.  VII.  — 181  du 
T.  VIII.  — 288  du  T.  IX.  - 287  du  T.  X. 

Plus  18  exemplaires  de  l’édition  spéciale  du  Gode  civil 
et  180  ex.  de  l’édition  spéciale  du  Gode  pénal. 

Il  s’en  vend  annuellement  pour  environ  fr.  280.  — La 
vente  de  1869  a atteint  le  chiffre  de  fr.  578.  — Celle  de 
1870,  fr.  198.^ — En  1871,  on  aura  la  recette  d’un  nou- 
veau volume  (tome  XI). 

Le  tirage  du  Recueil  des  lois  pourrait  être  augmenté  de 
100  exemplaires,  sans  autres  frais  que  celui  du  papier. 

Quant  à l’édition  spéciale  du  Gode  civil,  le  Grand-Con- 
seil est  nanti  d’une  proposition,  relative  également  à l’é- 
puration des  premiers  volumes  du  Recueil  des  lois. 

2.  Bulletins  du  <ürand-€onseil. 

Le  tirage  actuel  est  de  720  exemplaires. 

Il  en  reste  en  Chancellerie  13,237  exemplaires,  répar- 
tis entre  les  volumes  I à XXIX.  — Un  volume  sort  de 
presse  chaque  année.  — En  1869,  on  en  a vendu  pour 
fr.  84,  et  en  1870,  pour  fr.  69. 

La  Chancellerie  d’Etat  ne  verrait  pas  grand  avantage  à 
réduire  le  tirage  de  ce  hulletin,  puisqu’on  n’y  gagnerait 
que  la  valeur  du  papier. 

En  revanche  elle  a demandé  souvent  que  le  prix  de 
vente  soit  réduit  considérablement.  Par  décret  du  13  juin 
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4854^  le  coût  des  4Î2  premiers  volumes  a été  fixé  à 
fr.  1 »50  l’un,  mais  les  suivants  sont  toujours  cotés  à 3 
francs. 

Nous  renouvelons  encore  la  proposition  de  réduire  ce 
chiffre  et  nous  ne  saurions  pas  pourquoi  on  ne  l’abaisserait 
pas  immédiatement  à fr.  4 le  volume.  L’Etat  y gagnerait 
de  1a  place  pour  ses  archives  et  les  citoyens  un  excitant 
de  plus  à s’intéresser  aux  affaires  du  pays. 

44“®  POSTULAT. 

« Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à compléter  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  sécurité  des  archives.  » 

Comme  nous  l’avons  dit  dans  notre  rapport  de  gestion, 
les  événements  qui  se  sont  produits  depuis  le  mois  de 
juillet,  n’ont  pas  permis  de  faire  les  études  nécessaires 
pour  arriver  à la  solution  de  cette  question  des  archives. 
Il  faudra  avant  tout  faire  un  inventaire  plus  complet  que 
ceux  que  nous  possédons  jusqu’ici,  de  tous  les  documents 
qui  doivent  entrer  dans  les  Archives  de  l’Etat.  Il  convien- 
drait ensuite,  pensons-nous,  d’étudier  l’organisation  d’une 
registralure  régulière,  chargée  de  recueillir,  de  classer  et 
de  conserver  toutes  les  pièces  et  documents  importants 
provenant  des  diverses  branches  de  l’Administration  et  qui 
sont  restés  jusqu’ici  dans  les  Départements.  On  devra  exa- 
miner enfin  si  parmi  les  locaux  disponibles,  il  s’en  trouve 
qui  réunissent  les  conditions  nécessaires  pour  la  conserva- 
tion des  archives  et  les  besoins  de  la  registralure  ou  s’il 
n’y  a pas  lieu  de  créer  des-locaux  ad-hoc.  Il  résulte  de  ces 
explications  que  nous  n’avons  rien  à objecter  au  pos- 
tulat. 

En  attendant,  le  Conseil  a chargé  la  Direction  des  Tra- 
vaux publics  de  faire  munir  immédiatement  le  local  actuel 
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des  archives  de  volets  en  fer,  comme  le  demande  la  Com- 
mission. 

42me  POSTULAT. 

« Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à mettre  en  ordre,  sans  dé- 
lai, la  comptabilité  du  Pénitencier,  et  à boucler  le  compte 
de  construction  de  cet  établissement.  » 

II  est  répondu  à ce  postulat  par  la  réponse  au  N®  2, 
des  propositions  de  la  Commission  relatives  aux  comptes. 

43“®  POSTULAT. 

« Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à compléter  le  mobilier  des 
prisons,  et  à veiller,  en  particulier,  à ce  qu’il  soit  fourni 
un  lit  à chaque  détenu.  » 

On  s’occupe  actuellement  de  la  réorganisation  complète 
de  nos  prisons  de  districts  et  il  pourra  être  présenté  pro- 
chainement au  Grand-Conseil  un  rapport  et  des  proposi- 
tions destinées  à donner  satisfaction  aux  vœux  exprimés 
dans  ce  postulat. 

POSTULAT. 

Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  abréger,  dans  une  forte  proportion,  la  durée 
de  la  prison  préventive  particulièrement  lorsqu’il  s’agit  de 
délits  correctionnels  ou  qui  ne  réclament  pas  une  longue  en- 
quête. » 

Il  ne  dépend  point  de  l’Autorité  exécutive  dans  l’état 
actuel  de  notre  législation  d’abréger  la  durée  des  prisons 
préventives.  La  seule  chose  qu’elle  puisse  faire  à cet 
égard,  est  d’étudier  les  améliorations  qui  pourraient  être 
apportées  à notre  procédure  pénale  dans  le  but  d’accélé- 
rer la  marche  des  affaires.  Cette  étude  est  actuellement 
commencée. 
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18“*  POSTULAT. 

« Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à reproduire,  en  tête  de 
son  rapport  de  gestion  pour  1871,  les  postulats  précédents, 
avec  l’indication  des  mesures  prises  pour  leur  donner  satis- 
faction. 

Le  Conseil  d’Etat  n’a  rien  à objecter  à ce  postulat. 

Neuchâtel,  le  4 mai  1871. 

Au  nom  du  Conseil  d’Etat  : 

Le  Président, 

Eigène  BOREL. 

Le  Secrétaire, 
Lambelet. 
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liK  €^KAMO-€O^I$£1E< 

DE  LA 

RÉPUBLIQUE  ET  CANTON  DE  NEUCHATEL, 

Entendu  la  Commission  d’examen  des  comptes  du  Con- 
seil d’Etat,  pendant  l’exercice  de  1870, 

DÉCRÈTE  : 

1“  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à se  faire  remettre  cha- 
que quinzaine  un  bordereau-  des  recettes  et  dépenses  de 
Préfecture,  en  limitant  le  solde  en  caisse  maximum  à 
fr.  500;  note  sera  prise  au  procès-verbal  du  Conseil 
d’Etat  de  la  rentrée  et  de  ta  régularité  de  ces  borde- 
reaux. 

2®  Les  comptes  du  Pénitencier  seront  revus  et  le  coût 
de  la  construction  devra  être  déterminé  et  arrêté  au  plus 
tôt.  Il  sera  procédé  à l’organisation  d’une  comptabilité 
complète  de  cet  établissement. 

3®  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à faire  imprimer  un  mo- 
dèle-type de  la  tenue  des  comptes-rendus  des  Communes 
et  de  tenir  à leur  disposition  des  formulaires  en  blanc  avec 
entêtes  et  réglures.  — Toutefois,  ces  formulaires  seront 
simplifiés  en  ce  sens  qu’on  supprimera  certaines  rubriques 
et  certains  chapitres. 

4®  Le  Conseil  d’Etat  est  chargé  de  fournir  aux  Préfec- 
tures des  registres  uniformes  pour  la  tenue  des  écritures, 
de  manière  à faciliter  la  vérification  des  comptes. 
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5o  Les  comptes  de  l’exercice  de  1870  sont  approuvés  et 
il  en  est  donné  décharge  au  Conseil  d’Etat. 

Neuchâtel,  le  5 mai  1871 . 

Au  nom  du  Grand-Conseil  ; 

Le  Président, 

C.  RIBAÜX. 

Les  Secrétaires , 

Jules  SoGUEL.  — Alph.  Wavre. 
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liiC 

DE  LA 

RÉPUBLIQUE  Eï  CANTON  UE  NEUCHATEL, 

Entendu  la  Commission  d’examen  de  la  gestion  du  Con- 
seil d’Etat  pendant  l’exercice  de  1870, 

DÉCRÈTE  : 

1“  Le  Conseil  d’Etat  est  invité  à faire  observer  rigou- 
reusement et  dans  toutes  leurs  prescriptions  les  lois  et  rè- 
glements en  vigueur; 

2®  Le  Conseil  d’Etat  est  invité,  en  outre,  à user  de  la 
plus  grande  prudence  dans  le  choix  des  fonctionnaires, 
agents  et  employés  qui  dépendent  de  l’Administration  ; 

3®  A restreindre  les  autorisations  accordées  pour  ouvrir 
des  débits  de  boissons  et  à tenir  compte  davantage,  sous 
ce  rapport,  des  préavis  fournis  par  les  autorités  locales  ; 
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4“  A surveiller  de  plus  près  l’exercice  de  la  police  lo- 
cale, particulièrement  dans  les  Communes  ou  Municipali- 
tés rurales; 

Sû  A prendre,  en  temps  d’épidémie,  les  mesures  les 
plus  propres  à prévenir  la  contagion  ; 

6»  A user  de  tous  tes  pouvoirs  dont  il  dispose  pour  as- 
surer la  sécurité  et  la  régularité  des  services  de  chemins 
de  fer  ; 

7“  A étudier  ta  question  des  règlements  locaux  pour 
l’entretien  des  chemins  vicinaux , en  vue  d’une  plus 
grande  uniformité  à apporter  dans  les  bases  sur  lesquelles 
reposent  ces  règlements  ; 

8®  A activer  autant  qu’il  dépendra  de  lui  l’achèvemen 
du  cadastre  ; 

9°  A activer  le  plus  possible  la  mise  en  vigueur  de  la 
Loi  forestière,  et  en  particulier,  à faire  donner  sans  re- 
tard les  cours  de  sylviculture  prévus  par  la  Loi  ; 

10®  A examiner  s’il  n’y  aurait  pas  utilité  à imprimer 
un  nombre  moins  considérable  de  bulletins  du  Grand- 
Conseil  et  par  contre,  un  chilfre  plus  élevé  d’exemplaires 
du  Recueil  des  lois; 

11®  A compléter  les  mesures  à prendre  pour  assurer  la 
sécurité  des  archives  ; 

12®  A mettre  en  ordre,  sans  délai  la  comptabilité  du 
Pénitencier,  et  à boucler  le  compte  de  construction  de 
cet  établissement; 

13®  A compléter  le  mobilier  des  prisons  et  à veiller  en 
particulier  à ce  qu’il  soit  fourni  un  lit  à chaque  dé- 
tenu ; 

14®  A prendre  les  mesures  nécessaires  pour  abréger 
dans  une  forte  proportion  la  durée  de  la  prison  préventive. 


particulièreinenl  lorsqu’il  s’agit  de  délits  correctionnels  o'J 
qui  ne  réclament  pas  une  longue  enquête; 

1 b®  A reproduire  en  tête  de  son  rapport  de  gestion  pour 
-1871,  les  postulats  précédents^  avec  l’indication  des  me- 
sures prises  pour  leur  donner  satisfaction  ; 

46®  La  gestion  du  Conseil  d’Etat  pour  l’exercice  de  1870 
est  approuvée. 

Neuchâtel,  le  b mai  1871. 

Au  nom  du  Grand-Conseil  ; 

Le  Président, 

C.  RIBAUX. 

Les  Secrétaires,^ 

Jules  vSoGUEL.  — Alpli.  Wavre. 
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RAPPORT 


DU 

DIRECTEUR  DE  L’OBSERVATOIRE  CANTONAL 

A LA 

COMMISSION  D’INSPECTION 

POUR  L’FMCICË  DE  1870 

Messieurs, 

En  visitant  les  salles  et  les  instruments  de  l’Obser- 
vatoire, vous  avez  pu  vous  convaincre  que  notre  éta- 
blissement se  trouve  en  général  dans  un  état  de  con- 
servation satisfaisant.  Pour  atteindre  ce  but,  on  a dû 
exécuter  l’année  dernière  des  réparations  considérables, 
dont  je  vous  parlerai  dans  la  première  partie  de  mon 
rapport. 

1.  SàtisGieiit,  iustruBneG&ts  et  bibliotStèque. 

Depuis  plusieurs  années  nous  avions  remarqué  dans 
la  salle  méridienne,  après  de  fortes  pluies,  des  gout- 
tières, dont  j’ai  pu  garantir  notre  précieux  instrument. 
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mais  qui,  en  se  multipliant,  malgré  de  fréquentes  pe- 
tites réparations  faites  à l’asphalte  du  toit,  menaçaient 
de  devenir  inquiétantes.  M.  l’architecte  cantonal  que 
j’avais  prié  l’automne  dernier  de  remédier  à cet  état 
de  choses,  ayant  fait  enlever  la  boiserie  qui  recouvrait 
intérieurement  la  fente  du  méridien,  découvrit  que  les 
grandes  poutres  transversales  qui  supportaient  cette  par- 
tie du  toit  et  le  mécanisme  des  couvercles  du  méridien, 
étaient  presque  complètement  pourries,  sans  doute  par 
l’action  prolongée  de  l’eau  qui  avait  filtré  à travers  les 
fissures  de  l’asphalte,  dont  on  connaît  du  reste  l’in- 
fluence défavorable  sur  la  poutraison  qu’il  recouvre. 

11  fallait  donc,  malgré  la  saison  avancée,  renouveler 
les  poutres  de  la  salle  méridienne,  opération  d’autant 
plus  difficile  et  gênante  que,  n’ayant  point  d’autre  place 
à l’Observatoire  où  j’aurais  pu  installer  notre  grande 
lunette  méridienne  pendant  la  durée  des  travaux,  nous 
étions  obligés  de  prendre  des  précautions  extraordi- 
naires pour  garantir  ce  bel  instrument,  ainsi  que  notre 
pendule  sidérale,  à la  fois  contre  l’action  dangereuse 
de  la  poussière  des  démolitions,  contre  la  pluie  et 
contre  les  accidents  de  toute  nature  auxquels  les  expo- 
saient les  travaux  qu’on  exécutait  tout  autour  et  au- 
dessus  de  ces  appareils  délicats. 

Nous  y sommes  parvenus  en  les  enveloppant  soi- 
gneusement de  linges,  en  entourant  la  lunette  d’un 
grand  manteau  d’étoffe  imperméable  et  en  couvrant  le 
méridien  à la  fois  d’un  faux  plancher  intérieur  et  d’un 
toit  provisoire.  Malheureusement  le  temps  exception- 
nellement mauvais  qu’il  a fait  en  octobre  et  novembre 
derniers,  a augmenté  considérablement  ces  difficultés, 
tout  en  retardant  les  travaux  ; deux  fois  des  coups  de 
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vent  violents  ont  enlevé  le  toit  provisoire,  dont  les 
planches  ont  été  lancées  jusqu’à  la  distance  de  15 
mètres  ; les  pluies  et  la  neige  précoce  ont  interrompu 
plusieurs  fois  les  travaux. — Malgré  tous  ces  obstacles 
et  grâce  aux  soins  de  l’architecte  cantonal,  auquel  je 
me  plais  à exprimer  ici  mes  remerciements,  on  a pu 
terminer  ce  travail  pénible  et  délicat  sans  accident 
pour  nos  instruments  précieux.  Pour  éviter  de  sem- 
blables dégâts  à l’avenir,  nous  avons  remplacé  les  an- 
ciennes poutres  en  bois  par  des  traverses  en  fer,  très 
bien  exécutées  par  l’atelier  de  l’usine  à gaz  ; ce  qui  a 
permis  d’améliorer  le  mécanisme  de  la  fermeture  et, 
en  donnant  plus  de  pente  au  toit,  de  mieux  assurer 
l’écoulement  de  l’eau  de  pluie. 

La  verdure  des  alentours  et  le  jardin  de  l’Observa- 
toire pourront  désormais  être  entretenus  et  développés 
convenablement  ; car  je  suis  heureux  de  pouvoir  an- 
noncer à la  Commission  que,  après  cinq  ans  d’instances 
que  vous  avez  bien  voulu  appuyer  à plusieurs  reprises, 
l’eau  arrive  enfin  à l’Observatoire  depuis  la  fin  de  no- 
vembre dernier. 

Je  remercie  le  Conseil  d’Etat  de  n’avoir  pas  tardé, 
en  présence  du  refus  définitif  des  autorités  municipales 
de  fournir  l’eau  à notre  établissement,  à acheter  une 
concession  d’eau  pour  l’Observatoire. 

A cette  occasion,  j’ai  le  plaisir  d’informer  également 
la  Commission  que  les  Conseils  municipaux  ont  bien 
voulu  faire  droit  à une  pétition  que  le  Pénitencier  et 
l’Observatoire  leur  ont  adressée  il  y a quelques  mois, 
et  que  depuis  plusieurs  semaines  le  chemin  du  Mail, 
qui  conduit  à ces  deux  établissements  cantonaux,  est 
pourvu  de  trois  réverbères  de  gaz. 


Tout  en  remercianl  les  autorités  municipales,  je  ne 
puis  m’empêcher  d’exprimer  le  désir  que  l’éclairage  de 
la  route  soit  complété  par  l’installation  d’un  quatrième 
réverbère  à l’entrée  du  plateau  du  Mail. 

Les  travaux  que  la  municipalité  avait  commencés 
déjà  l’année  dernière  au  Mail,  dans  la  proximité  im- 
médiate de  l’Observatoire,  ne  sont  pas  encore  terminés. 
L’ingénieur  de  la  ville  ayant  bien  voulu,  sur  ma  de- 
mande, donner  Tordre  qu’on  n’emploierait  que  de  très 
faibles  charges  pour  les  mines,  les  effets  fâcheux  que 
je  craignais  pour  la  stabilité  de  nos  instruments,  n’ont 
pas  été  sensibles,  mais  nos  observations  de  jour  ont 
été  parfois  gênées  par  de  trop  fréquents  coups  de  mine. 

L’établissement  d’une  espèce  d’hippodrome  dans  no- 
tre voisinage  peut  faire  craindre  que  la  poussière  et 
réchauffement  inégal  du  sol  ne  compromettent  les  ob- 
servations surtout  de  la  mire  méridienne  ; je  fais  des 
vœux  pour  qu’un  entretien  soigneux  du  gazon  dans  la 
plaine  du  Mail  diminue  cet  inconvénient. 

Nos  instruments  sont  en  bon  état.  Le  tœar  d’un  net- 
toyage à fond  était  cette  fois  à la  lunette  parallactique  ; 
M.  Hipp  a bien  voulu  me  donner  pour  cela  quelques 
ouvriers  sûrs,  qui,  sous  la  direction  du  contre-maître 
habile  de  l’atelier  des  télégraphes,  se  sont  tirés  de  ce 
travail  délicat  à ma  complète  satisfaction. 

Notre  pendule  sidérale  de  Winnerl,  après  avoir  été 
nettoyée  au  printemps  dernier,  a encore  gagné  pour  la 
régularité  de  sa  marche,  qui  est  maintenant  presque 
parfaite  ; car  pendant  Tannée  1870  elle  n’a  varié  en 
moyenne  d’un  jour  à l’autre  que  de±0®,032  (en  1869 
de  0®,051)  ; son  enregistrement  électrique  ne  laisse  non 
plus  rien  à désirer.  La  pendule  de  l’Association  ouvrière 
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a conservé  sa  marche  avec  une  variation  moyenne  de 
± 0®,095.  Seule  la  pendule  de  Houriet  laisse  à désirer, 
sans  cependant  avoir  augmenté  sa  variation  de  l’année 
dernière  (O^lô).  J’aurais  aimé  depuis  longtemps  pou- 
voir la  faire  nettoyer  ; mais  les  artistes,  auxquels  seuls 
je  voudrais  confier  ce  travail  délicat,  ne  se  déplacent 
pas  volontiers  ; cependant  M.  Ulysse  Nardin  m’a  pro- 
mis de  descendre  prochainement,  pour  exécuter  ce 
travail  urgent. 

II.  de  l’iaetire  et  ob^er’¥ation 

des  eliB»oiiOBMèti*es. 

Sans  pouvoir  arriver  à faire  disparaître  entièrement 
les  causes  malheureusement  trop  multiples  de  dérange- 
ment d’un  service  télégraphique,  pour  lequel  nous  de- 
vons emprunter  des  lignes  fédérales  en  partie  très  oc- 
cupées, et  qui  doit  passer  par  un  nombre  considérable 
do  bureaux,  la  transmission  de  l’heure,  dans  son  état 
actuel,  suffit  cependant  aux  besoins  pratiques  du  réglage 
dans  nos  centres  industriels. 

Une  seule  fois  en  1870,  le  signal  n’est  pas  parti  de 
l’Observatoire,  par  la  faute  de  la  pile  ; il  reste  donc 
364  jours  de  transmission,  dont  les  différentes  stations 
ont  profité  dans  la  mesure  suivante  : 

1°  A la  Chaux-de-Fonds  l’observation  a été  empêchée 
13  fois,  par  suite  du  transfert  du  bureau  télégra|)hique, 
de  sorte  qu’il  y a eu  351  jours  d’observation  ; sur  ces 
351  jours  le  signal  est  arrivé  297  fois,  ou  bien  i!  a 
manqué  54  fois,  c’est-à-dire  i fois  sur  6,5  jours  ; 

2°  Au  Lock  le  nombre  des  jours  d’observation  étant 
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363,  et  le  signal  étant  arrivé  258  fois,  on  voit  qu’il  a 
manqué  1 fois  sur  3,5  jours  ; 

3“  Aux  Ponts,  où  l’on  avait  cessé  d’observer  pendant 
plusieurs  mois,  de  sorte  que  le  nombre  des  jours  d’ob- 
servation fut  réduit  à 172,  le  signal  a manqué  57  fois, 
c’est-à-dire  f fois  sur  3 jours  ; 

4°  A Fleurier,  où  le  nombre  des  jours  d’observation 
est  de  349,  le  signal  a manqué  193  fois,  c’est-à-dire 
1 fois  sur  i,8  jours. 

Pour  augmenter  la  fréquence  du  signal  dans  les  sta- 
tions éloignées,  j’ai  à plusieurs  reprises  prié  M.  Linde- 
mann,  à la  Chaux-de-Fonds,  qui  est  très  expert  dans 
cette  matière,  de  se  rendre  au  Locle,  aux  Ponts  et  à 
Fleurier  ; ayant  découvert  et  réparé  plusieurs  petits 
défauts  aux  appareils  et  aux  communications  de  ces 
endroits,  le  signal  y arrive  depuis  quelque  temps  très 
régulièrement. 

Du  reste,  l’efficacité  de  ce  service  est  démontrée  par  ! 
les  progrès  très  réjouissants  que  j’ai  le  plaisir  de  cons-  | 
tater  de  nouveau  pour  le  réglage  des  chronomètres  de  ■ 
nos  artistes.  Pour  en  convaincre  la  Commission,  je 
prendrai  la  liberté  de  lui  donner  connaissance  du  rap- 
port que  j’ai  adressé  au  Département  de  l’Intérieur  sur 
le  concours  de  l’année  dernière. 

A la  Direction  de  l'Intérieur  de  la  République  et  Canton 
de  Neuchâtel. 

Monsieur  le  Directeur, 

Conformément  au  « règlement  pour  la  distribution  des 
prix  alloués  aux  chronomètres  de  marine  et  de  poche, 
présentés  à l’Observatoire  cantonal,  » j’ai  l’honneur  de 
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vous  soumettre  le  rapport  annuel  sur  les  chronomètres 
observés  pendant  l’année  1870. 

J’ai  la  satisfaction  de  pouvoir  vous  signaler  non  seule- 
ment  une  augmentation  considérable  du  nombre  des  mon- 
tres de  précision,  envoyées  à l’Observatoire,  mais  en 
même  temps  de  nouveaux  progrès  dans  la  perfection  du 
réglage,  déjà  si  remarquable  dans  les  dernières  années. 
Il  faut  en  conclure  que  le  nombre  des  pièces  qu’on  sou- 
met à notre  examen,  ne  s’accroît  pas  par  le  fait  que  les 
fabricants  seraient  moins  scrupuleux  dans  le  choix  des 
chronomètres  qu’ils  présentent  à l’Observatoire,  mais 
qu’en  réalité  il  se  fabrique  chez  nous  un  nombre  croissant 
de  montres  de  grande  précision  et  que  l’art  de  construction 
et  la  science  de  réglage  atteignent  toujours  une  plus 
grande  perfection. 

L’opinion  générale  n’hésite  pas  à attribuer  ce  réjouis- 
sant développement  de  notre  belle  industrie  en  grande 
partie  aux  mesures  prises  par  l’Etat  dans  ce  but,  en  fon- 
dant l’Observatoire  cantonal  et  en  instituant  un  concours 
pour  les  meilleurs  chronomètres. 

Le  nombre  total  des  chronomètres  et  montres  qui,  en 
1870,  ont  reçu  des  bulletins  de  marche,  est  de  i68,  dont 
deux  chronomètres  de  marine,  iS8  chronomètres  de 
poche  observés  pendant  un  mois,  et  38  qui  n’ont  été  ob- 
servés que  pendant  quinze  jours  dans  la  position  horizon- 
tale. Le  tableau  I,  qui  se  trouve  joint  à ce  rapport,  contient 
tous  ces  chronomètres  des  trois  catégories,  ordonnés  sui- 
vant la  régularité  de  leur  marche,  en  mettant  en  tête  ceux 
dont  la  variation  diurne  a été  la  plus  faible. 

La  moyenne  de  cette  variation  de  la  marche  d’un  jour 
à l’autre,  a été,  pour  tous  les  chronomètres  en  1870,  de 
0,54  (ce  chiffre  était  en  1869  0%60)  ; 

Pour  les  deux  chronomètres  de  marine,  la  variation 
n’est  que  de  0%17  ; 
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Pour  les  128  chronomètres  de  poche,  observés  pendant 
im  mois,  0^,52  (0%56  en  1869)  ; 

Pour  les  37  autres  chronomètres,  elle  est  de  0^64  (0^,82 
en  1869). 

Le  progrès  marqué  par  ces  chiffres  moyens  se  re- 
trouve, lorsqu’on  sépare  les  chronomètres  en  trois  de- 
grés, de  la  manière  suivante  : 

classe.  Variation  au-dessous  de  0^,5.  83  chrono- 
mètres, c’est-à-dire  50  »/o,  avec  une  variation  moyenne 
de  0%37. 

IP  classe.  Variatioyi  au-dessous  de  P.  157  chronomè- 
tres ==  94  “/o,  variation  moyenne  0^,50. 

IIP  classe.  Variation  entre  P et  2».  10  chronomètres 
— 6 o/o,  variation  moyenne  ls,26. 

Le  réglage  de  la  compensation  et  du  plat  au  pendu  cor- 
respond à la  faible  variation  diurne  ; et  sauf  quelques  ex- 
ceptions, la  plupart  des  chronomètres  sont  réglés  suffi- 
samment près  du  temps  moyen. 

Gomme  jusqu’à  présent,  la  majorité  des  chronomètres 
est  munie  de  l’échappement  à ancre.  L’emploi  du  spiral 
à courbe  Philipps  est  devenu  presque  général  pour  les 
montres  de  précision  ; de  même,  on  remarque  que  la 
grande  majorité  possède  le  remontoir  au  pendant. 

Quant  aux  lieux  de  provenance,  on  voit  que  si  leLocle 
envoie  encore  de  beaucoup  le  plus  grand  nombre  de  chro- 
nomètres (101),  les  autres  centres  de  fabrication  se  met- 
tent également  sur  les  rangs.  On  nous  a même  envoyé 
quelques  pièces  du  dehors,  qui  naturellement  ne  peuvent 
pas  concourir  pour  les  prix  de  TEtat,  si  même  leur  qua- 
lité les  avait  mises  au  même  rang  avec  les  chronomètres 
neuchâtelois. 

Nous  pouvons  distribuer  cette  fois  les  cinq  prix  prévus 
par  le  règlement.  Car  le  chronomètre  de  marine  présenté 
par  M.  Ch. -H.  Grosclaude,  de  Fleurier,  satisfait  non  seule- 
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ment  aux  conditions  du  concours,  mais  il  a montré  pen- 
dant les  deux  mois  qu’il  a été  suivi  à l’Observatoire,  une 
régularité  de  marche  étonnante  ; d’un  jour  à l’autre  sa 
marche  n’a  pas  varié  en  moyenne  au-delà  de  0,42  de  se- 
condey  et  la  différence  entre  la  plus  forte  et  la  plus  faible 
marche  diurne  pendant  cette  période  est  de  1^,75.  A l’é- 
tuve il  a montré  un  retard  de  0%13  par  degré  de  tempéra- 
ture. C’est  une  pièce  qui  rivalise  avec  les  meilleurs  chro- 
nomètres anglais  et  dont  la  marche  est  comparable  à 
celle  des  pendules  astronomiques. 

La  première  place  parmi  les  chronomètres  de  poche  est 
occupée  par  un  chronomètre  à ancre  de  MM.  Borel  et 
Gourvoisier,  de  Neuchâtel,  qui  ont  déjà  présenté  un  grand 
nombre  de  ces  montres  à ancre  d’une  perfection  remar- 
quable ; cependant  le  N®  49388  les  dépasse  toutes  par  sa 
régularité  de  marche,  qui  n’a  varié  que  de  0^17  d’un  jour 
à l’autre  ; du  plat  au  pendu  la  marche  ne  diffère  que  de 
0%59  ; elle  retarde  de  0^,12  par  degré  de  température,  et 
la  plus  grande  différence  de  marche  diurne,  survenue 
pendant  tout  le  mois,  est  de  1%7.  Il  y a quelques  années 
encore,  on  aurait  cru  impossible  d’atteindre  de  pareils  ré- 
sultats avec  l’échappement  à ancre.  J’apprends  avec  plai- 
sir que  cette  remarquable  pièce  est  devenue  la  propriété 
d’un  établissement  scientifique  de  Vienne. 

Le  second  chronomètre,  également  à ancre,  le  cède  à 
peine  au  premier  ; car  sa  variation  moyenne  d’un  jour  à 
l’autre  est  de  0%21  seulement,  et  si  les  variations  pour 
température  et  position  sont  un  peu  plus  fortes,  la  diffé- 
rence entre  les  marchesdiurnes  extrêmes  n’est  que  de  L,5, 
c’est-à-dire  même  plus  faible  que  pour  le  premier.  Cette 
belle  montre  a été  établie  par  V Association  ouvrière  du 
Locley  qui  maintient  ainsi  sa  réputation,  acquise  déjà  par 
les  remarquables  pendules  astronomiques  qu’elle  a four- 
nies à notre  Observatoire  et  à celui  de  Zurich. 

Le  troisième  rang  est  occupé  par  un  chronomètre  à 
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bascule  de  M.  Paul  Mathey-Doret,  au  Locle  ; réglé  pres- 
qu’exactement  au  temps  moyen  (il  ne  retarde  en  moyenne 
que  de  0%12  par  jour),  et  ne  variant  que  de  Ü%24  d’un 
jour  à l’autre,  le  réglage  de  la  compensation  et  du  spiral 
est  même  plus  parfait  que  pour  les  deux  autres  ; car  il  ne 
retarde  du  plat  au  pendu  que  de  0^,23,  et  l’augmentation 
de  la  température  d’un  degré  ne  retarde  sa  marche  que 
de  0^06.  Aussi  la  plus  petite  marche  diurne  ne  diffère  de 
la  plus  grande  que  de  P pendant  le  mois  d’épreuve.  Cer- 
tes il  est  difficile  d’arriver  plus  près  sous  tous  les  rapports. 

Suivent  ensuite  trois  chronomètres  de  MM.  Ulysse  Nar- 
din,  au  Locle,  Borel  et  Gourvoisier,  à Neuchâtel,  et  H. 
Grandjean  et  G^®,  au  Locle,  qui  ont  tous  les  trois  la  même 
variation  moyenne  de  0^27  d’un  jour  à l’autre.  Dans  ce 
cas,  le  règlement  assigne  le  premier  rang  au  chronomètre 
qui  a montré  la  plus  faible  différence  entre  les  marches 
minima  et  maxima;  c’est  le  cas  pour  le  n®  3772,  de  M.  Nar- 
din,  pour  lequel  cette  différence  n’est  que  de  1^,3,  tandis 
qu’elle  est  presque  deux  et  cinq  fois  plus  grande  pour  les 
deux  autres.  Toutefois  ces  deux  autres  chronomètres  sont 
encore  d’excellentes  pièces  et  méritent  certainement  une 
mention  honorable.  Du  reste,  on  peut  en  dire  presqu’au- 
tant  de  la  bonne  moitié  des  chronomètres  du  tableau,  qui 
démontrent  aux  yeux  des  connaisseurs  un  état  de  per- 
fection de  notre  horlogerie  de  précision,  difficile  à dé- 
passer. 

D’après  les  explications  qui  précèdent  et  conformément 
aux  prescriptions  du  règlement,  j’ai  l’honneur.  Monsieur 
le  Directeur,  de  vous  proposer  de  décerner  les  prix  sui- 
vants : 

Fr,  i50  au  chronomètre  de  marine  à ressort,  n®  500,  de 
M.  Ch. -H.  Grosclaude^  à Fleurier. 
y>  iS5  au  chronomètre  de  poche  à ancre,  n®  49388,  de 
MM.  Borel  et  Courvoisier,  à Neuchâtel. 
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» iOO  au  chronomètre  de  poche  à ancre,  10979,  de 

Y Association  ouvrière,  au  Loche. 

» 75  au  chronomètre  de  poche  à bascule,  n<>  1095,  de 

M.  Paul  Mathey-Doret,  au  Locle. 

» 50  au  chronomètre  de  poche  à ancre,  n®  3772,  de 

M.  Ulysse  Nardin,  au  Locle. 

Les  copies  des  bulletins  de  marche  de  tous  ces  chrono- 
mètres se  trouvent  annexées  au  présent  rapport  dans  les 
tableaux  II-VI. 

Agréez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  con- 
sidération très  distinguée. 

Le  Directeur  de  l’Observatoire  cantonal, 

Df  Ad.  Hirsch. 

Je  compléterai  ce  rapport  par  quelques  rapproche- 
ments statistiques,  qui  intéressent  notre  industrie. 

En  ce  qui  regarde  d’abord  le  nombre  des  chrono- 
mètres, qui  nous  ont  été  envoyés  en  observation,  il  a 
été  l’année  dernière  de  plus  du  double  de  la  moyenne 
des  onze  ans  d’existence  de  l’Observatoire  ; car  cette 
moyenne  est  de  78  par  an.  Voici  la  progression  depuis 
1866,  où  l’Etat  a institué  le  concours  avec  prix  pour 
les  meilleurs  chronomètres. 

En  1866  on  a observé  68  chronomètres. 

1867  » 75  » 

1868  J 99  » 

1869  » 132  » 

1870  » 178  O 

Cet  accroissement  rapide  s’explique  par  l’autorité 
que  nos  bulletins  de  marche  ont  acquise  peu  à peu  à 
l’étranger,  et  par  l’augmentation  considérable  de  va- 
leur, qui  en  résulte  pour  les  chronomètres,  de  l’aveu 
de  nos  fabricants  eux-mêmes. 
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Les  chiffres  que  j’ai  donnés  dans  mon  rapport  sur  le 
concours,  pour  la  variation  des  différentes  classes, 
montrent  également  des  progrès  sensibles  dans  la  qua- 
lité des  montres.  Pour  mettre  mieux  encore  en  évidence 
la  marche  ascendante  que  notre  chronométrie  a suivie, 
je  consignerai  pour  les  années  consécutives  la  variation 
moyenne  d’un  jour  à l’autre  dans  le  tableau  suivant, 
dans  lequel  je  distingue,  comme  d’habitude,  les  diffé- 
rents genres  d’échappements. 


Ancre. 

Echappement  à 
Bascule.  Ressort. 

Moyenne 
Tourbillon,  gépérale. 

1862 

IS  51 

1%  80 

1%  02 

2%  30 

1%  61 

1863 

1 , 39 

1 , 28 

1 , 37 

0,  64 

1 , 28 

1864 

1 , 14 

1 , 47 

1,  17 

0,  66 

1 , 27 

1865 

0,  89 

1 , 01 

0,70 

0,  42 

0,  88 

1866 

0,  67 

0,  73 

1,  01 

0,  35 

0,  74 

1867 

0,  70 

0,  61 

0,  74 

0,  52 

0,  66 

1868 

0,  57 

0,  56 

0,  66 

0,  29 

0,  57 

1869 

0.  61 

0,  58 

0,  60 

0,  55 

0,  60 

1870 

0,  53 

0,  62 

0,  52 

0,  40 

0,  54 

Variât,  moyen, 
des  9 ans, 

0s709 

0%942 

8*,  820 

0^817 

0»,803 

donnée  par 
chronomètres 

389 

245 

88 

32 

754 

En  examinant  ce  tableau,  on  s’aperçoit  qu’en  1870, 
comme  déjà  les  années  précédentes,  les  quatre  échap- 
pements ne  montrent  plus  de  grandes  différences;  l’an- 
née dernière,  la  variation  moyenne  était  d’une  demi- 
seconde  pour  l’ancre  et  le  ressort  ; pour  l’échappement 
à bascule  elle  était  d’un  dixième  de  seconde  plus  forte, 
et  pour  les  chronomètres  à tourbillon  d’un  dixième  plus 
faible.  L’ensemble  des  neuf  ans  donne  toujours  la  pre- 
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mière  place  à l’échappement  à ancre;  viennent  ensuite 
celui  à tourbillon,  à ressort  et  à bascule. 

Quant  au  genre  du  spiral,  le  spiral  plat  à courbe 
finale  de  Philipps  se  maintient  toujours  en  tête,  pour  le 
nombre  aussi  bien  que  pour  l’isochronisme,  comme  on 
le  verra  par  les  tableaux  suivants  : 

Variation  moyenne. 

144  chronomètres  à spiral  plat  Philipps  donnent  0^54 
18  > y>  cylindrique  y>  0 ,51 

5 » y>  sphérique  » 0 ,64 


167  chronomètres  donnent  en  moyenne  0%54 

Et  résumant  le  résultat  des  chronomètres  obser- 
vés dans  les  deux  positions,  on  trouve  : 

Variation  du  plat  au  pendu. 

113  chronomètres  à spiral  plat  Philipps  donnent  2®, 25 
12  » » cylindrique  » 2,82 

3 » » sphérique  > 5 ,23 


128  chronomètres  donnent  en  moyenne  2^37 

Pour  la  compensation  des  balanciers,  les  chrono- 
mètres de  1870  montrent  la  même  variation  par  degré 
de  température  que  ceux  de  l’année  précédente,  à sa- 
voir et  si  on  les  divise  sous  ce  rapport  en  classes, 
on  trouve: 

Variation  pour 


Pour  6 chronomètres,  c’est-à-dire 


58  » » 

102  » » 

119  » » 

10  » t> 


5 7o  Oso 

45  » au-dessous  de  0 ,1 
80  » » 0 ,2 
92  » » 0 ,3 

8 » au-dessus  de  0,3 


Je  donne  pour  ces  deux  points  essentiels  du  réglage 
le  tableau  comparatif  des  années  : 


14 


En  1864 

Variation  du  plat 
au  pendu. 

8*, 21 

Variation  pour 
de  température. 

Os  48 

1865 

6,18 

0,45 

1866 

3,56 

0,36 

1867 

3,57 

0,16 

1868 

2,44 

0,15 

1869 

2,43 

0,14 

1870 

2,37 

0,14 

Enfin  je  constate  que,  si  les  chronomètres  à barillet 
tournant  ne  l’emportent  plus  cette  fois  sensiblement  sur 
ceux  qui  sont  munis  d’une  fusée,  au  moins  cette  der- 
nière ne  semble  nullement  augmenter  la  régularité  de 
la  marche,  car  en  1870 
147  chronomètres  sans  fusée  ont  eu  une  va- 


riation moyenne  de 0®,54 

20  chronomètres  à fusée  ont  eu  une  variation 

moyenne  de 0^,56 


Avant  de  terminer  ce  chapitre  de  mon  rapport,  je 
me  permettrai  de  nantir  la  Commission  de  quelques 
questions  au  sujet  du  règlement  pour  l’admission  des 
chronomètres  à l’Observatoire.  Il  s’agit  d’abord  de  sa- 
voir, si  et  dans  quelles  conditions  des  étrangers  seraient 
admis  à déposer  des  chronomètres,  non  pas  pour  con- 
courir aux  prix  institués  par  l’Etat,  mais  simplement 
pour  obtenir  des  bulletins  de  marche  officiels.  Comme 
à cet  égard  il  n’avait  été  rien  arrêté,  j’avais  cru  ne  pas 
devoir  refuser  l’observation  des  chronomètres  à des 
fabricants  suisses  d’autres  cantons,  qui  en  envoyaient 
quelquefois,  surtout  du  canton  de  Vaud.  Mais  lorsque, 
dans  le  courant  de  l’année  dernière,  une  maison  d’Alle- 
magne demandait  de  pouvoir  envoyer  à notre  Observa- 
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toire  un  grand  nombre  de  ses  produits,  pour  les  faire 
contrôler,  j’ai  demandé  des  directions  au  Conseil  d’Etat, 
qui,  se  fondant  sur  l’art.  1®*'  du  décret  de  fondation  de 
l’Observatoire  (1),  a décidé  d’une  manière  générale  que 
l’Observatoire  ne  devrait  délivrer  des  bulletins  de  marche 
qu’à  des  fabricants  du  canton. 

.le  m’abstiendrai  de  discuter  cette  décision  du  Conseil 
d’Etat,  qui  émane  évidemment  de  la  considération  très 
juste  qu’un  établissement,  fondé  et  entretenu  aux  frais 
de  notre  canton,  ne  devrait  profiter  qu’à  ses  ressortis- 
sants ; contre  laquelle  cependant  on  pourrait  faire  va- 
loir que  notre  chronométrie  et  sa  réputation  n’auraient 
qu’à  gagner,  si  les  fabricants  des  autres  pays  prenaient 
l’habitude  d’envoyer  leurs  produits  à notre  Observatoire, 
pour  les  y faire  contrôler.  Je  me  borne  à relever  quel- 
ques difficultés  que  cette  décision  entraîne.  Vous  savez. 
Messieurs,  qu’il  existe  entre  nos  horlogers  et  ceux  de 
l’étranger,  surtout  de  l’Angleterre,  des  relations  assez 
importantes  de  coopération,  dans  ce  sens  que  des  fabri- 
cants étrangers  font  faire  dans  notre  pays,  soit  entière- 
ment, soit  dans  leurs  parties  essentielles,  des  montres 
qui  passent  alors  sous  le  nom  des  fabricants  étrangers. 

Sans  vouloir  apprécier  ce  mode  de  faire,  qui  d’un 
côté  porte  préjudice  à la  réputation  de  notre  industrie, 
en  faisant  passer  sous  des  noms  étrangers  quelquefois 
ses  meilleurs  produits,  il  me  semble  qu’en  tout  cas 
l’Etat  n’a  pas  le  droit,  et  moins  encore  l’Observatoire 
la  possibilité,  de  s’opposer  à des  arrangements  indus- 

(1)  Art.  l®*”.  — Il  est  fondé  un  Observatoire  astronomique  cantonal^ 
approprié  à la  détermination  scientifique  du  temps,  ainsi  qu’à  la  déli- 
vrance des  tables  de  réglage  de  l’horlogerie  de  précision  et  des  chro- 
nomètres de  marine  qui  seront  présentés  par  des  horlogers  ou  fabri- 
cants habitant  le  canton  de  Neuchâtel.  (Décret  du  27  mai  1858.) 
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ti’iels  de  celte  nature.  11  ne  convient  donc  pas  de  re- 
fuser à des  chronomètres  de  cette  catégorie  des  bulle- 
tins de  marche  de  notre  Observatoire  ; seulement,  et 
c’est  ce  qu’on  a statué  dès  le  commencement,  nous  ne 
pouvons  pas  délivrer  des  bulletins  sous  un  autre  nom 
que  celui  que  porte  le  chrononaétre.  11  faudrait  donc 
préciser  la  décision  du  Conseil  d’Etat  dans  ce  sens  que 
l’Observatoire  cantonal  ne  peut  délivrer  des  bulletins 
officiels  à des  chronomètres  portant  un  nom  étranger, 
qu’à  condition  qu’ils  fussent  déposés  par  une  maison 
du  pays. 

Par  conséquent  j’ai  l’honneur  de  proposer  à la  Com- 
mission, de  recommander  au  Conseil  d’Etat  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

L’Observatoire  cantonal  ne  reçoit  pas  de  la  part 
de  maisons  non  établies  dans  le  canton,  des  montres 
en  obseiTation,  pour  leur  délivrer  des  bulletins  de 
marche  officiels. 

2®  Les  chronomètres  qui  portent  le  nom  d’un  fabri- 
cant étranger,  peuvent  être  observés,  lorsqu’ils  sont 
déposés  par  un  fabricant  neuchâtelois,  mais  ils  ne  peu- 
vent pas  concourir  pour  les  pri.K  institués  par  l’Etat. 

30  Lorsqu’une  montre  porte  un  nom  d’un  fabricant 
autre  que  celui  qui  la  dépose,  le  bulletin  de  marche 
est  délivré  toujours  sous  le  nom  qui  se  trouve  indiqué 
sur  la  pièce. 

III.  @cientific|ties. 

L’année  dernière  n’a  pas  été  très  favorable  aux  ob- 
servations astronomiques,  à cause  du  temps  extraordi- 
nairement mauvais  qui  a régné  surtout  pendant  les 
derniers  mois  de  l’année  ; ainsi  aux  mois  de  novembre 
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et  décembre  nous  ir avons  eu  que  17  jours,  oü  il  ait 
été  possible  d’observer  soit  des  étoiles,  soit  le  soleil. 
— Ensuite  les  travaux  de  réparation  dans  la  salle  mé- 
ridienne, dont  j’ai  parlé  plus  haut,  ont  également  gêné 
l’activité  d’observation,  bien  que  j’eusse  pris  les  dispo- 
sitions de  façon  à pouvoir  faire  pendant  cette  période 
au  moins  l’observation  de  midi  chaque  fois  que  le  so- 
leil était  visible. 

Enfin  un  douloureux  événement  de  famille,  qui  a 
frappé  l’aide-astronome,  et  une  maladie  qu’il  a faite 
lui-même,  m’a  privé  pendant  un  certain  temps  de  sa 
coopération. 

Malgré  ces  différentes  causes  d’empêchement,  le  ta- 
bleau suivant,  dans  lequel  je  résume  les  observations 
méridiennes,  montre  que  le  nombre  des  étoiles  obser- 
vées (231  i),  est  plus  considérable  que  les  années  pré- 
cédentes: 


Nombre  Nombre  Nombre  Nombre  Durée  moy.  Plus  long 
Mois.  des  nuits  des  étoil.  des  obs.  des  jours  des interv.interv. sans 
d’observ.  observées,  du  soleil,  sans  sans  observât. 


Janvier. 

13 

132 

13 

Février. 

9 

137 

11 

Mars. 

5 

65 

15 

Avril. 

16 

264 

21 

Mai. 

19 

231 

21 

Juin. 

21 

344 

25 

Juillet. 

18 

494 

23 

Août. 

10 

172 

19 

Septembre. 

13 

289 

23 

Octobre. 

10 

108 

Novembre. 

2 

5 

6 

Décembre. 

6 

70 

5 

194 


observât. 

observât. 

14 

2,3  jours 

4 jours 

14 

4,7 

» 

7 

y> 

15 

2,5 

» 

5 

» 

7 

1,2 

y> 

2 

» 

6 

1,2 

» 

2 

2 

1,0 

» 

1 

)) 

6 

2,0 

» 

2 

» 

12 

1,7 

2 

» 

6 

1,0 

1 

» 

15 

2,5 

y> 

8 

» 

22 

3,1 

» 

6 

> 

22 

4,4 

» 

7 

» 

141 

2,3  jours 

8 

Jours 

2 


1870 


142  2311 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que  le  nombre  des  jours 
sans  détermination  directe  de  l’heure,  est  sensiblement 
plus  fort  (141)  que  les  années  précédentes  (113).  Ce- 
pendant la  durée  moyenne  de  l’intervalle  sans  observa- 
tions n’est  montée  qu’à  2,3  jours,  et  le  plus  long  inter- 
valle, survenu  en  octobre,  n’a  pas  dépassé  8 jours. 
Comme,  d’un  autre  côté,  la  marche  de  nos  horloges, 
surtout  de  la  pendule  sidérale,  sur  lesquelles,  à défaut 
d’observations  directes,  se  base  le  calcul  de  l’heure, 
a été  très  régulière,  la  précision  avec  laquelle  nous 
avons  pu  donner  l’heure,  n’a  pas  sensiblement  diminué, 
et  est  restée  en  tout  cas  plus  que  suffisante  pour  les 
besoins  pratiques  de  nos  horlogers. 

Comme  dans  les  années  précédentes,  l’Observatoire 
a exécuté  en  1870  une  détermination  télégraphique  de 
longitude,  cette  fois  avec  l’observatoire  de  Milan  et  avec 
le  Simplon,  que  la  Commission  géodésique  avait  choisi 
pour  un  de  nos  points  astronomiques,  et  où  observait 
M.  Plantamour.  L’opération  offrait  des  difficultés  parti- 
culières à cause  de  la  distance  assez  grande,  qui  af- 
faiblissait trop  les  courants  ; cependant,  après  avoir 
modifié  les  électro-aimants  de  notre  chronographe, 
nous  avons  pu  y enregistrer  directement  la  pendule  de 
Milan,  neuf  fois  depuis  le  18  juin  au  15  juillet;  comme 
de  ces  neuf  jours  il  n’y  en  avait  que  sept,  où  nous 
ayons  pu  observer  simultanément  dans  les  deux  obser- 
vatoires, nous  aurions  aimé  multiplier  encore  le  nombre 
des  jours  de  comparaison  ; mais  l’administration  fédé- 
rale des  télégraphes  a dû  nous  retirer  l’usage  des  lignes 
à partir  du  16  juillet,  à cause  des  complications  poli- 
tiques qui  surchargeaient  le  service.  Déjà  à la  fin  de 
mai  et  plus  tard  encore  à la  fin  de  juillet,  l'observateur 
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de  Milan,  M.  Geloria,  est  venu  à Neuchâtel  pour  dé- 
terminer ici  son  équation  personnelle  avec  moi  et  avec 
l’aide-astronome  ; car  étant  tombé  malade  au  milieu  de 
l’opération,  j’ai  dû  charger  M.  Schmidt  des  observa- 
tions, et  il  s’en  est  parfaitement  tiré.  Les  observations 
et  signaux  sont  déjà  tous  relevés  et  réduits  chez  nous. 

Pour  les  opérations  analogues  des  années  précé- 
dentes, les  calculs  ont  été  considérablement  avancés, 
de  sorte  que  l’opération  de  1868  avec  le  Weissenstei^^ 
pourra  être  publiée  encore  cette  année,  presque  e^^ 
même  temps  que  celle  de  1867,  qui  ne  tardera  pas  de 
paraître.  Dans  ce  moment,  nous  sommes  occupés  aux 
calculs  de  réduction  pour  l’opération  de  1869  avec 
Berne. 

J’ai  reçu  dernièrement  de  M.  le  D’’  Schinz  les  calculs 
de  réduction  des  mesures  trigonométriques,  de  sorte 
que  nous  pourrons  enfin  publier  cette  année  la  pre- 
mière partie  de  la  triangulation  de  la  Suisse,  que  nous 
avons  fait  exécuter  dans  l’intérêt  de  la  mesure  des  de- 
grés en  Europe. 

La  Commission  géodésique  suisse,  qui  a tenu  le  8 
mai  à notre  Observatoire  sa  neuvième  séance,  dont  j’ai 
l’honneur  de  mettre  le  procès-verbal  sous  vos  yeux, 
avait  décidé  que,  pouvant  disposer  en  1870  de  nos 
deux  ingénieurs,  on  ferait  avancer  considérablement  le 
nivellement  de  précision  de  la  Suisse.  En  effet  les  deux 
opérateurs  ont  nivelé  en  300  jours  des  lignes  d’une 
étendue  de  430  kilomètres  et  déterminé  la  hauteur  de 
400  points  de  repère.  Les  calculs  de  réduction  sont 
très  avancés  dans  nos  deux  observatoires,  de  sorte  que 
nous  pourrons  publier  encore  cette  année  la  quatrième 
livraison  du  nivellement  de  précision.  Pour  ne  pas 
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laisser  en  souffrance  les  autres  travaux  déjà  très  nom- 
breux de  l’Observatoire,  j’ai  demandé  et  obtenu  de  la 
Commission  géodésique  la  permission  de  charger  des 
calculs  de  réduction  l’un  des  ingénieurs,  M.  Schœn- 
holzer,  qui  a exécuté  ce  travail  à l’Observatoire  pen- 
dant les  trois  premiers  mois  de  cette  année,  à ma  sa- 
tisfaction. 

Le  directeur  de  l’Institut  géodésique  d’Espagne,  M.  le 
colonel  Ibanez,  ayant  commandé  à M.  Kern  d’Aarau 
appareils  destinés  au  nivellement  de  l’Espagne,  j’ai 
fait  comparer,  sur  la  demande  de  M.  Ibanez,  les  mires 
espagnoles  au  moyen  des  repères  de  l’Observatoire  et 
de  l’étalon  du  bureau  fédéral  des  poids  et  mesures.  La 
détermination  directe  de  l’équation  entre  les  mires  qui 
servent  au  nivellement  dans  les  différents  pays,  est  pré- 
cieuse pour  combiner  plus  tard  les  différents  réseaux 
à une  hypsométrie  générale  de  l’Europe. 

A la  fin  de  l’année,  je  suis  retourné  avec  mon  col- 
lègue, M.  Plantamour,  encore  une  fois  à Berne,  pour  y 
compléter  les  mesures  de  longueur  et  les  expériences 
sur  la  dilatation  du  pendule  à réversion,  dont  nous 
avons  rendu  compte  en  partie  dans  les  Archives  de  la 
Bibliothèque  universelle  de  Genève. 

La  conférence  générale  de  l’Association  géodésique 
européenne,  qui  était  convoquée  à Vienne  pour  le  mois 
de  septembre,  n’a  pas  pu  se  réunir  à cause  des  événe- 
ments politiques  ; elle  est  renvoyée  à la  même  époque 
de  cette  année. 

Par  contre,  la  commission  internationale  que  le 
Gouvernement  français  avait  convoquée  pour  s’occuper 
de  la  construction  d’un  nouveau  mètre  prototype,  s’est 
réunie  le  8 août  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
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à Paris,  où  se  sont  rencontrés  non  seulement  les  délé- 
gués de  presque  tous  les  pays  de  l’Europe,  mais  aussi 
ceux  d’un  grand  nombre  des  Etats  américains,  de  sorte 
que  23  pays  étaient  représentés  dans  la  commission. 

Malgré  la  guerre  qui  avait  commencé  et  dont  les 
nouvelles  foudroyantes  préoccupaient  tous  les  esprits, 
la  commission,  sur  les  instances  pressantes  des  mem- 
bres français,  s’est  constituée.  Cependant,  vu  l’absence 
des  représentants  de  l’Allemagne,  la  commission  a dé- 
cidé de  ne  pas  prendre  des  décisions  définitives,  mais 
de  se  borner  à discuter  à titre  préparatoire  le  pro- 
gramme des  questions  à étudier  et  des  travaux  à exé- 
cuter par  la  commission.  — C’est  ce  qui  a été  fait  dans 
une  série  de  séances  très  intéressantes,  dont  une  a été 
tenue  aux  Archives  de  l’Etat,  pour  examiner  les  proto- 
types actuels  des  poids  et  mesures,  lesquels  ont  été 
trouvés  par  la  commission  internationale  dans  un  état 
peu  satisfaisant.  Nous  avons  réussi  dans  ces  discussions 
à étendre  le  programme  de  la  commission  internatio- 
nale, qui,  d’après  la  lettre  de  convocation,  devait  se 
borner  à la  construction  d’un  nouveau  mètre  prototype 
à trait,  à toutes  les  réformes  du  système  métrique  des 
poids  et  mesures,  nécessaires  pour  le  rendre  véritable- 
ment international,  et  pour  assurer  à l’avenir  l’unité  et 
la  précision  scientifique  des  mesures  de  tous  les  pays. 

Le  Gouvernement  français,  par  l’organe  d’un  délégué 
du  ministre  de  l’intérieur,  a déclaré  adhérer  aux  vœux 
de  la  commission  à cet  égard,  et  a promis  de  donner 
suite  à notre  demande  de  convoquer  de  nouveau  la 
commission  internationale,  aussitôt  après  la  paix  con- 
clue. Malheureusement  la  tournure  des  événements  ac- 
tuels fait  craindre  que  la  poursuite  de  ce  progrès  inter- 
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national,  comme  de  tant  d’autres,  ne  soit  arrêtée  pen- 
dant assez  longtemps.  Même  les  procès-verbaux  de  nos 
séances  que,  en  ma  qualité  de  secrétaire  de  la  com- 
mission, j’avais  rédigés  en  commun  avec  mon  collègue, 
M.  Tresca,  n’ont  pu  être  imprimés  et  expédiés  avant  le 
siège  de  Paris  ; et  M.  Tresca,  étant  arrêté  dernière- 
ment par  les  autorités  communales  de  Paris  — je  n’ai 
pas  encore  réussi  à me  les  procurer.  Je  n’ai  donc  pu 
adresser  au  Département  de  l’Intérieur  de  la  Confédé- 
ration qu’un  rapport  provisoire  sur  les  séances  et  les 
décisions  de  la  commission  internationale.  — 

Les  observations  météorologiques  sont  poursuivies 
régulièrement  dans  nos  trois  stations  du  canton,  qui 
sont  pourvues  maintenant  toutes  les  trois  de  thermo- 
mètres métalliques  à maxima  et  à minima. 

En  terminant  ce  rapport,  je  dois  exprimer  mes  re- 
grets sérieux  de  perdre  la  coopération  consciencieuse 
et  utile  de  notre  aide-astronome,  M.  Schmidt,  qui,  pour 
des  motifs  personnels,  a donné  sa  démission.  J’ai  im- 
médiatement fait  des  démarches  pour  le  remplacer,  et 
j’ai  lieu  d’espérer  de  pouvoir  attacher  à notre  établisse- 
ment un  jeune  astronome  de  mérite,  qui  a déjà  fait  ses 
preuves  dans  d’autres  observatoires. 

Neuchâtel,  le  27  avril  1871. 

Le  Directeur  de  l’Observatoire  cantonal, 

Dr  Ad.  Hirsch. 
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La  Commission  d'inspection  de  l’Observatoire  a visité 
avec  détail  le  bâtiment  et  les  instruments,  et  a trouvé 
le  tout  dans  l’ordre  le  plus  parfait. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  rapport  qui  pré- 
cède, la  Commission  a été  unanime  pour  adresser  à 
M.  le  Directeur  de  l’Observatoire  ses  remerciements  et 
le  témoignage  de  la  plus  entière  satisfaction.  Elle  a 
constaté  avec  plaisir  le  fait  réjouissant  que  le  nombre 
des  chronomètres  observés  a plus  que  doublé  depuis 
cinq  ans,  que  la  perfection  du  réglage  a continué  sa 
marche  ascendante,  que  les  bulletins  de  marche  de 
notre  Observatoire  sont  connus  et  appréciés  de  plus  en 
plus  sur  les  marchés  étrangers,  et  que  la  réputation  de 
l’horlogerie  neuchâteloise  yagagné  partout,  entre  autres 
en  Amérique  ; ce  dernier  fait  ayant  été  attesté  à la 
Commission  par  un  de  ses  membres,  qui  a pu  le  cons- 
tater dans  un  récent  voyage. 

Neuchâtel,  le  27  avril  1871. 

La  Commission  d’inspection . 


Tableau  N®  IL 


Chronomètre  de  marine  N»  500  de  M.  Ch. -H. 
Grosclaude  Sc  fils,  à Fleurier. 


DATE. 

Marche 

Variation 

Tempéra- 

Remarques 

diurne. 

diurne. 

ture. 

Juin.  7 — 8 

8—  9 

9— 10 

— 2s59 
—2  ,65 
—2,55 

— 0s06 
+0,10 
—0,05 
—0,19 
+0,06 
—0,28 
+0,15 
—0,04 
+0,21 
—0,12 
+0  ,02 
» 0 ,01 
—0,02 
+2  ,01 
—1  ,14 
—0,20 
—0,50 
—0,58 
—0,13 
—0,03 
-0,19 
+0,06 
0,00 
—0,04 
+0,24 
—0,12 
—0  ,26 
— 1“0  ,08 
—0,02 
+0,20 
0,00 
+0,02 
— 0 ,04 
0,00 
+0 ,62 
+0^,01 

16°,5 
16  ,5 
16  ,8 

10—11 

—2  ,60 

17  ,1 

11-12 

12—13 

—2,79 
—2  ,73 

17  ,6 

18  ,2 

13—14 

—3,01 

18  ,7 

14—15 

-2,86 

20  ,1 

15— 16 

16— 17 

—2,90 

—2,69 

20  ,6 

21  ,1 

17— 18 

18— 19  1 

—2,81 

—2,79 

21  ,3 
21  ,1 

19—20 

—2,78 

21  ,6 

20—21 

—2,80 

22  ,2 

21—22 

22— 23 

23— 24 

—0,79 

—1,93 

—2,13 

34  ,2 
22  ,5 
22  ,8 

à l’étuve. 

24—25 

—2,63 

22  ,2 

25—26 

—3,21 

20  ,4 

26— 27 

27— 28 

—3  ,34 
—3,37 

20  ,0 
20  ,4 

28— 29 

29— 30 

— 3 ,56 
—3  ,50 

19  ,8 
19  ,8 

Juillet.  0 — 1 

—3,50 

20  ,0 

1—  2 

2—  3 

3—  4 

4—  5 

5—  6 

—3,54 
—3,30 
—3 ,42 
—3,68 
—3,60 

19  ,5 
19  ,0 
19  ,0 
19  ,6 
21  ,0 

6—  7 

7—  8 

—3  ,62 
—3,42 

22  ,7 
24  ,1 

8—  9 

9— 10 

—3  ,42 
—3  ,40 

24  ,1 
24  ,1 

10—11 

—3  ,44 

24  ,1 

11—12 

—3  ,44 

24  ,2 

12—13 

—2,82 

23  ,9 

La  suite  à la  page  suivante. 

Suite  du  Tableau  N®  II. 


Chronomètre  de  marine  N®  500,  de  M.  Ch. -H. 
Grosclaude  Sc  fils,  à Fleurier.. 


DATE. 

Marche 

diurne. 

Variation 

diurne. 

Tempéra- 

ture. 

Remarques 

1S90. 

Juillet.  13—14 

14— 15 

15 —  16 

16— 17 

17— 18 

18— 19 

19— 20 

20— 21 
21—22 
22—22 

23— 24 

24— 25 

25— 26 

26— 27 

27— 28 

28— 29 

29— 20 

30— 31 

Août.  0 — 1 

1—  2 

2—  3 

3—  4 

4—  5 

2s81 

2,77 

2,97 

2,95 

3,05 

3,01 

3,11 

3.30 

3.31 
3,43 

3.39 
3,48 

3.48 
3,08 
3,10 

3.35 

3.49 

3.40 
3,24 

3.36 

3.37 
3,40 
3,31 

+0 ,04 
—0,20 
+0  ,02 
—0,10 
+0 ,04 
— 0 ,10 
-0,19 
—0,01 
—0,12 
+0,04 
— 0 ,09 
0,00 
+0 ,40 
—0,02 
—0,25 
— 0 ,14 
+0 ,09 
» 0 ,16 
—0,12 
—0,01 
— 0 ,03 
+0 ,09 

22°  ,9 

22  ,3 
22  ,6 
22  ,6 
22  ,2 

21  ,9 

22  ,1 
22  ,6 

23  ,2 
23  ,5 
23  ,8 

22  ,3 

23  ,7 

24  ,1 
23  ,7 
22  ,5 
22  ,4 
22  ,4 
22  ,2 
22  ,0 
22  ,5 
22  ,5 
22  ,0 

Marche  moyenne  en  24  heures  — 3^,05 

Variation  moyenne  d’un  jour  à l’autre  0 ,12 

Variation  pour  1®  de  température  + 0 ,13 

Différence  entre  les  marches  maxima  et  minima  1 ,75 

Tableau  N»  III. 


Chronomètre  de  poche  N®  49308,  échappement 
à ancre,  spiral  plat  Philipps,  à remontoir,  de 
MM.  Bord  k Courvoisier,  à Neuchâtel. 


DATE. 

Marche 

Variation 

Tempéra- 

Remarques: 

diurne. 

diurne. 

ture. 

1^90* 

Juillet.  22—23 

— 3s3 

— Osl 
+0,4 
-0,1 
0,0 
0,0 
+0,1 
» 0 ,5 
»1,8 
—2,2 
0,0 
+0,1 
» 0 ,9 
-0,4 
+0,2 
0,0 
+0,1 
»0,1 
))  0 ,6 
0,0 
-0,5 
—0,4 
+0,3 
0,0 
-0,1 
0,0 
0,0 
-0,1 
0,0 
+0  ,3 

23°,5 

Position 

23—24 

-3  ,4 

23  ,8 

horizont. 

24—25 

—3,0 

22  ,3 

25—26 

-3,1 

23  ,7 

26—27 

-3,1 

24  ,1 

27—28 

-3,1 

23  ,7 

28—29 

—3,0 

22  ,5 

29-30 

—2  ,5 

17  ,7 

à la cave  id. 

30-31 
Août.  0—  1 

-0,7 

-2,9 

32  ,8 
22  ,2 

àrétuv.id. 

1—  2 
2 - 3 

—2,9 

—2,8 

22  ,0 
22  ,5 

3-  4 

—2,3 

22  ,5 

4—  5 

5—  6 

—2.7 

—2,5 

22  ,0 
21  ,4 

6—  7 

7—  8 

8—  9 

—2,5 

-2,4 

—2,3 

21  ,0 

21  ,1 

20  ,8 

Position 

9—10 

—1,7 

20  ,4 

verticale. 

10—11 

—1,7 

19  ,8 

11—12 

—2,2 

49  .2 

12-13 

—2,6 

18  ,8 

13—14 

—2,3 

19  ,0 

44—15 

—2,3 

19  ,4 

15—16 

—2  ,4 

19  ,8 

16—17 

-2,4 

19  ,9 

17—18 

—2,4 

19  ,9 

18—19 

—2,5 

20  ,0 

19—20 

—2,5 

19  ,4 

20—21 

—2  ,2 

18  ,9 

Marche  moyenne  en  24  heures  — 2%52 

Variation  moyenne  d’un  jour  à l’autre  0 ,17 

Variation  moyenne  du  plat  au  pendu  + 0 ,59 

Variation  pour  1°  de  température  » 0,12 

Différence  entre  les  marches  maxima  et  minima  1 ,7 


Tableau  N®  IV. 


Chronomètre  de  poche  N«  10979,  échappement  à 
ancre,  spiral  plat  Philipps,  à remontoir,  de  V Association 
ouvrière  au  Locle. 


DATE. 


1990. 


Marche 

diurne. 


Variation  Tempéra- 
diurne.  ture. 


Remarques 


Juillet. 


Août. 


24— 25 

25— 26 

26— 27 

27— 28 

28— 29 

29— 30 

30— 31 
0—  1 
1—  2 

2—  3 

3—  4 

4—  5 

5—  6 

6—  7 

7—  8 

8—  9 

9— 10 
10—11 
11—12 

12— 13 

13— 14 

14— 15 

15— 16 

16— 17 

17— 18 

18— 19 

19— 20 

20— 21 
21 — 22 

22— 23 

23— 24 


— 1»,2 
-1  ,2 
— 1 ,2 
—0,8 
—0,8 
—0,9 
—0,6 
—0,8 
—0,8 
-0,7 
—1  ,6 
—0,9 
-1,0 
-1,5 
-1 ,5 
-1 ,2 
-1,0 
— 1 ,4 
—0,9 
-0,8 
—0,8 
—0,2 
— 0 ,4 
-0.3 
— 0 ,0 
—0,2 
— 0 ,0 
-0,1 
-0,6 
-0 .1 
-0,1 


OsO 
0,0 
+0,4 
0,0 
-0,1 
+0 ,3 
—0,2 
0,0 
+0,1 
»2,3 
-2,5 
-0,1 
—0,5 
0,0 
+0  ,3 
»0,2 
0,4 
+0,5 
» 0,1 
0,0 
+0  ,6 
—0,2 
+0,1 
» 0 ,3 
—0,2 
+0,2 
-0,1 
—0,5 
+0,5 
+0,2 


22°, 2 
20  ,4 
20  ,0 

20  ,3 
19  ,8 

19  ,8 

20  ,0 
19  ,5 
19  ,0 
19  ,0 
32  ,5 
17  ,6 

21  ,0 

22  ,7 
24  ,1 
24  ,1 
24  ,1 
24  ,1 
24  ,2 

23  ,9 
22  ,9 

22  ,3 
22  ,6 
22  ,6 
22  ,2 

21  ,9 

22  ,1 
22  ,6 
22  ,2 

23  ,5 
23  ,8 


Position 

horizont. 


àl’étuv.id. 
àlacav.  id. 


Position 

verticale. 


Marche  moyenne  en  24  heures  — 0®,65 

Variation  moyenne  d’un  jour  à l’autre  0 ,21 

Variation  moyenne  du  plat  au  pendu  + 0 ,71 

Variation  pour  1°  de  température  — 0,17 


Différence  entre  les  marches  maxima  et  minima  1 ,5 


Tableau  N“  V. 


Chronomètre  de  poche  N“  1095,  échappement  à 
bascule,  spiral  plat  Philipps,  de  M.  Paul 
Mallhey-Doret,  au  Locle. 


DATE. 

Marche 

Variation 

Tempéra- 

Remarques^ 

diurne. 

diurne. 

ture. 

1^90. 

Juillet.  11—12 

— 0^,1 

— 0^2 
+ 0,1 
0,0 
+ 0,4 
- 0,1 

— 0,4 
+ 0,2 
» 0 ,1 
» 1 ,2 
» 0 ,9 

— 2 ,2 
+ 0,1 
- 0,1 
— 0,2 
+ 0,3 
» 0 ,4 

- 0,7 
+ 0,1 

— 0,2 

24°, 2 

Position 

12—13 

—0,3 

23  ,9 

horizont. 

13—14 

—0,2 

22  ,9 

14—15 

— 0 ,2 

22  ,3 

15—16 

+0  ,2 

22  ,6 

16—17 

»0,1 

22  ,6 

17—18 

—0,3 

22  ,2 

18—19 

-0,1 

21  ,9 

19—20 

0,0 

22  ,1 

20—21 

+1 ,2 

16  ,5 

àlacaveid. 

21—22 

»2,1 

32  ,8 

àrétuv.id. 

22—23 

—0,1 

23  ,5 

23—24 

0,0 

23  .8 

24—25 

—0,1 

22  ,3 

25—26 

-0,3 

23  ,7 

26—27 

0,0 

24  ,1 

27—28 

+0  ,4 

23  ,7 

Position 

28—29 

—0,3 

22  ,5 

verticale. 

29—30 

-0,2 

22  ,4 

30—31 

—0,4 

22  ,4 

Août.  0 — 1 

+0,2 

+ 0 ,6 
» 0 ,4 

— 0,5 
+ 0,2 

0,0 

— 0,3 
+ 0,2 

— 0,2 

22  ,3 

1—  2 

» 0 ,6 

22  ,0 

2—  3 

3—  4 

»0,1 

»0,3 

22  ,5 
22  ,5 

4—  5 

))  0 ,3 

22  ,0 

5—  6 

6—  7 

0,0 

+0,2 

21  ,4 
21  ,0 

! 7-  8 

0,0 

21  ,1 

8—  9 

+0 ,3 

+ 0,3 
0,0 

20  ,8 

9—10 

»0,3 

20  ,4 

Marche  moyenne  en  24  heures  -1-  0%12 

Variation  moyenne  d’un  jour  à l’autre  0 ,24 

Variation  moyenne  du  plat  au  pendu  0 ,23 

Variation  pour  1°  de  température  -j-  0,06 


Différences  entre  les  marches  maxima  et  minima  1 ,0 


Tableau  VI. 


Chronomètre  N®  3772  de  M.  Ulysse  Nardin,  au  Locle, 
échappement  à ancre,  spiral  plat  Philipps, 
remontoir  au  pendant. 


DATE. 

Marche 

diurne. 

Variation 

diurne. 

Tempéra- 

ture. 

Remarques 

Mars.  0 — i 

— 1%0 

+0*,2 
-0,6 
0,0 
4-0,2 
-0,9 
4-0,4 
4-0 ,3 
—0,3 
-h3,l 
-2,9 
4-0 ,6 
—0,9 
—0,2 
-|-0  ,5 
-0,1 
-1-0,1 
-0,1 
H-0,2 
—0,2 
0,0 
0,0 
-hO  ,3 
—0,4 
0,0 
-0,2 
0,0 
-0,1 
4-0,2 
0,0 

7°,2 

Position 

i—  2 

—0,8 

8 ,2 

horizont. 

2—  3 

-1  ,4 

8 ,6 

— 

3—  4 

4—  5 

-1  ,4 
-1  ,2 

8 ,5 
8 ,7 

— 

5—  6 

6—  7 

7— ^8 

—2,1 
-1,7 
—1  ,4 

8 ,7 
8 ,0 
7 ,2 

— . 

8— 9 

9— 10 

+1  ,4 

7 ,2 
31  ,9 

àl’étuv.id. 

10— 41 

11 —  12 
12—13 

-4  ,5 
— 0 ,9 
-1  ,8 

7 ,2 
6 ,7 
6 ,4 

— 

43—14 

14—15 

—2,0 
-1  ,5 

6 ,4 
6 ,4 

— 

45—16 

-1,6 

6 ,2 

Position 

16—17 

— 1 ,5 

6 ,4 

verticale. 

17— 18 

18— 19 

—4  .6 
-1  ,4 

6 ,8 
7 ,5 

— 

19—20 

-1,6 

7 ,5 

— 

20—21 

-1  ,6 

7 ,6 

— 

21—22 

22—23 

-4,6 
-1 ,3 

8 ,1 
8 ,7 

— 

23—24 

-1  ,7 

8 ,4 

— 

24—25 

-1  ,7 

7 ,6 

— 

25-26 

-1  ,9 

6 ,9 

— 

26—27 

-1  ,9 

7 .0 

— 

27— 28 

28— 29 

—2,0 

-1,8 

6 ,8 

6 ,8 

— 

29—30 

-1  ,8 

8 ,9 

Marche  moyenne  en  24  heures  — 1%47 

Variation  moyenne  d’un  jour  à l’autre  0 ,27 

Variation  moyenne  du  plat  au  pendu  — 0,21 

Variation  pour  de  température  -f-  0 ,12 


Différence  entre  les  marches  maxima  et  minima  1 ,3 


Tableau  N®  I. 

TABLEAU  D 

Numéros 

d’ordre. 

1 

2 

, 1 

NOMS  DES  FABRICANTS, 
et  lieu  de  provenance. 

A.  Cbronoraèlres  de  marine. 

Ch. -H.  Grosclaude,  Fleurier. 

Th.  Russell  & son,  Londres. 

B.  Chronomètres  de  poche, 

observés  pendant  1 mois  dans  les  deux  positions 
et  à l’étuve. 

Borel  & Courvoisier,  Neuchâtel. 

1 2 

i 3 

4 

i 5 

! 6 

7 

1 8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 
17 

■ 18 

19 

20 
21 
22 

23 

24 

25 

26 

27  . 

2^H 

Association  Ouvrière,  Locle. 

Paul  Matthey-Doret;  ^ 

Ulysse  NardiU;, 

Borel  & Courvoisier,  Neuchâtel. 

Henri  Grandjean  à G*®,  Locle. 

Ulysse  Nardin,  j> 

Borel  à Courvoisier,  Neuchâtel. 

Jules-F.-U.  Jurgensen,  Locle. 

Guinand-Mayer,  Brenets,  m 

Jules-F.-U.  Jurgensen,  Locle  1 

Borel  ck  Courvoisier,  Neuchâtel.  1 

Jules-F.-U.  Jurgensen,  Locle. 

Guinand-Mayer,  Brenets. 

Jules-F.-U.  Jurgensen,  Locle. 

» » 

Borel  (k  Courvoisier,  Neuchâtel. 

Henri  Grandjean  & G»®,  Locle. 

Borel  (k  Courvoisier,  Neuchâtel. 

Jules-F.-U.  Jurgensen,  Locle. 

Ulysse  Breting,  » 

Jules  F. -U.  Jurgensen,  )) 

Gi rard-Perregaux,  Chaux  -de-Fonds . ^ 

Ph.  Sandoz,  ±^^^^^ÊÊÊÊÊÊÊ 

Girard-Perre<^g||H||||fl|^ 
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’ENDRNT  L’ANNÉE  1870 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  ET  CANTON  DE  NEUCHATEL 


SUR  SA 


GESTION  ET  L’EXÉCUTION  DES  LOIS 
PENDANT  L'ANNÉE  1870. 


OUVRAGES  EN  VENTE 

à la  Chancellerie  d’Etat. 


Recueil  officiel  des  Lois  de  la  République. 

Code  pénal:  fr.  1. 

Code  civil  : fr.  4. 

Table  analytique  du  Code  civil  : fr.  2. 

Bulletin  de  la  discussion  du  Code  civil  : fr.  5. 
Bulletins  des  Assemblées  Constituantes  de  1848  et 
de  1858  ; fr.  3. 

Bulletins  du  Grand-Conseil  de  la  République:  fr.  1. 
Recueil  des  arrêts  de  la  Cour  d’appel  : fr.  3. 
Recueil  des  arrêts  du  Juge  d’ordre  : fr.  3»50. 

Lois  diverses. 


Bulletins  du  Corps  Législatif,  T.  I,  II,  III,  IV,  VII, 
VIII,  IX  et  X : fr.  1»50  le  volume. 

Monuments  de  l’Histoire  de  Neuchâtel,  par  G. -A. 
Matile,  !>'  en  droit  : fr.  30. 


ivoTTaB  : 


On  peut  réclamer  gratuitement  le  présent  vo- 
lume à la  Chancellerie  d’Etat  et  dans  les  six  Pré- 
fectures du  Canton. 
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